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AVERTISSEMENT. 


iVoici ce qui m’a déterminé à composer 
cet ouvrage, et à le rendre public. 

Nommé en l’an i3 à la première chaire 
de Code Napoléon, pour l’Ecole de Droit 
de Paris , je dus , en cette qualité , ouvrir, 
au mois de novembre suivant , le premier 
cours public et officiel qui ait eu lieu en 
France sur ce Code. Trois ans m’étoient 
donnés pour le terminer ; mais je sentois 
bien que ce temps n’étoit pas , à beaucoup 
près , suffisant pour faire un cours appro- 
fondi sur toutes les parties du Droit. 11 
s’agissoit donc d’adopter un plan qui pût au 
moins , en donnant à Vétudiant des principes 
généraux sur tous les objets du Code, le 
mettre à portée de travailler seul au bout 
de trois ans. Entré le premier dans la car- 
rière , je ne pouvois consulter l’expérience. 
D’un autre côté , la loi de notre organi- 
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\’j - AVERTISSEMENT.' 

sation nous imposoit l’obligation de dicter 
pendant une partie de la leçon, et d’ex- 
})liquer ensuite ce que nous aurions dicté. 
Je crus donc remplir les vues du légis- 
lateur , en adoptant un plan tel , que la 
dictée fût l’exposé des principes établis par 
le Code, ou plutôt qu’elle fût le Code lui- 
uiériie , disposé d’une manière convenable 
pour l’enseignement (i) , et que rcxplication 
ne fût que le développement de la doctrine 
contenue dans la dictée. Cette méthode a 
paru elfecti veinent obtenir quelque succès. 

( 1 ) Il s’cn faut de beaucoup que le législateur soit astreint au 
même ordre que le professeur. Il suffit pour le premier que 
les dispositions soient claires , précises et concordantes ; Tespèc* 
d’isolement dans lequel tous les aiiicles sont les uns des autres, 
fait que, dans une loi , la méthode n’est pas une des qualités 
essentielles ; et , d’ailleurs , le ton impératif qui doit y régner 
interdit au rédacteur tout développement tendant à faire con- 
noitre la liaison des diOcrens articles; Dans l’enseignement , au 
contraire, l’enchaînement des dispositions est la chose la plus 
important^ à saisir et à faire saisir à l’étudiant. Rien de plus 
diiitrile qiw de placer dans sa mémoire des articles détachés, ot 
dont on n’aperçoit pas , au premier coup-d’œil , la corrélation ; 
mais quand ces articles sont disposés de manière que 'd’un 
premier principe découlent naturellement et successivement 
tous le» autres, alors la mémoire se trouve inûnimenl soulagée. 
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AVERTISSEMENT. VI} 

J’appris au bout de quelque temps qu’il 
se vendoit des copies de mes dictées. J’étois, 
et je suis loin encore de m’opposer à ce 
commerce ; mais quelques - unes de ces 
copies m’étant tombées sous la main , je vis 
avec peine qu’elles étoienl remplies d’omis- 
sions et de fautes graves , qui changeoieot 
totalement le sens des phrases , et souvent 
les rendoient inintelligibles. En outre , toutes 
fautives qu’elles ëtoient , elles se vendoient 
fort cher, et cela ne pouvoit être autrement, 
puisqu’elles étoieot faites à la main. Je crus 
donc que ce seroit rendre service aux étu- 
dians , que de leur procurer ces mêmes dic- 
tées , revues et corrigées par le professeur lui-* 
même, et à un prix bien plus modique. 

J’ai mis dans cet ouvrage le plus d’exac- 
titude et de clarté qu’il m’a été possiblel 
Je suis loin néanmoins de le croire parfait ^ 
mais je pense que , même dans son état ac- 
tuel , il pourra être de quelqu’utilité pour 
les jeunes gens qui commencent l’étude de 
la jurisprudence , et même pour les per- 
sonnes du monde qui voudront avoir une 
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VU) AVERTISSEMENT. 

t 

légère connoissance des lois de leur pays.' 
Dans tous les cas , j’aurai peut-être , au 
moins , le mérite d’avoir donné l’idée d’un 
ouvrage que je crois nécessaire j et que des 
mains plus habiles pourront mener à sa 
perfection. 

J’y ai joint des notes que j’ai crues indis- 
pensables pour l’intelligence du texte. Je 
travaillois principalement pour des com- 
mençans , c’est-à-dire pour des personnes 
qui n’ont aucune teinture du Droite ni même 
de la langue qui lui est propre. Je devois 
leur épargner la peine de recourir à chaque 
pas à un dictionnaire. Quelquefois aussi le 
principe contenu dans le texte m’a paru lui- 
même avoir besoin de quelques explications. 
Les donner dans le texte même, c’eût élé 
interrompre l’ordre des idées , qu’il est si 
essentiel de conserver dans un ouvrage élé- 
mentaire. J’ai rejeté ces explications dans 
les notes. J’ai laissé subsister au bas des 
pages celles qui m’ont paru devoir être 
lues en même temps que le texte. Quant 
aux autres , et sur-tout à celles d’une cer- 
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avertissement. ix 

taine étendue , je les ai rejetées à la fin de 
chaque Livre, en les indiquant par des ren- 
vois. 11 en est quelques-unes , principalement 
parmi ces dernières, qui ne seront peut-être 
pas facilement entendues par de simples 
commençans : lorsqu’ils en trouveront qu’ils 
ne comprendront pas à la première lecture , 
je les invite à ne pas s’y arrêter, et à les 
réserver pour le temps où ils auront lu l’ou- ' 
vrage entier. Je pense qu’alors il n’y en aura 
pas une qu’ils n’entendent facilement. 

J’ai indiqué , au commencement de quel- 
ques titres , les auteurs les plus estimés qui 
ont traité la matière contenue dans le Titre. 
Je ne conseille cependant pas aux com- 
xnençans qui liront ces Institutes pour la 
première fois , d’y joindre la lecture des 
auteurs indiqués. Les développemens con- 
tenus dans leurs ouvrages , quoique très- 
utiles, ne feroient souvent qu’embrouiller 
les idées de l’étudiant, et lui faire perdre 
le 61 des principes généraux qu’il doit d’abord 
se mettre dans la tête; mais je pense que* 
pour ceux qui se seront bien pénétrés de 
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AVEHTISSEMEKT. 


ces principes, une seconde lecture de Tou— 
\rage , accompagnée de celle des auteurs 
correspôndaas , ne peut qu’être infiniment 
avantageuse. 

L’ouvrage est divisé en autant de volumes 
que le cours a d’années.. 

/ 

Nota. Il n’cn i>csullcra t-cpeiidant aucun changement rcli.- 
, livcnient aux dictées, q^ui auront lieu comme a l’ordinaire^ 
conformement au décret. , 
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OBSERVATIONS ESSENTIELLES. 


Les numéros <^iii sont en marge indiquent ceux des 
articles des Codes Napoléon , de Commerce , et do 
Procédure y cités j\ l’appui des principes contenus dans 
le texte , en regard. 

Ceux du Code Napoléon, sont indiqués par le oliifire 
seul, sans aucune autre désignation. 

Les cliiilres indiquant les articles du Code de Com- 
merce sont précédés du mot Com. 

Ceux indiquant les articles du Code de Procédure 
sont précédés des lettres Pr. 

Les luis , autres que celles des trois Codes ci-dessus, 
sont indiquées par leur date et par le numéro qu’elles 
ont dans le Bulletin. J’ai préféré cette indication à 
celles du numéro du Bulletin lui-méme , parce que j’ai 
éprouvé , par ma propre expérience, qu’elle rend la 
recherche bien plus facile. 

Ou trouvera souvent, dans les notes, ces mots, 
la discussion , les motifs. Par ces mots la discussion , 
il faut entendre celle qui a eu lieu au Conseil-d’Etat 
lors de la rédaction du Code; et ceux-ci, les motifs y 
désignent les discours faits par les orateurs du Coiiseil- 
d’état lors de la présentation des divers projets de loi 
au Coi-ps-Législatif. j 
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DIVISION DE L’OUVRAGE. 


Ces Institutef sont divisées en qua^e livres : 

Le premier traite des Personnes j 

Le second , de la Distinction des Biens j de la Fro« 
priété et de ses Modifications ; 

Le troisième ^ des Manières dVequérir la Propriété j 

Et le quatrième , des diffërentes Espèces de Contjrats 
et d'En^agemens qui se forment sans convention. 

Le tout est précédé d*un Titre préliminaire ayant 
pour objet de dqnner une idée générale et très-succincte 
du droit et de' la loi j ainsi que de la forme et de la 
promulgation des lois civiles françaises. 


Digitized by Google 


mSTITUTES 

DE DROIT CIVIL 

FRANÇAIS. 

f TITRE PRÉLIMINAIRE. 


CHAPITRE PREMIER: 

Du Droit, et des Lois en général (i). 

Le Droit est le résultat des dispositions dé 
la Loi , il est donc nécessaire , avant tout , 
de déterminer ce qu’on doit entendre par 
ces mots Droit et Loi. 

Le Droit es\. l’art de la justice et de l’équité. 
Ou le recueil des principes servant à distinguer 


(i) Cette matière est traitée ici fort en abrégé, et comme elle 
nous a paru devoir l'étre dans un ouvrage élémentaire. Ceux 
qni voudront l'approfondir davantage peuvent lire et sur-tout 
méditer l’excellent Traité des Lois que Domat a mis à la téta 
de son ouvrage, intitulé Les Lois Civiles dans leur erdet 
naturel. 

I. I 
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2 Titré prÉli min aire, 

le jnsle de l’injuste, l’équitable de ce qui ne 
l’est point (i). 

La Loi, en général, est une règle pres- 
crite par une autorité à laquelle on est tenu 
. d’obéir (a). 

Les Lois 'peuvent se considérer sous le 
rapport de leur origine ou de leur objet. 

- Sous le rapport de leur origine, les Lois 
se divisent en naturelles et positives. 

Les Lois naturelles soni celles que la Raison 
Éternelle a gravées dans tous les cœurs. 

Les Lois positives sont celles qui ne doivent 
qu’à l’homme leur existence et leur autorité. 

Elles difTèrent en ce que i*. les Lois natu- 
relles sont fondées sur la raison et l’équité , 
qui sont immuables , et ne dépendent ni des 
temps ni des lieux. Elles ne peuvent donc 
varier, et règlent également le passé et l’a- 
venir. Les Lois positives, au contraire, devant 
toujours être proportionnées aux mœurs, au 
caractère , et même aux vices du peuple pour 
qui elles sont faites, varient nécessairement 


fi) On Voi-fft pins bas la difWfê«<re qui existe entre le juste 
«t l'^uitablc, justain et œquum. 

(ü) On a rcproclié à celte définition qu’elle conTcnoit 
également aux jugemens : cela est i rai , et cela doit être ; 
les jugemens, lorsqu’ils sont passés en force de chose jugée, 
«ont lois {H)UT les parties entre lesquelles ils ont été rendus. 
(Art. i35i. ) 
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Cnip. I. JDu Droit et des Lois. 5 
en raison des circonstances; et comme une 
action n’est injuste en droit , qu’autant qu’elle 
est contraire aux dispositions d’une Loi posi- 
tive existante , il en résulte que cette loi ne 
peut étendre son autorité sur les actes anté* 
rieurs à 'son existence. C’est donc un prin- 
cipe consacré par toutes les législations, et 
notamment par l’art. 2 du code , que la loi 
(positive) ne dispose que pour l’avenir , et 
ne peut avoir d’effet rétroactif (1). *2. 

2°. Les Lois naturelles étant essentiel- 
lement équitables , et l’objet naturel de la 

(i) On excepte ordinairement , de cette di.sposition les lois 
interprétatives, c’est-à-dire, celles qui font connoitre dans 
quel sens on doit entendre une lui précédente. Il est vrai 
que l’effet do ces lois remonte ordinairement à la date de 
celles qu'elles interprètent; mais comme elles sont censées ne 
faire qu’un avec cette même loi , on ne peut pas dire , à pro- 
prement parler, qu’elles orit uu effet rétroactif : elles l'ont même 
si peu , qu’elles ne préjudicient en rien aux droits acquis ir- 
révocablen^nt à des tiers avant leur émission , quand même 
ces droits seroient contraires à l’interpréi.njon qu’elles don- 
nent de la loi primitive. On peut voir no exemple de ces 
principes , dans les articles a et 3 de la loi du 4 septem- 
bre 1807 , interprétative de l’art. ai48 du Code. ( Bulletin , 
n®. ) 

Nous observerons, à cette occasion, que l’on distingue en droit 
denx espèces d’interprétations : celle dont il s’a;>i,l ici , qui 
est faite par le législateur lui-méme et qui se nomme inter- 
prétation par voie de réglement ; et celle qui est f.>ite par le 
juge, et dont il sera question dans la suite de ce cliapitre. 

Elles différent en ce que la première détermine le sms de la 
loi d’une manière générale , et pour tous les cas semblables , 
au lien que l’autre ne s'applique de droit qu'à l'affaire qui 

• - ' 
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4 Titre préliminaire, 

raison , on ne peut pas dire qu’on les ignore ; 
parce que ce seroil dire que l’on manque des 
lumières de la raison qui nous les enseigne. 
Elles ont donc leur effet , et sont obligatoires, 
sans avoir besoin d’aucune promulgation. Les 
Lois positives, au contraire, n’étant pas na- 
turellement connues aux hommea , sont 
comme des faits que l’on peut ignorer , et 
ne sont en conséquence obligatoires qu’après 
avoir été légalement publiées. 

5®. Enfin, les Lois positives étant , pour la 
plupart , des inoclifîcalions que l’état de société 
a obligé d’apporter aux dispositions des lois 
naturelles , il en résulte que les premières 
sont les principales dans l’état de civilisation. 
Lors donc que leurs dispositions sont for- 
melles , les tribunaux doivent nécessairement 
y conformer leurs décisions, quand même 
elles paroîtroient contraires à l’équité. C’est 
sur ce principe qu’est fondée la distinction 
dont nous avons parlé plus haut , entre le 
juste et l’équitable. 

Une chose est juste en droit , (Juand elle 
n’est pas contraire aux dispositions de la loi 
positive. 

• donné lieu à l’interprétation. Cependant l’interprétation , 
Diéme paY -voie de doctrine , lor.<iqu'eUe est admise dans Is 
même sens par les tribunaux, forme ce qu’on appelle la ju- 
risprudence , et derient nu moyen très-imporiant en faveur 
de celui qui peut l'inroqucr. 
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Chap. I. Du Droit et des Lois. 5 
Elle est équitable , quand elle est conforme 
aux lois de la morale et de la conscience (i). 

Mais si les lois positives sont muettes , 
obscures ou insuffisantes , le juge doit y sup- 
pléer , soit par des inductions tirées des dis- 
positions des mêmes lois sur d’autres ob- 
jets (a), soit même par l’équité naturelle. Il 
ne peut , dans aucun cas , se dispenser de 
prononcer , sans s’exposer à être poursuivi 
comme coupable de déni de justice (3)j 4* 
comme , aussi , il ne doit jamais appliquer sa 


(i) Prenons pour exemple une obligation prescrite. Le 
crainte d'éiemiser les procès , la nécessité de mettre un terme 
aux actions judiciaires et aux inquiétudes qui en sont la suite , 
et, de plus , la présomption du payement qui résulte d'un long 
intervalle de temps écoulé sans poursuite , ont fait introduira 
la prescription , en vertu de laquelle le créancier qui a loissé 
passer tans réclamation le temps fixé par la loi , ne peut 
plut exiger son payement. Si donc le débiteur, quoique cer~ 
tain de n'avoir pas payé, se retrai^b^ uniquement sur le 
moyen tiré de la prescription, les juges seront tenus de le 
renvoyer de la demande. Mais dans le for intérieur scra-t>il 
réellement acquitté? Non, sans doute. La sentence est juste, 
parce qu'elle est conforme aux dispositious de la loi j mais la 
conduite du débiteur est inique, parce qu’elle est contraire 
aux règles de la morale. 

(a) C'est ce qu’on appelle l’interprétation par voie de doc- 
trine. Mais cette obbgatien du juge , de suppléer au silence 
de la loi , n'a pas lieu en matière criminelle , dans laquelle tout 
est de rigueur , et où l'on doit se conformer strictement à la 
lettre de la loi. 

(3) Pour la forme à suivre & l'effet de constater et de pour- 
snivre le déni de justice, voyez les art. 5o6 et suivant du Code 
de Procédure.'* , 



6 Titrk préliminaire,* 

décision qu’à l’espèce qui lui est soumise,' 
sans pouvoir en faire une règle générale pour 
les questions , même parfaitement semblables , 

5. qu’il auroit à juger par la suite (i). 

Les lois , considérées sous le rapport de 

S objets, se divisent en lois^u droit des 
, du droit public et du droit civil, 
i lois du Droit des gens sont celles qui 
et déterminent les rapports des diverses 
nations entr’elles (a). 

Celles du Droit public sont celles qui éta- 
blissent les rapports des membres de chaque 
nation avec son gouvernement (5). 

Enfin , celles du Droit civil sont celles qui 
règlent les relal^ions particulières et respec- 
tives des individus d’une même nation (4). 

Ces dernières seules sont l’objet de cet 
ouvrage. 

(i) Ce seroit empicter sur lès droits du législateur. Voyez, à 
la fin du premier Livre , la note (i). 

(a) Telles sont celles relatives au droit de la guerre et de la 
paix , aux négociations , aux ambassades , au commerce entre 
les diverses nations , etc. 

(3) Telles sont celles qui règlent la manière dont le prince est 
appelé au Gouvernement, les attributions des différeatss charges I 
et fonctions publiques , Tadministralion d« la justice. Les lois 
criminelles sont au.s^i regardées comme faisant partie du droit 
public. { ÜOMAT, Truité des Lois, chap. ii, n”. 4®.) 

(4) Telles sont celles relatives aux contrats , aux suecessiona, 
aux tutelles. 




CnAP. II. Des Lois civiles françaises , etc. 7 
CHAPITRE II. ^ 

» 

Des Lois civiles françaises , de leur Pro- 
mulgation et de leurs Effets. \ 

Nous avons dit que la loi étoit une règle 
prescrite pai* une autorité à laquelle on est 
tenu d’obéir. 

Mais celte définition, vraie en général, ne 
peut convenir à la Constitution française , 
dans laquelle il existe différentes espèces 
de dispositions , toutes obligatoires peur les 
particuliers, mais qui prennent différens noms 
suivant l’autorité dont elles émanent , ou les 
formes dans lesquelles elles sont rendues (i). 

Ce qui est appelé proprement Loi en Franca, 
est un décret du Corps-législatif rendu dans 
les formes prescrites par la Constitution. 

Quatre formalités sont nécessaires pour la 
confection de la loi : 

1°. Le projet est, au nom de l’Empereur, 
proposé au Corps-législatif par des membres 
du Conseil d’Etat (2). 

a®. Le Corps-législatif le renvoie à celle de 
ses Commissions que l'objet de la loi con- 
cerne ( 5 ). 


(1) Voir, à la fin du Liv. I"'., la nolo (i bis). 

(2) Consiit. 

P) Sudaïus-ConsoHe organique du 19 août 1807, art. i". 
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8 TiTRK PRÉLIMllTAIRE, 

5®. La Commission discute en secret , vole 
l’adoption ou le rejet , et expos^H^on avis 
motivé au Corps-législatif (i). 

4®. Enfin , le projet ainsi discuté , doit être 
approuvé par la majorité du Corps-législatif, 
réuni au nombre des deux tiers de ses mem- 
bres au moins. * 

Après toutes ces formalités, la loi est faite , 
mais elle n’est pas encore obligatoire ; il faut 
qu’elle soit en outre promulguée ( 2 ) par 
l'Empereur. 

Cette promulgation a lieu le dixième jour 
après l’émission du décret par le Corps-légis- 
latif, à moins qu’il n’y ait eu, dans l’intervalle, 
recours au Sénat pour cause d’inconsfitution- 
nalité (3). Ce recours n’a pas lieu contre les 
lois promulguées. 

L’effet de la promulgation est de rendre 
la loi exécutoire du moment où cette pro- 
mulgation est présumée connue. Cette pré- 
somption est estimée à raison des distances (4). 


(i) Consiit. a 5 et 90. — Sénatus-Consultc orgaDÎque, art. 5 et 6. 

(î) Voir, pour la forme de la promulgation , l’art, i/jo du Sé- 
natus-Consulte organique du a8 floréal an la. 

( 3 ) Constit. 37 , et Sénatus-Consulle organique du a 8 florc'al 
an I a , art. 70 , 71, 7a et 73. 

( 4 ) Celte r^gie n’a lieu que pour les lois. Quant aux decrets 
impériaux , un avis du Conscil-d’Etat , approuvé par l’Em- 
pereur le i 5 prairial an i 3 , et inséré au Bulletin , sous le n«. 8ia , 
a décidé ; 

Que lea décrets insérés au BuUclin seroient obligatoires dans 
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CiiAP. II. Des Lois civileifrançaises , etc. 9 
’Aiiisi, clans le département de la résidence • 
impériale , la promulgation est réputée connue 
un jour après (i) celui où elle a été faite, 'et 
dans les autres déparlemens (3) , après le 
même délai, augmenté d’autant de jours qu’il 
y a de fois 10 myriamètres( environ 30 lieues) 
entre la ville où la promulgation a été faite , 
et le chef-lieu de chaque département ( 3 ). 


chaqn* département, du jour de ta distribution du Bultelin au 
ctief-lieu ; 

Et que cena non insérés au Bulletin , ou qui n'y sont indiqué* 
cpic par leur titre, seroient obligatoires du jour qu’il en au.roit 
été donné caunoissance aux personnes qu'ils concernent , par 
publication, afCcbc , notificairon , siguiGeaiion , ou envois faits 
eu ordonnés par les personnes chargées de rexéeulioa. . 

(i) Or, d’après la maxime dics termini non compulalur 
in termino^ il faut que le jour qui suit celui de la promul- 
gation soit tout-à-fail écoulé, pour que la loi soit obligatoire. 
Ainsi , par exemple , une loi pronuilguée è Paris I* i,\ sepicnibre, 
ne commencera à être obligatoire dans tout le département de 
la Seine qu’à minuit, du ij au i5. 

(a) Du continent. Les colonies doivent être l’objet d’un re- 
glement particulier. 

(3) Ainsi Privas , clief-Iieu du département de l’Ardèche , 
étant à 60 myriamètres de Paris, la loi promulguée à Paris 
le 1 3 septembre , obligatoire dans le département de la Seine 
le li'i à minuit, le sera à la même heure, du ao au ai, dans le 
département de l’Ardèche. 

JYola. Les distances de Paris aux chefs-lieux des départemens 
ont été iuccs par arrêté du a5 ihemiidor an ii. ( Bulletin des 
Lois, n®. 3i/jg. ) 

Un sénatus-consulle du lÜ brumaire an i3 ( Bulletin , n®. 3o5) 
a décidé implicitement que les fractions de lo è ao , ao à 3o my- 
riametres, ne dévoient pas être comptée.*, de manière que le 
délai pour une distance de 36 myriamètres éioil le même que 
pour une distance de 3o. 
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• Les lois civiles, quant à leurs effets, peu- 
vent être considérées sous deux rapports : le 
but qu’elles se proposent , et les objets qu’elles 
concernent. 

Sous le premier rapport, la loi ordonne, 
défend ou permet. De-là, la division des lois, 
en impératives (i), prohibitives ( 2 ), et facul- 
tatives (5). 

11 y a obligation de se conformer aux lois 
impératives et prohibitives , et l’on lie peut 
y déroger par des conventions particulières, 
parce qu’elles sont toujours présumées inté- 
resser l’ordre public ou les bonnes mœurs. 

Quant aux facultatives, il est de principe 
que chacun peut renoncer au droit introduit 
en sa faveur. On peut donc, en général, 
suivant qu’on le juge convenable, user ou ne 
pas user de la faculté accordée par la loi (4). 


(i) Ex. Celle qui ordonne d’accepter la tutelle , qui prêtent 
telle ou telle formalité pour le mariage, etc. 

(a) Ex. Celle qui défend d'admettre dans certains cas la 
preuve testimoniale, qui prohibe certaines siipulaiions , etc. 

(3) Ex. Celle qui permet de divorcer, etc. ( Voyez, à la fin 
du premier Livre , la note (a). 

On sera peut-être étonné qu’il ne soit pas quest iqn des lois 
qui punissent j mais j’observe , i®. qu’il ne s’agit pas ici des lois 
criminelles ; et a", qu'il n’y a pas, à proprement parler, de loi 
qui n’ait d’autre objet que celui de punir. Toute loi de ce genre 
est impérative ou prohibitive , et elle punit ceux qui ne font paa 
ce qu’elle ordonne , ou qui font ce qu’elle défend. 

(4) Voyez la noie ( a bis ) à la fin du premier Livre. 
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Les lois , relativement aux objets qu’elles 
concernent , sont distinguées en lois réelles 
et personnelles (i). 

Les lois ‘réelles sont celles qui traitent 
immédiatement des choses , abstraction faite 
de ceux qui les possèdent ; soit pour l’ordre 
de transmission , comme les lois sur les 
successions , etc. , soit à raison des charges 
qui peuvent être imposées sur les biens , 
comme les lois sur les servitudes , les hypo- 
theques, etc. 

Les lois personnelles soiît celles qui fixent 
l’état , la condition , et la capacité des per- 
sonnes J telles sont celles relatives au mariage , 
à la puissance paternelle , à la majorité , etc. 

Ces deux espèces de lois ont des effets très- 
diffcrens. 

Les lois réelles obligent même les étran- 
gers non résidant en France, s’ils y possèdent 
des biens -immeubles , mais seulement pour 
les causes relatives à ces mêmes biens (2). 


(i) Il est une troisième espèce de lois, appelées lois de police : 
ce sont celles qui uiainüennent l'ordre, la traiiqiiillilc et la 
s&retc dans l’Etat. Ces lois faisant partie de celles qn'on appelle 
du Droit public, il n'en est question d'ans le Code N.->f>oléon 
que pour dire qu’elles obligent tous ceux qui habitent le terri- 
toire français. ( Art. 3. ) 

(a) Ainsi, quel que soit le propriétaire d'un immeuble situé 
en France , il ne pourra rhypolhe({uer que d’après les formes 
Youlues par la ldi française. 
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\ 


Titre préliminaire, eic. 

Les lois personnelles obligent les Français,' 
5. même en pays étranger (i). 

Nous voyons , d’après ces détails , que les 
lois civiles ont deux objets, les Personnes et 
les Choses (a). 11 sera traité des Personnes 
dans le premier Livre de cet ouvrage ; et des 
Choses , dans les trois autres. 


(i) Ainsi, qurlqiie part que réside un Français , il sera ma- 
jeur à ai ans, et il ne pourra s« marier sans le consenleiiient 
de scs ascendans, qu'à a5. 

(a) Les actions sont ordinairement regardées comme un troi- 
sième objet du droit , en'tant qu'elles sont le moyen dont chacun 
doit se servir pour se faire rendre ce qui lui appartient; mais, 
sons ce rapport , elles sont l’objet d’un code particulier appelé 
Code de Procédure Civile. 
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LIVRE PREMIER. 


Des Personnes. 


TITRE PREMIER. 

De la Jouissance des Droits cwils (i). 

Il résulte de la définition que nous avons' 
donnée des lois civiles ( 2 ) , qu’elles sont pro- 
pres et particulières à chaque nation. Les 
devoirs qu’elles imposent , et par suite les 
droits qui en résultent , que l’on nomme , à 
cause de cela , droits civils , appartiennent 
«loue éminemment (5) aux membres de la 
nation pour qui Ces lois sont faites. 11 faut 
donc connoître ces membres; de -là, une 
première division des personnes eu Français 
et en étrangers. 


(i) On peut consulter sur cette naaii^re le Traité du Droit 
d' Aukaine ^ par Bacquet. 

{ 1 ) Ou du droit ciril. 

(3) Je dis éminemment. Nous allons voir tout-à-l’heutp 
qu^Js peuvent en effet appartenir à d’autres , mais d'une ma- 
nière en quelqua sort* précaire , et subordonnes ik tell« ou telle 
«irooastaaoa. 
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On esl Français par droit de naissance , ou 
par le bienfait de la loi (i). 

Sont Français par droit de naissance , ceux 
qui sont nés en France , ou , dans l’étranger, 
10. d’un Français qui n’a pas perdu celle qualité. 

On perd la qualité de Français de cinq 
manières : 

1°. Par la naturalisation acquise (2) en pays 
17. étranger. 

2®. Par l’acceptation , sans autorisation de 
l’Empereur , de fonctions publiques ou de 
1'] et ni. service militaire chez l’étranger. 

3®. Par l’affiliation , également non auto- 
21. risée, à une corporation militaire étrangère. 

4®. A l’égard des femmes , par leur mariage 
^19. avec un étranger. 

5®. Enfin , par tout établissement fait en 
pays étranger , sans esprit de retour (5). 
L’établissement de commerce n’est jamais 
17. censé exclure l’esprit Je retour. 

On est Français par le bienfait de la loi , 
quand on a rempli les formalités prescrites 
pour acquérir ou recouvrer cette qualité. 

(1) On prut .lussi devenir Franrai» par la réunion à la Franc» 
ilu pays cp>e l’on habite. 

( 2 ) jicquise. Il ne suffi roil pas de l’avoir demandée : tant 
qn’elle u’est pas arcordée, l'individu esi Français. 

(3) Observez que ce n’est pas au Français à prouver cpi’il a 
conservé l’esprit de retour. La présompiion est »n sa faveur ; 
c’est à l’adversaire à prouver qu’il l’a perdu. 
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Celles pour l’acquérir sont déterminées par 
l’art. 3 de l’acte constitutionnel. 

Il faut I®. avoir déclaré l’intention de se 
fixer en France. Cette déclaration ne peut se 
faire qu’à l’âge de 21 ans accomplis. 

Et 2°. y avoir résidé pendant dix aiÉiées 
consécutives , à compter de cette déclara- 
tion (1). 

Telle est la règle générale. Elle est suscep- 
tible de quelques exceptions. 

Une première a été introduite par le sénalus- 
consulte du 26 vendémiaire an 1 1 (2) , qui 
autorise le Gouvernement à admettre , pen- 
dant cinq ans (5) , à jouir du droit de citoyen ' 
français , les étrangers qui auront rendu des 
services importans à l’État , qui auront apporté 
dans son sein des talens, des inventions, 
ou une industrie utile, ou qui y auront formé 
de grands établissemens. Ces individus sont 
seulement assujettis à un an de domicile. 


(i) Quand on a rempli ces formaliléi, on «si non wulement 
Français, mais encore citoyen Français; la première qualité 
est imiependante de la seconde (Art. 7 J , c’est-à-dire, qu’on 
ne peut être citoyen Français sans être Français , mais qu’oa 
peut être Français sans être cfloyen : par exemple, les femmes, 
les mineurs, les domestiques, les interdits, les faillis, etc. 
{ Voyez les art. 4 et 5 de l’acte constitutionnel. ) 

(z) Bulletin des Lois , n®. ao44- 

(3) Ce délai a été prolongé indcÂBineQt par le sénatus-çoa- 
sulte du igfévrittr iSoS. 
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Le code indique trois autres manières d’ac- 
quérir la qualité de Français. 

1°. L’enfant né en France d’un étranger 
suit, à la vérité, la condition de son père; 
mais il peut réclamer la qualité de Français 
en pemplissanl les formalités suivantes : 

11 faut qu’il réclame dans l’aunée de sa 
majorité ; 

S’il réside en France, qu’il déclare que son 
intention est d’y fixer son domicile ; 

S’il n’y réside pas, qu’il se s(jumette à y 
fixer son domicile*, et qu’il l’y établisse eu effet 
dans l’année à compter du jour de sa sou- 
9. mission. 

2®. L’enfant né dans l’étranger, d’un Fran- 
çais qui a perdu celte qualité , peut également 
la réclamer , en remplissant les mêmes forma- 
10. lités(i). 

5 °. L’étrangère qui épouse un Français , 
devient Française par le fait seul de son 
12. mariage. 

Les formalités pour recouvrer la qualité 
de Français, sont ’ de rentrer en France avec 


(1) Observez qu’il n’est pas pl.us favorisé que l’étranger né 
en France; qu’ij ne peut, en conséquence, in^oquer aucune 
rétroactivité en sa faveur, et qu'il ne jouit de la qn.ilité do 
Français q\i’ai»i ès avoir rempli les conditions qui lui sont im- 
posées, et sculeiueiU pour l'eicrcice des droits ourerts k son 
profit depuis cette époque. ( Art. io.) 
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rautorisalion de l’Empereur, et de déclarer 
que l’on veut s’y fixer. 

Cette disposition ne s’applique pas aux 
Français qui ont perdu cette qualité par l’ac- 
ceptation de services militairéschez l’étranger, 
ou par l’affiliation à une corporation militaire 
étrangère. Non seulement ils sont obligés 
d’obtenir l’autorisation dp l’Empereur pour 
rentrer en France , mais encore ils ne peuvent 
recouvrer la qualité de Français qu’en rem- 
plissant toutes les conditions imposées à 
l’étranger pour devenir citoyen. 

Cette division des personnes bien établie , 
il ne reste que quelques principes généraux 
à indiquer, relativement à la jouissance des 
droits civils. 

Le premier et le principal , c’est que tout 
Français (i) jouit des droits civils (2). 

Quant aux étrangers, ils ne jouissent de 
plénitude de ces droits , que dans les cas où 
ils ont été admis par le Gouvernement à éta- 
blir leur domicile en France, et qu’ils con- 
tinuent d’y résider : autrement ils ne peuvent 


(i) Tout Français^ et non pas tout citoyen français. II 
n'est pas nécessaire d’être citoyen pour jouir des droits civils ^ 
il sufra d'être Français. 

(1) Et non pas des droits politiques ou de cité ; pour en 
jouir , il ne suffit pas d'être Français , il faut encore être citoyen. 
( Voyez le titre de la Constitution. ) 

I. 


2 


i8 "Liv-l. Des Personnes. 

réclamer que les mêmes droits accordés dans 
leur pays aux Français, par les traités (i) 
faits avec la nation à laquelle ils appar- 
II. tiennent ( 2 ). 

Outre ces différences quant à la jouissance 
des droits civils , les étrangers sont encore , 
dans certains cas , assujettis à des formalités 
particulières ; ainsi , lorsqu’il y a procès , 
l’étranger demandeur , principal ou inter- 
Pr. i6é. venant, est tenu, si le défendeur le requiert, 
et avant toute exception , de donner cau- 




(i) Par les traités. Il ne suffiroil pas qnc ces droits fussent- 
accordés aux Français pjir les lois particulières du pays d« 
rétranger. On n'a pas voulu qu'une ualion, en accordant^ de sa 
■cule autorité, un droit aux Français , p&t forcer la France d'ac- 
corder le uicme droit aux étrangers de celte nation. 

Mais quels sont les droits dont seruit privé l’étranger s'il 
n'exisloit aucun traité à ce sujet avec sa nation? Ce sont ceux 
de recevoir enUe vifs ou par testamens (91a ) , de succéder 
ab intestat à ses parens français ou etrangers (726), le droit 
' ^ d'être admis au bénéGce de cession {Procéd- goS). Quant 
au droit de transmettre sa propre succession , le code ne s'est 
pas prononcé à cet égard. L'on pensoit ancienneiiient que les 
parens français ou naturalisés jjouvoient recueillir la succession 
testamentaire, ou ai /nfes/af, de leurs parens étrangers; mais 
que , ce cas excepté , la succession appartenoit au fisc par droit 
d'aubaine. Je pense que celte jurisprudence seroii encore suivie 
aujourd'hui. ( Art. çnfi. ) 

Les contrats étant, en général, réputés de droit naturel, 
peuvent être faits par toute personne, et avec toute personne, 
étrangère ou autre. 

{1) Voir le décret impérial du 19 février 1806 , relatif à l’af- 
franchissement réciproque du droit d'aubaiac, en faveur des 
habilans de l'empire français , du royaiime d'Italie , des étals d« 
Parme, Plaisance et Guastalla. ( Bulletin , n». 1347. ) 
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lion (i) , pour répondre du paiement des frais 
et dommaji^es- intérêts auxquels il pourrait 
être condamné. Dans ce cas , le tribunal fixe 
la somme jusqu’à concurrence de laquelle la 
caution doit être fournie. . Pr. 167. 

Cette caution ne peut être exigée en matière 
de commerce. Il en est de même en toute Pr. 423. 
autre matière , lorsque l’étranger consent à 
consigner la somme fixée , ou lorsqu’il jus- 
tifie de propriétés immobiliaires situées en 
France, et suffisantes pour eu répondre (2}. 

Eh outre , l’étranger qui a contracté avec 
un Français, soit en France, soit dans l’é- 
tranger , devient justiciable des tribunaux 
français ( 5 ) , pour l’exécution des obligations 
résultant de o«s contrats ; et, par réciprocité , i4- 
il peut citer devant les tribunaux de France 
le Français qui a contracté des engagemens 
avec lui , même en pays étranger. i5. 

En troisième lieu , tout jugement de con- 
damnation qui intervient au profit, d’un ’ 


(i) Pour 1 e« fonnalItM lelatiTci ^ la réception des cautions , 
tojez le Code de Procédure, art. 517 et suirans. 

(3) La justification de propriété ne suffiroit {»S} il faut de 
plus qu'il soit passé un acte ou rendu un jugeinent , en vertu 
duquel le défendeur puisse prendre une inscription hypo- 
thécaire. 

( 3 ; Mais il n'est utile de l'assigner en France qu’anunt qu'il 
7 a des propriétés , autrement le jugement dn tribunal français 
. deriendroit inutile. 


16. 

Pr. 167. 
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Français contre un étranger non domicilié en 
France , emporte la contrainte par corps ; 
et meme , avant la condamnation , niais 
toutefois après l’échéance ou l’exigibilité de 
la dette , le président du tribunal de première 
instance , dans l’arrondissement duquel se 
trouve l’étranger non domicilié, peut , sur la 
requête du créancier français , et s’il y a des 
motifs sufTisans , ordonner son arrestation 
provisoire. 

Néanmoins , cette dernière disposition n’a 
pas lieu , ou doit cesser , si l’étranger justifie 
qu’il possède en France un établissement de. 
commerce , ou des immeubles , le tout suf- 
fisant pour assurer le paiement de la dette , on 
s’il fournit une caution valable domiciliée en 
France. ( Loi du lo septembre 1807. ) 

Enfin , les Jugemens rendus par les tribu- 
naux étrangers, et les actes reçus par les 
officiers publiçs étrangers , ne sont suscep- 
tibles d’exécution en France, qu’autaut qu’ils 
ont été déclarés exécutoires par un tribunal 
r?ia3 et français, sauf toutefois les dispositions con- 
Pr. 546. Iraircs des lois politiques et des traités (1), 


(i) Voyez un exomple de cette exception dans le traité fait 
avec la Suisse , le 4 'vendémiaire an la , article i5. ( Bulle- • 
tin , n®. 3a4* ) 
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ai 


T I T R E I I. 

De la Mort civile (i). 

La mort civile, considérée en elle -même, 
est Tétât d’un homme qui a subi , en vertu de 
jugement, une peine a^ant pour effet de 
retrancher celui qui en est frappé , du nombre 
des membres de la société. En effet, la |ouis> 
sance d’un droit suppose toujours un devoir 
à remplir. Ceux donc qui, au lien d’exécuter 
les engagemens qu’ils ont contractés avec le 
corps social , en troublent , au contraire , par 
leurs crimes. Tordre et l’harmonie , méritent 
d’étre privés des droits que Tordre social leur 
assure. ‘ 

C’est ce genre de privation qui est appelé 
mort civile, parce que la société regarde celui 
qui en est frappé comme n’étant plus , en 
quelque sorte , un être vivant ; elle n’attend 
plus de lui aucun secours, et elle lui refuse 


(i) Voyez le Traité de la Mort civile, par Richer, en ajrant 
zoin d'ometire toat ce qui a rapport & la' mort cÎTile encourue 
par suite d« U profession religieuse , «t qui n'a plus lieu dan» 
nos meeurs. 
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réciproquement non seulement tons les droits 
civils , mais encore plusieurs autres résultant 
du droit naturel, ainsi que nous le verrons 
dans la suite du présent titre ; et c’est même 
ce qui distingue le mort civilement , de l’é- 
tranger ou de celui qui a perdu la qualité de 
Français, qui ne sont privés uniquement que 
des droits purement civils (i). 

*Pour traiter avec ordre la matière de la 
mort civile , nous examinerons : • ; 

, i''. Compicnl celte mort est encourue J 
.Quels sont ses effets. 


■!# 


CHAPITRE PREMIER. 


Comment la Mort civile est 


encourue. 


Quoique la mort civile soit le résultat de 
la violation des devoirs imposés par l’acte 
social , elle h’e.st cependant pas regardée en 
droit comme une peine , mais comme la suite 
d’une peine , puisqu’elle est tout simplement , 


(i) Cependant nou.s ayons yn que rélrangcr ne peut recevoir 
entre-vifs, <|uoiquo cela tienne plutôt au droit naturel qu'au 
droit civil. Mais c’est une disposition particulière qui n’a d’autre 
but que d’cinpôcber l’étrantjer d’acquérir gratuitement de* biens 
dont il eoiporteroit bors de France le produit, et mciue dans 
certain.s cas le capital ; cl ce qui prouve que c’est là l’unique but 
do la loi, c’est que l’étranger qui ne peut recevoir, peut lui- 
mêine donner *nlrc-\ifj. 


Digitized by Gougifc 


Tit. II. De la Mort civile. a5 
comme nous l’avons dit , l’état d’un homme 
condamné à une peine à laquelle la loi a 
attaché la mort civile. 32 . 

Jusqu’à présent , la seule de ce genre est la 
peine de mort. a5. 

On a prévu néanmoins qu’il pourroit être 
nécessaire d’établir par la suite d’autres peines 
auxquelles le même efTet seroit attribué -, et 
l’on s’est contenté de décider en principe gé- 
néral, qu’une peine quelconque ne pourvoit 
emporter la mort civile , qu’autant qu’elle 
seroit aflHclive et perpétuelle. a4< 

Puisque la mort civile n’est pas une peine , 
mais seulement la suite d’une autre peine , il 
résulte qu’elle n’a pas besoin d’être prononcée 
par jugement (i), mais qu’elle est encourue 
par cela seul que l’individu est condamné 
à une peine à laquelle la loi a attaché cet 
effet. 

Le jugement de condamnation ne l'opère 
cependant pas encore de plein droit, il faut 
qu’il soit exécuté (a) j et , en conséquence , la 


(i) £l cflcclivement , jamais le jugement ne prononce la peine 
de mort civile. 

(a) En gênerai , les jugentns ne peuvent avoir d’effet qii’a- 
près qu'ils ont été signifiés. Le jugement en vertu duquel la 
mort civile est encourue , rctr.vnchc un individu du nombre 
des membres de la société. Il faut que ce retranchement ait été 
signifié à la société même ; et celte signification a lieu par 
rexc'eution. 


Digitized by Google 



^4 Liv. I. Des Personnes. 

iiiort civile, quoiqu’étanl une suite nécessaire 
e ce jugement, n’a lieu que du jour de l’exé- 
cution, soit réelle , soit par efBgie, et encore, 
dans le cas où l’accusé a été jugé contradic- 
20. toirement (i) • s’il n’a été condamné que par 
contumace (3), la mort civile n’est encourue 
qu 1 expiration des cinq années (3) qui ont 
27* suivi 1 exécution du jugement par effigie. 

Le condamné est seulement privé, pendant 
ce temps , de l’exercice (4) de ses droits ; ils 
sont exerces , et ses biens administrés comme 
28. ceux des absens (5). 


(i) Le jugement contradictoire est celui qui est prononce 
après que toute l'instroctiqn a été faite avec le coupable pré- 
sent ; dans ce cas même, il peut arrÎTer que l'exécution ne se 
fesse que par efBgie , quand le coupable a trouvé moyen de 
s’évader après le jugement. 

(a) Le jugement par contumace est, en matière criminelle, 
ce qu’est le jugement par défaut en matière civile. II a lieu quand 
il a été rendu contre l’accusq absent, et duement interpellé de 
comparoltre. 

(3) Voir è la fin du Livre 1" (note 3 ). 

( 4 ) Tte Vcxercice, mais non du droit en lui-méme. Un 
exemple fera sentir mieux que tous les raisonncmeiis , contment 
l’on peu\ être privé de l’exercice d’un droit , sans être privé 
du droit même. « Une succession écbcoit au condamné. Il n’est 
» pas privé du droit de succéder ; cette succession lui est donc 
» déféré ; mais il ne peut exercer ee droit ; en conséquence , il 
n ne peut accepter ni répudier celte succession ; mais ses droiu 
>• devant , au terme de l’article , être exercés comme ceux des 
» absen.s, ceux à qui radminiûraüon provisoire de ses biens a 
« été accordée , pourront accepter ou répudier cette succession 
» de son chef. » 

(5) Voir ci-après, lit. V. 
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CHAPITRE II. 

Des Effets de la Mort civile. 

La mort civile , considérée dans ses effets , 
est la privation de tous les droits qui ne sont 
pas rigoureusement nécessaires au soutien de 
la vie naturelle de l’individu qui en est frappé: 
En. effet , comme la fiction nè peut jamais 
prévaloir sur la vérité , et que le mort civi- 
lement peut conserver la vie naturelle, il faut 
bien lui laisser les moyens de la soutenir. 

La loi se relâche donc à son égard de la 
stricte rigueur du droit j et quoique le con- 
damné soit présumé mort à ses yeux , néan- 
moins , comme cette mort n’est que fictive , 
elle doit être distinguée , quant' à ses effets , 
de la mort effective et naturelle. 

Ainsi , le condamné perd la propriété de 
tous les biens qu’il possédoit au moment où 
il a été frappé de la mort civile ; son conjoint et 
ses héritiers peuvent dcs-lors exercer respec- 
tivement tous les droits et actions auxquels 
sa mort naturelle et ah intestat (i) donneroit 


(i) Ainsi, il est toujours censé mort ab intestat, quand 
m£nie il existerait un testament fait avant la mort civile , parce 
que le testament n’ayant d’effet qu’autant que le testateur a per- 
sévéré jusqu’à sa mort dans la même volonté , c'est le moment 
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ooverlure (i). U est déclaré, en général, in- 
capable de recevoir et de disposer , soit 
enlre-vifs , soit par testament j mais cette in- 
capacité n’est point étendue à ce qui pourroit 
lui être donné à titre d’alimens. 

Par suite du même principe , la loi lui 
interdit la faculté de procéder en justice ; 
mais , cependant , puisqu’il peut acquérir , il 
est exposé à des procès ; elle permet alors aux 
tribunaux de désigner un curateur chargé de 
le représenter. 

En un mot , tout ce qui tend seulement k 
lui procurer les moyens de subsister , lui est 
accordé. La loi ne lui refuse pas même la 
protection dont il peut avoir besoin pour dé- 
fendre son existence ; elle punit les attentats 
dirigés contre sa personne, comme elle le 
puniroit également s’il comraettoit un nou- 
veau crime. Mais aussi , elle le prive rigou- 


dc cette mort qu'il faut considérer, peur juger s’il a pu dis- 
poser ou non. Or , ici , le condamné étoit , au moment de sa 
mort , incapable de tonte disposition , puisqu’un des effets de 
la mort cirile est d'ôter le droit de disposer entre-Tifs ou par 
testament. 

(i) Je pense cependant que, dans le casoî» la mortcisilcne 
scroit pas la suite d’une condamnation à la mort naturelle , le n 
condamné pourroit réclamer, sur ses propres biens j le strict 
nécessaire jK>ur sa subsistance. ( Ar^umenl tiré de la disposi^ 
tionqui lui permet de recevoir des dQuations alimentaires.) 
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reusemeiit , ainsi que nous l’avons dit , de 
tous les droits qui ne sont pas striclenaeut 
nécessaires au soutien de sa vie naturelle. 

H'ne peut plus être nommé tuteur , ni con- 
courir à aucune des opérations relatives à la 
tutelle. 

Il ne peut être témoin. 

11 est incapable de contracter un. mariage 
qui produise aucun effet civil : celui même 
qu’il auroit précédemment contracté est dis- 
sous , quant à ses effets civils ( 1 ). a5. 

Il ne peut recueillir ni transmettre au- 
cune succession , pas même celle des biens 
qu’il auroit acquis depuis qu’il a été frappé de 
la mort civile j ils appartiennent à l’Etal par 
droit de déshérence ( 2 ) , sauf le droit réservé à 
l’Empereur de faire , dans ce cas , au profit 
de la veuve , des enfans , ou autres parens 


(i) Mais il nVst dissous que par la mort civile; et ceUe mort 
n'ayant lieu , dans les jugciiiens par contumace, qu'apr&s l'erpi- 
ralion des cinq années qui ont suivi l’exécution , il est clair cpie 
les enfans issus de ce mariage pendant les cinq années sont 
légitimes. 

(a) Déshérence , pour déhérence. L’s a été njoute'e pour 
adoucir la prononciation ; ce mol vient des deux mois latins , de 
privatif , et lieras. Le droit de déshérence est donc , en général , 
le ilroit de succéder à celui qui n’a point d’héritier , soit qu’il 
n'en ait pas réellement , comme celui qui décédé veuf ou céliba- 
taire , s.vus enfans ni parens coasus ; soit qu’il ne puisse enaroir, 
comniG le mort civilement. 


U 
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(lu condamné , les dispositions que rhumanîté 
55. peut lui suggérer. 

L’application de ces effets au condamné 
n’est susceptible d’aucune difTiculléy lorsque 
la condamnation a été contradictoire, parce 
qu’alors elle est définitive et irrévocable. 

Mais, lorsque le jugement de condam- 
nation a été rendu par contumace , il n’est 
pas aussi aisé d’appliquer les règles qui vien> 
nent d’être établies , à ^cause des différentes 
circonstances dans lesquelles peut se trouver 
le condamné , et qui peuvent se réduire à 
quatre : 

Ou le condamné meurt dans les cinq ans 
à compter de l’exécution , sans avoir comparu 
en justice j 

Ou il comparoit dans les cinq ans ; 

Ou il ne comparoît qu’après les cinq ans , 
mais avant vingt ans } 

Ou il ne comparoît qu’après vingt ans. 

Dans le premier cas , il est réputé mort 
dans l’intégrité de ses droits (i) : le juge- 
ment est anéanti de plein droit , même pour 


(i) Tant qu'il rote un moment jusqu'à l'expiration des cinq 
■DS, la loi suppose que le condamné se seroit représenté. Or , 
DOUA allons \oir que la reprcsenlaiion , dans les cinq ans , anéantit 
U jugement. 


<« 
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les condamnations civiles (i), sauf au plai- 
gnant à se pourvoir de nouveau contre* les 
héritiers de l’accusé-i mais par la voie civile 
seulement (2). 3 i. 

S’il comparoîl dans les cinq ans , soit volon- 
tairement , soit par suite d’une arrestation , 

)e jugement est également anéanti de plein 
droit ; l’accusé ( 5 ) est remis en possession de 
ses biens ; il est jugé de nouveau , et s’il est 
condamné à une peine emportant mort civile , 
elle n’a lieu qu’à compter du jour de l’exé- 
cution du second jugement. 29. 

Il n’en est pas de même s’il se représente 


( 1 ) Oa appelle condaniDationi ciTÎlet les doimnages>iatêr2ts 
•n autres réparations auxquelles l'accusé a pu être condamné 
envers la partie plaignante. Il est clair que le jugement qui seul 
constatoit le crime , étant anéanti , il ne peut y avoir de dom- 
mages et intérêts pour réparation d'un crime qui n'existe paa 
aux yeux de la loi tant qu'il n'est pas prouve. 

11 en seroit autrement, si le coupable avoit été condamné 
contradictoirement , et étoit mort avant l'exécution : k la vé- 
rité, il est mort dans l'intégrité de ses droits; mais cepen- 
dant les condamnations civiles subsistent. Ainsi décidé par 
avis du Conseil-d'Elat , approuvé le a6 fructidor an i3 ( Balle- 
lin , n'. io5a), et avec raison. Dans le premier cas, l'accusé 
«'a pas été entendu , et il est encore dans le délai pour se re- 
présenter et se justifier : dans le second , il a tpiiisé tous ses 
moyens de défenses , puisque nous supposons qu’il a été jugé 
con tradic loi rem en t . 

(a) 11 est de principe que la mort du coupable éteint le crime . 
et par conséquent les ponrsuites criminelles. 

(3) n n'est plut qu'accusé : le jiigemeat qui le condamnoit est 
anéanti. 
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ou n’esl arrête qu’après les cinq ans. En effet , 
le ptcniier jugement est bien anéanti quant à 
la condauinalion , et l’accusé doit être jugé de 
nouveau ; mais la question d’Etat reste indé- 
cise jusqu’à l’événement du procès. S’il est con- 
damné à une' peine emportant mort civile , sa 
comparution est censée n’avoir apporté aucun- 
cliangement dans son état , et il est réputé mort 
civilement dès l’expiration des cinq années. 

S’il est absous, ou condamné à une peine 
n’emportant pas nrort civile , il rentre , à la 
vérité , dans la plénitude de ses droits , mais 
seulement à compter du jour où il s’est repré- 
senté , et sans préjudice des effets produits 
par le premier jugement depuis l’expiration 
3o. des cinq ans jusqu’au jour de sa comparution. 

Enfin, si le condamné laisse passer vingt 
ans sans compajroître, alors , aux termes du 
Code criminel, art. 480 , il a prescrit la peine , 
et ne peut être pris ni jugé ;,mais cette pres- 
cription n’empêche pas la mort civile de sub- 
sister (i), et ne lui rend pas ses droits, même 
32. pour l’avenir. 


(i) On De peut pas dire qu'il a prescrit la mort civile , puis, 
qu'elle n'a pas cessé de le frapper depuis l’expiration des cinq 
années. On se libère, par la prescription , d’une action qui n’a 
pas été e.xercée dans le delai déterminé par la loi; ce delai s’est 
écoulé sans que la peine corporelle ait été appliquée, elle est 
prescrite ; mais la mort civile a continuellement frappé sur sa 
tite , il n'a pu la prescrire. 
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TITRE II l! 

Des Actes de T État civil (i). 


O N entend par Etat civil ce qui détermine 
le rang que les personnes doivent occuper 
dans la cité ou dans la famille. Ainsi , consi- 
déré sous le rapport de l’état civil , un in- 
dividu est célibataire ou marié , père ou en- 
fant,' majeur ou mineur, parent à tel ou tel 
degré de telle autre personne, etc. j et comme, 
pour déterminer ces diverses qualités , il est 
presque toujours nécessaire d’établir le fait 
et l^poque de la naissance , du mariage , ou 
du décès de certaines personnes, le législateur 
a di^ s’occuper particulièrement du soin de 
üxer la forme des actes dont la preuve de oes 
faits doit résulter , et que l’on appelle pour 
cela actes de Vétat civil. 

Les formalités de ces actes sont de deux 
espèces : les unes sont générales, et les autres 


(f ) Voyez le titre ao de l’Ordonnance de 1667 , art. 7 et suitr. , 
ainsi que les Questions de Rodier et le Comiuentaire de Jousse 
tur CCS articles. 
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sont particulières à chaque nature d’actes : 
elles feront l’objet des deux .premiers cha- 
pitres ci-après. 

Nous ferons connoître , dans un troisième , 
les règles spéciales relatives aux actes de l’état 
civil , concernant les militaires hors du terri- 
toire de l’Empire. 

CHAPITRE PREMIER, 
Formalités générales. 

La première et la principale de ces forma- 
lités est, que les actes soient inscrits sur des 
40 . registres (t). Toutpfficier de l’état civil qui se 
permettroit d’en inscrire un seul sur une 
5o. feuille volante, s’exposeroit à une amende « 
aux dommages-intérêts des parties , et même 
5a. à plus forte peine , si le cas y échéoit. 

Qimntaux autres formalités. Quelles ser- 
vent à constater l’authenticité des registres en 
èux-mêmes, ou à déterminer la manière dont 
les actes doivent y être inscrits. 


(i) Et non snr des feniiles Tolantes qui penvcnl Ælrc égarée* ^ 
supposées ou fabriquées après coup. 
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Sectio^c première. 

J)«s Formalités générales relatives à la tenue des 
Registres. 

Les formalités relatives aux registres en 
eux-mêmes , sont : 

i*>. Qu’ils soient tenus doubles , dans chaque 
commune (i), par la personne chargée de 40. 
cette fonction , et qui est , en conséquence , 
appelée officier de Vftat civil (2) ; 

2°. Qu’ils soient cotés par première et der- 
nière , et paraphés snr chaque feuille , par le 
président du tribunal de l’arrondissement , 
ou celui qui le remplace^ 41. 

3 ®. Qu’ils soient clos et arrêtés par l’oflBcier' 
de l’état civil, à la (in de chaque année', et 
déposés, dî^s l^premier|| moift de l’année 
suivante, savoir : un des doubles aux archives 
de la commune , et l’autre au greffe du iri- 


(i) Aux termet de l’article 4<>i ü en étr| teno un ou 
platieurs, suivant la population, c'est-à-dire, qu'il peut être 
tenu trois registres sépares; un pour les naissances, un pour 
les \nariages , un pour les décès; oirbien tons les actes peuvent 
étre^scrits snr le mime registre : mais , dans tonales cas , chaque 
registre doit ètée tenu double. * 

• (a) Voir, pour les actes de l’état civil de la Maison impé- 
riale, le litte U du Sutut impérial du 3o Marj (Bulletin ^ 
n». i43a.) 

1 . 3 


* 
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banal d’arrondissement (i). A ce dernier " 
double doivent être jointes les procurations 
et autres pièces qui auroient été annexée^ 
aux actes; 

4®. Qu’ils soient ouverts à tout le monde, 
de manière que chacun paisse en prendre 
communication, et en demandeif des ex- 
traits (a)^, ,qui , lorsqu’ils sont délivrés con- 
formes aux registres et duemeiÿ légalisés (3), 
font foi jusqu’à inscription de faux. 

< Ces formalités sont requises pour tous les' 
registres dits de l’état Qvil, c’est-à-dire; qui- 
contiennent les actes de naissance, mariage 
on décès ; mais il est en outre un registre 
particulier, tenu également par l’officier de 


(1) Celte disposition est faite dans la prévoyance d'nn incendie 
ou antre accident qui pourvoit détruire un des dépôts. 

(2) Voirun avüdu Co#eil-d’Etat 

qui valide les extraits délivrés jusqu’a^s parles secrétaires de«. 
mairies , et leur fait défense d’en délivrer à l’avenir. ( ^u//e/in , 
n». 5à54. ) ‘ ‘ 

(3) La légalisation est un certificat délivré par l’autorité 
compétente», et constatant que celui qui a reçu ou délivré l’acl* 
dont il s’agit, est réellement revêtu de la fonction qui lui 
donne le drtSt de le recevoir ou de le délivrer. Les actes 
notaires et ceux de l’état çivil doivent étreflég.-disé.s par 1e pré- 
sident du tribunal de p'remiére instance , ou celui qui le rem- 
place. Le préfet légalise les actes administra tifs délivrés par lea 
sous-préfets , et même ceux. délivrés par les maires , quand 
ils doivent être employés hors du département, sinon le cer- 
tificat du squs- préfet suffit pour les actes délivrés par lea 
maires. 
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l’état civil*; c’est celui des publications de 
mariage. 

Ce registre ne peut , à proprement parler ,* 
être regardé comme registre de l’état civil , , 
pbisqu’il n’a pas pour but direct de prouver 
la célébration du mariage , ibais seulement 
l’observation d’une des formalité^ requises 
pour ce contrat : en conséquence , on n’exige 
pas qu’il soit tenu double ; mais cependant y 
comme rien de ce qui peut intéresser , même 
indirectement, l’état des citoyens, ne doit être 
laissé à l’arbitraire , on a dû donner à ce 
registre Je même caractère d’authenticité 
qu’à ceux de l’état civil. 11 doit donc être éga- 
lement coté y paraphé, et ‘déposé, à la fin ' 
de chaque année, au greffe du tribunal. .(^3. 

SectionII. 

JDes Formalités générales relatives â la rédaction 
, des Actes de PEtat Civil. 

Ces formalités sont: i**. qu’ils soient ins- 
crits de suite, sans aucun blanc ni interligne; 
que^s ratures et renvois soient approuvés 
et signés* de la mêmermanière que le corps 
de l’acte (i) ; qu’il n’y soit rien écrit par 
abbréviation, et qu’aucune date ne soit mise 
eu chiffre;" ^ « 4 ^. 

(i) Il ne (uffiroit pns fassent paraphés. 
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3". Qu’ils coutiennilat l’indicatiôn de l’an- 
née , du jour, et de l’heure *où ils sont 
reçiis (i), aiusi que les prénoms, noms, 
^ âges*, professions et domiciles de tous ceux 

34 . qui y sont dénommés ; 

‘ 5®. Que dans le cas où les parties inté- 
ressées ne» sont point obligées de comparôître 
en personne (3) , elles ne soient représentées 
^ que par un fondé de procuration spéciale et 
36. authentique, laquelle doit demeurer annexée 
à l’acte , après avoir été paraphée par l’ofllcier 
de l'état civil et par la personne qui l’aura 
44* produite ; • 

4®' Jgs témoins produits auxdits actes 
soient mâles; qu’ils Soient majeurs, et elioisis 
par les personnes intéressées, parmi leurs 
57. pqrens ou autres ; 

5°. Qu’il nesoitinséré'auxacteSjSoitpar note; 
soit par énonciation quelconque , que ce qui 

35. est, et doit être (5) déclaré par les coinparans ; 


(i) Cea. renseigne mens sont nécessaires en cas (T inscription* 
de faux ; si , par exemple , il éloit prouvé (pi'au moment où 
l’acte a été passe' , une des personnes indiquées comtii^ pré- 
sente , Ptoit dans un lieu éloigné. * 

(3) Dans le cas de mariage , d« divorce par consentement 
mutuel , les époux, soûl tenus de comparotire en personne. 

( Art. et 394. ) 

1^) Et doit être déclaré. Ainsi j ce qui seroit déclaré , 
mais qui ne devroit pas l'élre , ne doit pas être inséré. £a 
roniéqtience , si un enfant naturel est présenté , comme, aux 
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6®, Qu’il soit, par Tofficier de l’étal civil, 
donné lècture des actes aux parties ou à leurs 
/ondés^e procuration et aux témoins , et qu’il 
soit fait mention de l’accomplissement de 
cette formalité j 

7®. Que ces actes soient signés par l’officier 
de l’état civil ; * .. 

8°. Qu’ils soient' également signés par les 
comparaDs et les témoins , ou que mention 
soit faite du la CiAse qui les enopéche de 
signer j ^ , 

9®. Enfin, que, dans le* cas où lî^ mentioi) 
d’un acte relatif à L’état civil , soit jugement 
de rectificatiqp , soit acte d^ reconnaissance 
d’un enfant , doit avoir lieu en marge d’un 
autre acte déjà inscrit , cotte mention soit faite.à 
la requête des parties intéressées (i), savoir : 
par j’officier de l’état civil sur les deux regis- 
tres ^si l’acte est d§ l’année ; sinon , par le* 
même officier, sur le double déposé aux ar- 
chives delà commune, et par le greffier du 
tribunal, sur celui déposé au greffe : à L’effet 
de quoi , dans ce dernier cas , l’officier de 


3S. 

39. 

Ibid. 

fioi. 

I62. 


termes de l’art. 34o , la recherche de la paleroilc est inter- 
dite , dans ce cas , toute déclaration relative h cette palernHé , 
autre que celle faite par lé père lui-mème ou par son fondé de 
procuration spéciale et authentique , doit être rejetée. 

(i) À là requête des parties. Jamais ces sortes .de uieu- 
lions ne doivciit être faites d’oflice , ainsi que nous le Terrons 
plus bas. 
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l’état civil doit donner, les trois jours, 
avis de la mention, au procureur-impérial 
près le tribunal, qui veillera à ce qu’elle soit 
faite d’une manière uniforme sur les deux 
49' double’s. 

Quoique toutes les formalités mentionnées 
dans ce chapitre et dans lë précédent soient 
de la plus grande importance, en raison 
de la solemnité des actes auxquels èlles s’ap- 
pliquent , cependant laP peine de nullité 
• n’est pas attachée à Jeijr inobservation. 11 eût 
été trop «dur de faire dépendre l’état des 
citoyens de" la négligence , ou peut-être même 
de la malveillance d’uu ofTicier^e l’état civil. 
Mais comme il fâlloit néanmoins pourvoir 
d’une manière efficace à ce que les formes 
prescrites, fussent observées, on s’est contenté 
d’établir une. responsabilité qui pèse snf les 
•personnes chargées de *la tenue'(i), de la 
garde (a) , et de la surveillance (3) des re- 
gistres (4).^ 

Cette responsabilité a pour objet, entre 
autres ; ’ ' ; 


( t } Lea officier* de l'éut ciTt]. 

( 2 ) Le* mêmes ^ et , de plus , les greffiers. 

(3) Les procureurs-impérieux ; par exemple , pour contraven- 
tion a>ix dispositions de l’art. 4g. 

. (41 avons déjà tu , an commaiicenient du chap. I". j 
à quelles peines s'expose l'offioier ciril q«i insçrit un acte sur 
«ne feuille Yolan te. 


I 
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* 1 ®. Les contraventions résullant de l’erreur 
ou de la négligence; elles sont poursuivies 
devant le tribuùal civil , et «punies d’une 
amende qui ne peut excéder cent francs , sans 5o. 
préjudice des dommages*intérêts des parties , 
s’il y a lieu ; ' i583. 

Les altérations ou faux commis dans 
les actes ; mais, à cet égard, il faut distinguer î 
si le dépositaire des registres est auteur ou 
complice des faux ou altérations, il est soumis 
aux peines portées pSMr le Gode Pénal , et , de 
plus, aux dommages-intérêts envers* les parties. 

S’il n’est auteur ni pomplice , il demeure 
seulement responsable civilement (i) envers 
les parties intéressées , sauf son recours contre 
les auteurs du délit, qui , -indépendamment 
de l’action criminelle , peuvent être en outre 
poursuivis directement eh dommages-intérêts. 

. La responsabilité dont il s’agit peut être 
invoquée, non seulement par les parties inté- 
ressées , mais encor» par le ministère public. 

Le procureur-impérial est tenu de vérifier 
l’état des registres , lors du dépôt qui en est ^ 
fait au greffe ; de dresser pr»cès-verbal som- 
maire de la vériGcation ; et s’il apperçoit des 
contraventions ou délits , il doit les dénoncer. 





(1) Responsable civilement : , qu’une «en 

inj«t à l'actioa criminelle , ma» qa'il pourra tue poumÎTÎ eu 
^ommages-intéréu. 
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et requérir ■ même , s’il y a lieu , .contre les 
officiers de l’étal civil , la condamnation à 
55. l’amende (i)., 

La connoissance de ces faits appartient, 
savoir: pour les délits, aut cours criminelles; 
et pour les simples contraventions , aux tri- 
bunaux de première instance (a) , sauf l’ap- 
54 . pel (5) dans ce dernier cas. 

. V La loi , en donnant aux procureurs-împé- 
riaux le droit de constater et* de dénoncer les 
. délits ou contraventions y et. aux tribunaux 
celui d’en‘ ordonner la punitioji , ne leur 
donne pas, pour cela, la faculté de requérir 
ou d’ordonner d’office la rectification des re*r 
gistres, lorsqu’ils eu sont susceptibles. Ce 
dreit appartient aux seules parties inléres- 
99' sées. Le, demandeur en reclificatlou pré- 
855. sente requête au président du tribunal ( 4 ). 


■(i) Il ne peut requérir tpie la condamna littn J l’amende. 
S’il panse qtt’il y a lieu à applii^er une peine afflictive , il 
dftit renvoyer devant le directeur du jury , et dénoncer au 
procurcurrgénéral prés la cour criiiiinelle. 

(4)' Jugeant civilement, et non en police corfectionnelle. 
^ jSvis iitÂ Consdl-à^^tat 3o nivôse an si ^ approuvé 
Je 4 pluviôse. ) 

(3) yui doit être porte aux cours d'appel , d'après la note 
précédente:.,' 

(4) -De. quel tribunal ? On pensoit anciennement que c'étoit 

crlui^ iu duquel le double du registre étoit ou devoit 

être déposé. ( Root ta , sur l'art, lo du tit. ao de l'Ordon- 
nance de 1667 . ) . 
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Il y est statué sur rapport , et sur les conclu- 
sions du ministère public. Les juges peuvent, 
s’ils l’estiment Convenable , ordonner , avant 
faire droit, la mise en cause de ceux, autres 
que les demandeurs , qui pourroient avoir 
intérêt à contester la' rectification. Dans ce 
cas,,^la demande est formée par exploit, 
sans préliminaire de conciliation. Le tribunal 
peut également .ordonner, s’il y a lieu, la 
convocation d’un conseil de Emilie (i). 

Si la- rectification est ordonnée , elle ne peut 
être faite sur Pacte j mais expédition du juge- 
ment est remise à ^l’oflicier, l’état ^ivil , 
dépositaire du registre contenant l’acte dont 
il s’dgit , qui est tenu d’inscrire de suite ledit 
jugement sur ses registres courans, et d’en 
faire mention en marge de l’acte réformé (a)i^ 
et i| ne peut plu^ , à.compter de ce moment , 
el.à peine de tous dommages-iillérêts, délivrer 
expédition de. l’acte qu’avec les rectificatio’ns 

ordonnées. . > , . , 

^ Tout jugement .rendu sur une demande ên 
poclificalion peut être attaqué par la voie de 


♦ 

r le 1 


(i) Poor Te moite de formation et d^délibération des conseil» 
de fawiUe', vojrcz çi-après , a'u titre de lu Minorité , de la 
Tutelle , etc. , ^ 

(a) Si l’acte est inscrit sur un registre dont le double soit 
de'posé an gteffr , nous avons vu que l’ofiieier de l’élat cipi 
éloit tenu d en donner avis an procurenr-impérial. 


Pr. 856. 


lOl. 


Pr. 85 J. 


Dio ■ >od by LjOOgU 
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J’appel. S’il n’y a point d’àiÿre partie que le 
« demandeur en rectification , et que sa de> 
mande ait été rejetëe, il peut, dans les trois 
mois de sa date , se pourvoir à la cour d’appel, 
par requête présentée au président , qui indi- 
quera le jour auquel il sera statué. 

Le jugement est prononcé à l’audrenoe et 
Tr. 858, sur les conclusions du micrislère public. 

Dans tous les eâs« le jugement ne peut 
jamais être ojqiosé aux parties intéressées qui 
ne l’auroient point requis, ou qui n’y auroient 
100 . pas été appelées (i). c • 

, Les dispositions mentionnées jusqu’ici nè 
peuvent s'appliquer qu’aux actes' passés sur le 
territoire français. Cependant , comme* des 
Français peuvent naître , se marier , ou nrourir 
. . : en pays étranger , il a fallu pourvoir aux 
moyens d’assurer leur état. Des étrangers peu- 
vent être également tenus (^e justifier en France 
dé leur état civil , et l’on a dû leur en procii- 
■ rer les moyens ; en conséquence , tous actes de 
* l’état civil des Français faits en pays étranger^ 
font foi , s’ils ont été rédigés d'après les formes 
• 4?- usitées dans ce pays (a), ou s’ils ont été reçus , 

t • 

(t) Par coDt^uenl , elles ne sont point obligées d'en ap- 
peler , ni même d’y former tierce opposition ; le jugement est , 
à leur égard , comme non arenu. 

. (a) Sairant la règle , /ôtas régit aetum , cVst-à-dire que 
tontes lec fois qn’il s’agit d’un acto public , il est reganlé commn 
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conformément aux lois françaises , par les 
agens diplomatiques ou parles consuls français. 4 ®* 
Quant aux actes de l’etat civil des etrangers, 
à plus forte raison font-ils foi , s’ils sont rédigé» 
suivant les formes usitées dans le pays où ils 
ont été passés. • 4 ?* 

Pour compléter le système général relatif 
aux act^ de l’état civil, il ne reste plus à pré- 
voir que le cas où il n’existe pas de registres , 
soit parce qu’il n’en a pas été.tenu, soit parce 
qu’ils sont perdus (i)j alors les parties ont la 
faculté de pij^uver les nlissances , mariages 
et décès, tant par titres, c’est-à-dire , par les 
registres et pàpieft ériian^ ides pères et mères 
décédés (a) , que par témoins ( 3 )." 46. 


. * 

aatlientique , quand il est reyéta des formes prescrites par les ‘ 
lois du pajrs où U a.ét^ pass^. ' ‘ ' 

( 1 ) Bien entendu q«c cette non-exntence sera prbnvée ainsi '' 
que la cause qni l'a produite. Cette preuve , an reste, peut ic 
faire tant par litres que par témoins. ( Art. 4^. ) ^ 

{•ï)‘ Décédés : parce que , s’ils sont'vivans , on 'peut oitura 
que les papierf^nt été faits pour la canse. ^ 

• ) (3) La possession d'état prat aussi , dans certains caf , être 

une preuve solBsanle ( Art. 3ao ). Mais il se présente ici une 
question. L’article dit : tartt par les ^registres , etc. que pat 
téinqins y faut-il entendre que la preuve testiinoni.'ile ne sera 
admise qu'aulant qu'il. existera des registres et papiers domes- 
tiipies , ou bien , qu'l^ défaut des registres et papiers , la preuve 
tesiiiadniale.senle suBrraPLes Motifs disent expressément que 
rartiqie doit être ea^dn^aiu le premier sens. 

* • ' . t .■ .J 


K 
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CHAPITRE II. 


'Des Formalités particulières à chaque espèce 
d" Actes. 


a64. 

559. 


<Oa peut .distinguer cinq espèces d[acles 
civils : , 

Ceux de naissance ^ 

D’adoption j ^ 

De, mariage; 

. .De*divorce; • , • . . , , 

Et de décès. • * . • . , 

■; On ne trouve dans le Cdde aucune dispo^ 

• silion particulière relativeaux actes d’adoption 
et de divorce, qui doivent cependant être ins- 
- crits sur les registres de l’état civil , comrAe 
> ceux de naissance , etc. 

’ Probablement le motif de cette omission, a 
été, que l’adoption et le divorce devant être 
préalablement admis par uh jugement, *^l’on 
à pensé que les dispositions générales con- 
cernant les actes de l’état civil dévoient’ suf- • 
lire, et qu'il étoit inutile de déterminer des 
formes particulières pour ces sortes d’actes, 
parce que la marche de l’ofiicier de l’état civil 
est naturellement tracée par le jugement, et 
que , d’ailleurs , les erreurs qui pourroientétre 
commises dans la rédaction , seraient aisé- 
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ment rectifiées par l’expédition ou la minute 
dudit jugement. 

Quant aux actes de mariage, 1^ formalités 
qui y sont relatives paroissent devoir être 
plus convenablement placées au titre de ce 
nom ; nous n’aurons donc à parler ici que ' 
de celles qui concernent les actes de naissance 
et ceux de décès. 

SectioiC première. 

Des jictes de Naissance. 

^ ♦ V • 

La première formalité à rejnplir lors de 
la naissance d’un enfant, c’est d^en faire la 
déclaratfon à l’officier de l’état civil du lieu. 55. 
* Cette déclaration doit être faite dans les trois • 
joursdcraccouchement/parlepère,ou,à son 
défaut , par les^ officiers de santé ^), sages- 
femmes, ou autres personnes qui ont assisté 
à l’accouchement; ou enfin, si la mUre est 
accouchée hors de son domicile , par la per- 
sonne chez qui elle est accouchée. 56. 

L’enfant doit être en même temps présenté 
à l’officier de l’état civil, qui rédige de suite 55. 
l’acte de naissance en présence de deux 
témoins. 56. 


fi) Ce mot est ^éaériqae , et ctiçprend le* «ccoucLeur* , 
docteurs eu méJecme ou en chirurgie, etc. 

* 
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Cel acte énonce i®. le jour, l’heure elle' 
lieu de la naissance ; 

a®. Le sexe de l’enfant, et les prénoms (i) 
qui lui sont donnés; 

5®. Les prénoms , noms, professions et do- 
. xniciles de ses père et mère , et des témoins. 

Cependant l’énonciation du père ne doit 
avoir lieu qu’autant qu'il est présent (a) , ou 
légalement certain (5) : autrement l’officier 
de l’état civil , ainsi que nous l’avons vu pré- 
cédemment, nepourroit pas même recevoir, 
ni conséquemment insérer dans l’acte la dé- 
claration des coraparans , relativement à la 
paternité. Si le père de l’enfant veut par la 
suite le reconnoîlre , il peut le faire ^ soit par 
un acte authentique quelconque j soit par un 
acte* passé devant l’officier de l’état civil, ins- 
crit à sa 4^le sur les registres , et dont il est 
fait mention en marge de l’acte de naissance , 
é’il en^xisle un. 

Telles sont les formalités requises pour 
les cas ordinaires ; mais il peut se>présenter 


(■i) Voir, & la fin dij lÎTrc !•». , la note (4)- 
(a) Ou représenté par un fondé de procuration spéciale et 
authentique. 

(3) Par exemple si la mère est mariée depuis un temps suf- 
fisant pour que l'enfant ait été conçu pendant le mariage , la 
paternité est légalement çettainc ( Art. '3ia^ , sauf an mari à 
désaroncr dans les casprérus. [Ibid, et Art. 3i3. ) 

♦ 
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tleux circonstances qui exigent des dispo- 
sitions particulières. 

La première est celle de l'exposition d’un 
enfant/ Toute personne qui trouve un enfant 
nouveau-né , dmt le remettre à l’offîcier de 
l’etat civil, avec les vêtemens et les effets 
trouvés sur lui , et déclarer tontes les circons-. 
tances du temps et du lieu où il a été trouvé. 

L’officier dresse du tout un .procès-verbal 
4^taillé, qu’il inscrit sur ses registres, ‘et qtii 
énonce en outre Tâge apparent de l’enfant , 
son sexe , les noms qui lui sont donnés , et 
l’autorité civile ù laquelle il est remi#. 

Le deuxième cas est celui d’un accouche- 
ment sur mer. 11 y a a cet égard deux espèces 
de formalités : les unes doivent être observées 
au moment de la naissance ; 

■Elles consistent., i°. à dresser l'acte de nais- 
^nce dans les vingt-quatre-heures, en pré- 
sence du père, s’il est sur le bâtiment , et de 
deux témoins pris parmi les officiers dudit 
bâtiment, ou à défaut, parmi les hommes de 
l’équipage. Cet acte est rédigé, sur lesbâtimens 
de TEimpereur, par l’officier d’administration ^ 
et sur ceux du commerce, par le capitaine , 
maître, ou patron (i). 

(i) lionque le bâtiment est on peu considérable , le comman- 
dant I) le titre de wapitaixte ; sinon , il se nomme matlrê dans 
l'Océan , et patron dans 1a Uéiiiterranéc. 


58 . 


IbUL 
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Et a°. à iuscrire cet acte à la suite du rôle 
59. d’équipage (i). ^ ’ 

i Les autres forraulilés ne peuvent avoir lieu 
qu’à terre ; en conséquence , à l’arrivée du bâ- 
timent dans le port de désarmement, comme 
le rôle d’équipage doit, aux termes des régle- 
jiiens maritimes, être déposé au bureau du 
préposé à l’inscription maritime, cet agent 
est tenu d’envoyer une expédition de l’acte 
dé naissance, de lui signée, à l’officier d^ 
l'état civil du domicile du père de l’enfant , 
ou de la mère si le père est inconnu. L’of- 
ficier inscrit de suite l’expédition sur ses re* 
61. gislres. 

Mais comme avant -d’arriver au port de 
désarmement, le bâtiment peut venir a relâ- 
cher dans un autre port, soit français, soit 
étranger, et qu’il importe de soustraire le 
plutôt possible , l’acte de naissance aux dangers 
de la mer, il est enjoint , 

i“. Aux officiers d’administration ,’ capi- ' 
laines, maîtres ou patrons, à leur arrivée au 
premier port, de déposer'au bureau du pré- 
posé à l’inscription maritime , si c''esl en 
ÎTrance, ou entre les mains du consul fran-- 
cais, si c’est dans l’étranger, deux expédi- 


(i) Le rôle d’éqaipage esl l’état dressé , avaftt le départ' do bé- 
timent, delouie» les personnes embarquées. - ' 
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lions authentiques (i) des actes de naissance 
qu’ils ont reçus dans la traversée j 

Au préposé <m au consul, de déposer 
une de ces expéditions. à son bureau ou à 
sa chancellerie (a) , et d’envoj^er l’autre au 
ministre de la marine , qui transmet copie 
de chacun de ces actes, par lui, certifiée , 
à l’oflicier de l’état civil du père, ou de :1a 
mère si le, pè^ est inconnu , laquelle copie 
est de suite inscrite par ept offiçier suisses 
registres. ' • . , 6o. 

S B c T I o IV ' 1 1. c... 

» 

. , Des Actes de Décès, 

Aussitôt qu’une personne est décédée, il 
en doit être fait déclaration à l’officier ,de 
l’état civil, qui est tenu de s’assurer du décès, 
soit en se transportant auprès du cadavre , 
soit par le rapport d’un officier de santé com- 
mis par lui. ■ ■ . 

Si le décès est constant, et qu’il n’y ait au- 
cun indice de mort violente, il délivre, sur 
papier libre et sans frais, l’autorisation d’in- 


(0 Qu’entend-on ici par expéditions aulhenliques ? .Te crois 
qu’il Jaut entendre qu'elles seront signées par les nièiiics per- 
sonnes qut ont signé l'original , ou , il leur défaut , par un 
nombre égal d’antj-cs personnes de meme qu.ilité. 

(a) Bureau, s\ c'est un préposé, à l'insctiplion; chancellerie , 
si c'est un consul. 

I. 4 


% 


Digitized by Google 



5 o. Liv. ï. Des Personnes. 

Irtitncr : riuhumation ne peut avoir lieu que 
sur celle aulorisalion (i), et vingt -quatre 
heures seulement après le décès, sauf les cas 
«77. prévus' par les réglemeiis de police. 

En délivrant la peftnission d’inhumer , 
l’officier, de l’état civil dresse l’acle de décès, 
sur la déclaration de deux témoins qui sont , 
s’il esl possible, les deux plus proches paren» 
ou .voisins du défunt. Si la peji^onne est dé- 
cédée hors de son»domicile, la personne chez 
qui elle est morte doit être un des témoins , 
78. si elle réunit d’ailleurs les qualités requises. 

, L’acte de décès contient, 1°. les .prénoms , 
nom, âge, profession et domicile de la per- 
sonne décédée , ainsi que des déclarans ; et , 
s’ils sont parens , leur degré de parenté j 
20, Les prénoms et’nom de l’autre époux , 
si la personne décédée éloit niariee, veuve 
ou divorcée (2) ; . 

5*. Autant qu’oH pourra le savoir, le lieu 
de la naissance du décédé , ainsi que les 
prénoms , noms , profession et domicile de 
7Q. ses père et mère. 


( 1 ) Voirie decret du 4 thermidor an i3 , qui .ipplique' cetl« 
disposition aux ministres des dirers cultes. [Bulletin , n”. 8fi5.) 

(q) Je ne crois pas qu’on puisse cependant exiger rigoureu- 
•ement celle mention. Il est très-possible que l’6n cunuoisse une 
personne comme reuTC , et que l'on ignore les nom et préuoms 
de son époux. 
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' Telles sont les seules formalités requises 
pour les cas ordinaires (i). 

Les cas extraordinaires sont au nombre de 
six. 

1 ®, Lor^u’il y a des indices de mort vio- 
lente, ou d’autres circonstances qui donnent 
lieu de le soupçonner ; alors l’autorisation 
d’inburner ne peut être délivrée qu’après qu’il 
a été dressé , par un officier de police, assisté 
d’un docteur en médecine ou en chirurgie *, 
procès-verbal de l’état du cadavre, efdes 
circonstances y relatives , ainsi que dés ren- 
seignémens qui auront pii être recueillis su^* 
les prénoms, nom, âge , proféssiori , domi- 
cile et lieu de naissance dé la pfersônn’è’ dé- 
cédée. * . î ». .W ^ y . 

L’officier de police transmet de suite il 
l’bfficier de l’étal civil dü lîéü' 6îi le cadavre 
a été trouvé, tous cèux'desf ‘renseîgnemens 


8 


1 . 


(i) Le Cofte n’exige pas la mention'du jour et de l’heure du 
décès quand ils soûl connus. 'L'ordonoance de i66^ et la dé-, 
claration de i-.3jiexigcoienl1a nicntion du jour. Celle de l'iieuro 
peut être également Irés-iinportanle , principalement dans ireaa 
oi\deuxpcrsonnes,donll’uoe peuthériter de l'autre, sontmorus 
le même jour. Ainsi , Pierre , héritier de Paul , est mort le même 
jour que lui ;'s'il lui a survécu , ne fùl-ce que d'une heure , il'a 
recueilli .sa succession , cl l’a transmise , en conséquence , à ses 
propres héritiçr.s ; si , au contraire , c’est Paul qui a survécu , sa 
succession n'a jamais appartenu à Pierre , qui u’a pu , en cousâ • 
qucoeç , la iransmeltre à personne. 
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énoncés dans son procès-verbal, qui sont seu- 
82. lement relatifs à l’état civil du décédé (i). 

D’après ces repseigneraens , l’acte de décès 
est rédigé dans la forme ordinaire, et sans 
85. aucune mention du genre de mort (3). 

Expédition de^ cet acte est envoyée par 
l’officier de l’état civil qui l’a rédigé, à celui 
du domicile de la personne décédée , s’il est 
connu, lequel est tenu de l’inscrire sur ses 

82. registres. 

Le deuxième cas est celui d’exécution k 
mort par suite d’un jugement criminel. Le 
' greffier, doit, dans les vingt-quatre heures de 
l’exécution, envoyer à l’officier de l’état.. civil 
du lieu où elle s’est faite , les renseignemens 
nécessaires pour la rédaction de l’acte dq 

83. décès. • j . ' 

Ces renseignçrneps, doivent etre, comme 
dans le premier cas , uniquement relatifs a 


(i) Les autres «téiails éUnt relatifs au délit préspiné cpinmis , 
et pouvant servir de base à des ppursuites ci iiiiine'lcs , doivent 
rester secrets jusqu’à l'instruction du procès. D’ailleurs, le genre 
de iiiorl ne devant pas ütre mentionné dans l’acte, l'officier de 

l’ctal civil n’a pas besoin de les connolire. 

(a) Disposition sage , qui a pour but d’épargner des désagré- 
mens aux familles. Pour la rendre plus couijilettc, il eût peut-être 
clé à désirer que , dans ce cas , coinnie dans celui d’exécution & 
mort, quand le décédé' a uirdoinicile connu , les renseignemens 
eussent été adressés directement à l’ofGcicr de l’état civil de ce do- 
micile , qui alors eût étccliargedc rédigei l'acte de décès. 
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rélal civil du condamué : tout autre détail 
est absolunienl inutile à l’oflicier de l’étal civil, 
qui ne peut que rédiger l’acte dans les for- 
mes ordinaires, et sans aucune mention du 
genre de mort. 85: . 

Trôisième cas : Décès dans les hôpitaux 
militaires (i) et civils, ou autres maisons 
publiques (a). Les directeurs de ces maisons 
sont tenus d’en donner avis , dans les vingt- 
quatre heures, à l’officier de l’état civil de 
l’arrondissement , qui remplit les formalités 
requises pour s’assurer du décès , et en dresse 
l’acte à l’ordînaire (3), d’après les déclara- 
tions qui lui sont faites, et les renseignemens 
qu’il peut se procurer : il en envoie une expé- 
dition à l’officier de l’état civil du domicile 
actuel, ou du dernier domicile du décédé 
s’il est connu , qui l’inscrit sur ses registres : 
les mêmes déclarations et renseignemens sont 
en outre consignés sur des registres tenus 
dans lesdits hôpitaux et maisons. 8o, 

Quatrième cas : Décès dans les prisons , 
maisons de réclusion ou de détention. Il 


(i) En France. Pont 1« cas de décès dans les hôpitaux miU- 
taircs etrangers , tojcz l’art. 97 . 

(a) Ëxcepté , toutefois , les prisons, maisons de réclusion , etc. 

dont il sera question ci-après. - 

(3) Il n’est pas défendu ici de faire mention du lieu du décès, 
parce qu’il ne présente rien de déshonorant. 
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en doit être donné sur-le-champ avis par les 
concierges, à l’officier de l’étal civil de l’ar- 
rondissement , qui est tenu de se conformer 
aux dispositions prescrites pour les cas pré- 

84 . cédens , tant pour conslaler le décès , que 

85. pour en rédiger l’acte , dans lequel il ne doit 
pas être fait mention du lieu du décès. 

Cinquième cas : Décès sur mer. Les forma- 
lités sont absolument les mêmes que pour les 
actes de naissance, ^nl pour la rédaction de 
. l’acte , que pour son dépôt au premier port 
> de relâche ou à celui de désarmeraenl. 

‘ ^ Enfin le sixième cas est lorsqu’on présente 
à l’oflîcier de l’état civil le cadavre d’un 
enfant dont la naissance n’a pas été enregis- 
trée. Ce cas n’avoit pas été prévu par le 
Code; il; y a été poui'vu par un décret du- 
4 juillet 1806 (i) , portant que l’acte dressé 
en celte occasion doit. être inscrit à sa date 

sur les registres de décès; 

Que rofficicr de l’étal civil ne doit pas y 
exprimer qu’un tel enfant est décédé, mais 
seulement qu’il lui a été présenté sans vie; 

Qu’il doit de plus y inscrire la déclaration 
des témoins , louchant les noms , prénoms , 
qualités et demeures des père et mère, et la 
désignation des an , jour et heure auxquels 


(i) Bulletin J n". 174^* 
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l’enfant est sorti du sein de sa mère, sans 
qu’il puisse néanmoins résulter des diverses 
enonciations qui pourront être faites , aucun 
préjugé sur la question de savoir si l’enfant 
a eu vie ou non. 

CHAPITRE III. 

Des Règles particulières relatives aux Actes 
. de l’Etat civil concernant les militaires 
hors du territoire de l’Empire, 

Tant que les armées sont sur le territoire 
français, il n’y a point de raison d’exempter 
les militaires qui les composent , de l’exé- 
cution des règles prescrites pour constater 
l’état civil de tous les citoyens en général (i). 

Mais ces mêmes règles ne peuvent plus 
leur être appliquées, quand les armées sont 
sur le territoire étranger. A la vérité , nous 
avons vu que les actes de l’état civil des 
Français, faits en pays étranger, sont vala- 
bles quand ils ont été rédigés suivant les 
formes usitées dans le pays où ils ont été 
reçus; mais l’on a observé avec r.iison que 
le militaire sous le drapeau n’est jamais pré- 


(i) Avis du Conscil-d’Élat , approuve le 4 corapleincBlair* 
an i3. 1071 .) 
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sumé êlrc dans rétran^er, parce que, oh est 

le drapeau , là est la France (t). 

En conséquence, on a dû, en assujettissant 
d’ailleurs les militaires aux règles générales , 
apporter à ces mêmes règles les modifications 
commandées par les circonstances. 

Ces modifications sont relatives: aux per- 

sonnes (jui doivent remplir, dans ce cas , les 
^fonctions d oj^ficier de L état civil. C’est, pour 
les militaires allaches a un corps , le major ^2) , 
si le corps est au moins d’un bataillon ou es- 
cadron; et dans les autres corps, le capitaine 
commandant : pour les officiers sans troupe 

80 ? employés de l’armée, l’inspecteur aux 

revues. 

Eu cas de décès dans les hôpitaux ambu- 
lans ou sédentaires , l’acte est rédigé par le 
directeur, et envoyé par lui au major, ou à 
97 * l’inspecteur, suivant la qualité du décédé. 

A la tenue des registres. Il eu est tenu 
Tin dans chaque corps pour les individus de ce 
corps, et un à l’état-major de l’armée ou du 
corps d’armée, pour les olficiers sans troupes 
90. et les employés. IJs sont cotés et paraphés , 


(i) Paroles de TErapcrcur, dans la séance du i 4 fructidor 
an 9. 

(a) L article dit le fjunrtter-maiire ,■ mais depuis l'institu- 
lion des majors, un arreté du if. vendémiaire an 13 a trans- 
porté la tenue des registres à ces ofltciers. 
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savoir : ceux de chaque corps , par l’officier 
qui le commande ; et celui de l’clal - major , 
par le chef de retal-major-général. Ils sont gi. 
conservés de la même manière que les autres 
registres des corps et états-majors; et à la 
rentrée sur le territoire de l’Empire, ils sont 
déposés aux archives de la guerre, go. 

5 “. Aux Jbrmalites particulières à chaque 
nature d’actes. Ainsi, les naissances doivent 
être déclarées dans les dix jours de l’accou- 
chement. 92. 

Les publications de mariage doivent être 
faites, suivant la règle générale , au lieu du 
dernier domicile (1) des parties , et elles sont 
er/ outre mises , vingt-cinq jours avant la célé- 
bration , à l’ordre du jour du corps , pour les 
individus qui tiennent à un corps ; et pour 
les autres , à celui de l’armée ou du corps 
d’armée. g 4 / 

Enfin, trois témoins sont exigés pour les 
actes de décès. 96. 

4 ®- A la manière de faire connoilre aux 
familles les cliangemens arrivés dans l’état 
des membres <fui les composent» A cet effet , 
l’officier chargé de la tenue du registre doit 
en adresser extrait, savoir : , . . . 


(i) On verra pins bas que le domicile, quant .nu inari.ige , 
s établit par .six mois de résidence continue dans la niétno coni- 
mune. (Art. 74.) » ■ ^ .... 
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Pour les naissances, dans les dix jours de 
l’inscription , à l’ofïîcierde l’état civil du der- 
nier domicile du père , ou de la mère si le 
93. père est inconnu. 

Pour les mariages , immédiatement après 
l’inscription de l’acte de célébration, à l’of- 
ficier de l’état civil du deriifer domicile de 
95. chacun des époux. 

Et pour les décès, dans les dix jours de la 
- rédaction de l’acte (i), à rofiîcier de l’état 
? civil du dernier domicile du décédé. 

Dans CCS différens cas, tout officier de 
l’état civil qui reçoit de l’armée expédition 
d’un acte relatif à dès personnes qui ont été , 
ou qui sont domiciliées dans son arrondisse- 
ment , est tenu de l’inscrire de suite sur ses 
9^* registres. 

Il faut, au surplus, bien observer que les 
dispositions du présent chapitre ne sont appli- 
cables qu’aux, militaires, et autres personnes 
88. employées à la suite des armées (2). ^ 


(i) Oa cte IVnvoi de l’acte par le directeur de l'hôpital , si le 
décès J a eu lieu. (Art. 97.) 

( a ) Que doit-on entendre par ces mots personnes em- 
ployées , elc. ■ L’art. 3 i do l'ordonnance de 1735 accordoit la 
permission de tester jure militari , <i ceuac <jui n’étant 
ni officiers , ni engagés dans les troupes, se trouvaient à 
la suite Je l’armée , ou chez l’ennemi , soit à cause de leurs 
emplois ou fonctions , soit pour le service tju’ils rendaient 
aux officiers, soit à l’occasion de la fourniture des vivres 
et munt/ions.Peut-étrepourroit-onadoptcriciceUe explication. 
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TITRE IV. 

Du Domicile (i). ' 


Le domicile (a) d’une personne est, en gé- 
néral , le lieu ou elle a son principal établis- 
sement. 

Le premier domicile est celui d’origine. Il 
se forme de plein droit au moment de la 
naissance : il est le même que celui du père, 
ou de la mère si le père est inconnu j et il se 
conserve ainsi jusqu'à la majorité ou l’éman- 
cipation de l’individu (5). 

Mais une fois majeur ou émancipé, il est 
libre d’en changer j et comme la résidence et 
le domicile peuvent être distincts l’un de 


(i) Voir les que'ïtioos de Rodier sur l'article 3 du titre II de 
l'orflonnancc de 1G67. 

(i) Civil , c'est-à-dire celui requis pour l’exercice des droits 
civils. Pour ce qui concerne le domicile politique , c’est- 1 -dire 
celui requis pour l’exercice des droits de cite , voyez l’art. G < 1 » 
In Constitution, et le titre ^einier du décret impérial du 17 jan- 
vier 180G. ( Bulletin , n*. iq55. ) 

( 3 ) Sauf le cas où il perdroit scs père et mère avant l’émanci- 
pation. Son domicile changcroil alors , et il prendroit celui de 
son tuteur. .. 


103 . 
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' l’autre (i) , la dir/îcullé consiste à déleruiiner 
les indices servant à faire connoître le lieu du 
véritable domicile. 

L’article io 5 décide en principe général 
que le cliangeinent de domicile s’opère par 
le fait d’une babitation réelle dans un autre 
lieu, joint à l’intention d’y fixer son principal 
établissement. 

I^e fait du changement d’habitation est or- 
dinairement facile à constater j mais il n’est 
pas aussi aisé d’établir l’Intention. 

En effet, l’article 104 porte bien que la 
preuve de l’intention résulte d’une déclaration 


( i) On conçoit , en effet , qu’un négociant , par exemple , peut 
avoir le siège «le son coinincrce à Paris , et résider ccpenilant 
habituellement quelque distance de celte coniniunc ; il n’eii 
sera pas moins réputé domicilie à Paris. Mais tous les cas ne 
sont pas aussi aisés à décider que celui-1-^. Au surplus , les ques- 
tions (le domicile sont bien loin de présenter actnellemcut le 
même intérêt qu’.ivant la promulgation du Code. En effet , 
comme la France étf ii régie par différentes coutumes, on leiioit 
en principe que la suecc<sion des immeubles , par exemple , étoit 
régie par la eoiilumc du lieu de leur silti.iiion , mais que les 
uicubles n'avant p.ns d’assielle C.xc , il falloil suivre , pour les 
successions niohi'lères . la coutume ilii domicile du défunt. Or , 
coumie l’ordre de sncccMer n’éloil |)a< le même dans toutes les 
eoutntiirs, on sent qu’il devrnoit importai.! di* déterminer le 
«loimcïle du dériint , afin de coriiioiwe ceux au.vqnels devoit ap- 
partenir sa succission mobilière. Otlc difficulté ne peut plus 
avoir lieu actuelle. .iciit ijiie la France entière est régir 'par les 
mêmes lois. la*.; ({ue.îtions de domicile n'Cnt donc d'autre motif, 
daiw le ilrcit du Code, que d’établir la validité de i’assignationj 
la co.jiucUbcc du juge , etc. 
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expresse faite , tant à la municipalité du lieu 
que l’on quille , qu’à celle du nouveau domi- 
cile j mais comme celte déclaration n’esl que , , 
facultative , et qu’on ne pouvoil la rendre im- 
pérative, parce qu’il eût fallu altacber une 
peine à son omission , ce qui eût été dilTicile, 
on a dû se contenter de décider qu’à défaut 
de déclaration la preuve de l’intention dé- 
pendroit des circonstances. . io 5 - 

Quelles sont maintenant les circonstances 
qui peuvent faire présumer l’intention de 
changer de domicile? Celte question se com-: 
pose de détails si multipliés (i), qu’il est im- 
possible de rien prononcer de positif à cet 
égard. La so^ lion en est donc laissée entière- 
ment à l’arbitrage du juge , et il n’a été prévu 
que deux cas dans lesquels la présomption 
légale (2) de domicile doit avoir lieu : - . . 

' Lé‘ premier, est celui d’un majeur (5) de- 
meurant ( 4 ) dans la même maison que la per- 


( 1 ) Voir quelques-uns dç ces deiails' dans les luis 27 , §• 1 , 
tf. j4d ntunicipalein\ et 7 , Côd. de //ito//V. 

(aj 11 y a prcsonipüon légale, quand la U i décide que, p-ir 
cela seul que teljc circouslance existe, tel fait eiusuffisamiiirut 
prouyé. Ainsi , quand l’«n fan t est conçu pendant le mariage , il 
y a pre'somplion légale que le mari de la fciimie en est le ji re : 
quand un mur sépare deux kérilages , ily a pié-otnplion qu’il est 
iiiiioyeu, ci<j._Nqus verrons, au titre des ObU giflions la 
présoiuplioQ légale admet la preuve contraire. 

(3) Ou mineur émancipe. 

(4j31aisil faut que ce majeur puissaaroir uH doiuicilc propre: 
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sonne chez laquelle il sert ou Iravaille habî- 
tuellemeiil ; il e*.! présumé avoir le même 
ïOQ- domicile que celui de celle personne (i) ; 

Le deuxième cas est celui de l’acceptation , 
par un individu, de fonctions publiques qu’il 
ne peut exercer sans quitter le lieu de sa rési- 
dence ordinaire. Mais alors même il faut dis- 
tinguer : Si les fonctions sont à vie , l’accepta- 
tion seule fait supposer rinlenlion de changer 
107. de domicile , parce que l’on doit présumcr^’au 
fonctionnaire l’intention • de remplir ses de- 
voirs dans toute leur étendue, et d’y consacrer 
sa vie entière. 


C est par une suite de ce principe que la 
femme, par le fait seul de son mariage, change 
de domicile, et prend de pfeiri droit celui de 
108. son mari (2). 


car »i c éloit , par exemple, un intcrJil ou une femme mariée, ils 
auroient toujours , savoir : l’interdit , le domicile de son tuteur 
et la femme , celui de Son mari. .... , 

(t) Il y a ici le fait et l’intention, hc fait , puis<ju’il y a habi- 
t.nlion réelle dans la maison de la j>ersonne. La preuve légale de 
\'inlention résidte da service ou Irav.ail habiiuel cher cette même 
personne. 

(1) Qu’elle conserve jusqu’à la dissolution du mariage , quand 
même clic scrftit séparée de biens. Il en seroit autrenvent , si elle 
étoit séparée de corps; cette séparation ajant pour cffc’t delà 
^ déclftrgcr de l’obligation de résider aveé son mari , elle acquiert 
par-là le droit de choisir un domicile. Si la femme mariée fait 
un commerce séparé de celui de son mari et avec son consente- 
ment , non-seulement elle pourra avoir un domicile pour les fa.,, 
c ce commerce , mais encore on pourra assigner le mari au beu 

de ce domicile. (P,-océd. ijao.) 


/ 
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Si, au conlraire, les fonctions sont tempo- 
raires ou révocables, la présomption cesse 
d’avoir lieu , et le fonctionnaire n’est censé 
avoir changé de domicile , qu’autant qu’il en 
a manifesté l'intention. io6. 

Il résulte de ce que nous venons de dire : 
i". que , pour acquérir domicile , il faut l’in- 
tention jointe au fait de l’habitation réelle ; io3. 
mais que l’intention seule suffit pour le con- 
server , quand il est une fois acquis (i); 

2 ®. Que , conséquemment , ceuxauxquels la 
loi ne reconnoît point de volonté^, ne peuvent 
se choisir un domicile. C’est pour cette raison 
que le mineur non émancipe ne peut en * * 
avoir d’autre que ^cclul de ses père et mère, 
ou tuteur; et le majeur interdit, celui de son 
tuteur ( 2 ); ' 

5®. Enfin , que le domicile étant le lieu du * 
l^rincipal établissement , ce doit être aussi le 
lieu de l’ouverture de la succession (5). 1 10 . 


( 1 ) Puisque l'on peut changer d'habitation «ans changer de 
domicile , il est clair que, dana ce cas , le domicile ne se con- 
serve que par l'iutention. . . 

(a) L'ariicle dit curateur, parce qu'à oette époque la loi sur 
l'interdiction n'éloii pas faite , et que , dans l’ancieu droit, ce , 
n’étoit ]>as un tuteur, mais un curateur que l'ou- donnoit a 
l'interdit. 

(3) Celte question peut avoir quelqn’importance , parce que 
c'est le tribunal du lieu de l’ouverture de la succession qui doit 
connoltre de toules les operations du partage et de toute» le» 
coulcslalions qui peuvent s'élever à celle occasion. (Art. Saa.) 
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Il arrive souvcnl, lors de la passation d’un 
acte , que les parties se choisisseul , pour 
rexoculion de cet acte , un autre domicile que 
celui qu’elles ont réeilcineul. Ce domicile se 
nomme domicile élu , conventionnel , ou 
d’élection. 

Celte stipulation n’ayant rien de contraire à 
l’ordre public , est admise ; cL son el'fet est de 
valider les significations faites au domicile 
élu (i) , et en outre de déterminer la compé- 
tence du juge de ce domicile ; mais cet effet 
doit être restreint aux contestations relatives il 
, l’exécution de l’acte dans lequel l’élection de 
111. domicile a eu lieu (2). 


(1} Rrnii)r(|uez .•jut le droit de faire les significations an do- 
'1.. * finie élu est pure. uCnt facultatif dan» la personne du deman- 
deur , cl tjue celles faites au domicile réel du défendeur nVii 
scroienl pas moins \alables. ' I . 

(•J; Ainsi , je suis domicilié à Paris, je fais un traité arc} 
Pierre , tlomirilié à rveiines ; je crains qu’il ne s’élève des difi'i- 
. cultes , el je no veux pas être oblTgé d’aller plaider à Rétineir.' 

conséquence , il cousent à élire iin domicile à Paris ; el , s’il v a 
elleclivement contestation , jo pourrai l’assigner à ce domicile , 
et devanl'lc jiixe <lo Paiis ; coiimie aussi je pourrai , si je le juge 
convenable , Passigincr devant -le' tribunal de son domicile rwl. 

( Proi éd- ô*j. ) Mais je ne pourrai 1 assigner k Paris et devant te 
juge de 'Paris qne pour les causes relatives à l’exécution de 
Pacte dont il s’ogU. Pour tout autre cause , je serai obligé d« 
l’assigner à Rennes , el devant le juge de Renne». 
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TITRE V. 

Des Ahsens. 


U N enlend par absent , dans l’acceplion 
commune de ce mot , celui qui est hors du 
lieu de sa résidence ordinaire , soit que l’on 
ait , QU non , de ses nouvelles (i). Mais , en 
droit, et notamment dans le présent Titre, 
\ absent est celui qui a été déclaré tel par sen- 
tence du juge. Cette déclaration ne peut avoir 
lieu qu’aulant qu’on ignore l’existence ou le 
décis de l’individu, et qu’il s’est écoulé eu 
outre le temps déterminé par la loi , sans qu’il 
ait été reçu de ses nouvelles. 

Ce temps est de cinq ans, au moins, si la 
personne n’a point laissé de procuration , et de 
onze ans , si %lle en a laissé une, quand même 
cette procuration viendroit à cesser ( 2 ) avant 
l’expiration des onze années (5). 


I 

1 


1 1 9, 

13 I . 
122 . 


(i) Ea droit, cdtii qui gst absent seulement du lien où sa 
traite l’affaire dont il s’.rgit, e t dit non présent. ( Art. 840. ) 

(1) Par la mort du fondé de pouvoir , ou de tout antre 
manière. 

( 3 ) On présume que l’individu , en laissant une procur.ition , 
a prevu le cas où son absence poiirroit se prolonger , et a voulu 


1 . 


5 


V 
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Pendant cet intervalle, l’individu est seule- 
ment présumé absent; et alors, s’il n’y a pas 
de procuration, ou si elle vient à cesser, et 
qu’il y ait nécessité de pourvoir à l’adminis- 
tration de ses biens , il y est statué par le Tri- 
bunal (i) , sur la demande des parties intéres- 
1 12. sées (2), et de la manière qui est jugée la plus 
convenable, suivant les circonstances (5). Les 
juges ont , à cet egard , la plus grande latitude; 
mais ils ne doivent user de ce droit qu’avec 
une extrême circonspection (4), et les mesures 
doivent se borner à celles strictement néces- 


pourvoir lai-méme , pendant ce temps , à l'administration de se» 
alTaires, et empêcher les effets de la déclaration d'absence , ainsi 
«pie l’envoi en possession , qui , comme nous le verrons ^out~ 
à-l’lieure , donne aux envoyés le droit de percevoir à leur profit 
la majeure partie de ses revenus. Or, la cessation de la procu- 
ration est un événement qui lui est entièrement étranger , qu’il » 
pu ne pas prévoir , et qui ne peut , en conséqience , lui pré- 
judicier. 

(i) Du domicile de l’absent. 

( 3 ) Par ces mots , parties intéressées , il %ut entendre tons 
ceux qui ont un intérêt quelconque, soit général, soit particulier, 
tels que l’époux , les enfans , les créanciers , le propriétaire ou 
principal locataire delà iiiai^on où demeure l’absent. 

(3) Il est présenté requête , à cet effet , au président. On y 
joint les pièces et documens. Le président commet un juge sur 
le rapport duquel il est statué, le jAocureur-iiiipérail entendu. 

( Procéd. 83g. ) * • 

(4) L’usage de nommer un curateur aux absens avoit été 
abrogé par l’art. 8 du titre II de l'ordonnance de 1687 . Cette 
abrogation n’est pas maintenue par le Code, et il résulte *d« ta 

« 


Digitized by C.z-ogli 



Ti'f. V. Des Absens. 67 

sairespourle monfent. On a seulement prévu 
le cas où l’absent présumé seroit intéressé à 
une succession ouverte avant sa disparition (i) ; 
et, alors, le Tribunal doit, à la requête de la 
partie la plus diligente*, commettre un no- 
taire , chargé de représenter (2) l’absent pré- 
sumé dans toutes les opérations relatives à ■ 
ladite succession. « n5. 

Le ministère public est , en outre , spécia- 
lement chargé de veiller aux intérêts des 
absens présumés j et il doit être , en consé- 
quence , entendu sur toutes les deman^s qui 
les concernent. 

L’attention du Législateur a dû se porter 
également sur les enTans de l’absent présumé , 
s’il eu existe. Cependant, si c’est la mère qui 
a disparu, efque le père soit vivant , comme 
les enfans restent alors sous la protection de 


iliscassioD , que l'on a eu l'intention de ne point la maintenir ; 
mais , néanmoins , les juges ne doivent adopter cette mesure qu'a- 
vec une extrême précaution ; les jugemens rendus avec le cura- 
teur étant réputés contradictoires , et pouvant passer en force 
de chose jugée , l’on sent aisément que l'absent pourroit être 
ruiné par un curateur négligent ou infidèle. 

(i) Nous verrons, à la fin du Titre, quelles «ont les dis- 
positions de la loi relatives aux successions ouvertes depuis la 
disparition. 

. (a) Chargé de représenter. H est donc partie dans cette 
opération ; il ne pourra donc pas faire', comme notaire , les 
actes qui y sont relatifs. 
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celui auquel la nature et lï^lol ont confié leur 
défense, toute disposition ultérieure est inu- 
tile. Il n’y a donc à prévoir .que le cas de 
disparition du père, et il est naturel alors de 
conserver à la mère la surveillance d*e l’édu- 
cation et l’administration des biens de ses 
1^1. enfans. 

Si la mèraest décédée avant la disparition 
du père , l'administration de la personne et des 
biens des enfans est déférée par le conseil de 
famille aux ascendans les plus proches (1)3* 
èt à défaut d’ascendans , à un tuteur provisoire. 
Mais*comme cette mesure peut avoir pour 
effet de procurer à des étrangers les moyens 
de s’immiscer dans les affaires de l’absent, ce 
que la loi n’autorise que très-difficilement , on 
a décidé que cette tutelle ne serait déférée que 
142. six mpis après la disparition du père. 

Si les enfans sont d’un premier lit, l’existence 
de la seconde femme devient alors indiffé- 
rente , et il y a lieu d’appliquer les règles qui 
*43, viennent d’être établies. Il eh est de même, 
lorsque leur, mère, vivant au.moment de la 


(i) Pourquoi fail-on intervenir ici le conseil de famille , tandis 
que , d.-ins le cas le plus ordinaire , celui du slccès du père et dn 
la mère , le plii's proche .'isccnd.int est tuteur de droit? (Art. 4®'*-) 
Je crois que la véritable raison, c'est qu'à l'époque où le titre des 
jibsens a^cté proiiiul^iiè , on ignoroit encore s’il y auroit uti« 
tiiirllelègiliiiicdet asceutl.rus. , 
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clisparilion , vient à décéder avant la décla- 
ration d’absence. i4a. 

Telles sont les mesures prescrites pour la 
première période , celle de la présomption 
d’absence. Mais lorsqu’il s’est écoulé un cer- 
tain temps sans que l’on ait reçu des nouvelles 
de l’absent, quoique la mort soit encore incer- 
taine , néanmoins il n’est plus possible de 
laisser ses biens dans un état de suspension 
nuisible j mais aussi , comme l’administration 
de ces biens va êtreconüée à des mains étran- 
gères, U doit être pris des mesures particu- 
lières dont le but est d’abord de constater que 
le délai fixé par la loi est écoulé sans qu’il ait 
été reçu de nouvelles de l’absent, et en second 
lieu , de lui garantir , en cas de retour , la 
restitution de ses biens. 

Pour'faire connoître ces mesures , nous 
diviserons en trois chapitres ce qui nous 
reste à dire sur la matière de l’absence. 

Nous traiterons, dans le premier, de la 
déclaration d’absence et de l’envoi en pos- 
session qui en est la suite. t 

Ce premier, envoi n’étant que provisoire, 
doit lui-même avoir un terme. Nous ferons 
connoître , dans un seco^ chapitre , com- ' 
ment et à quelle époque iPÇeut devenir défi- 
nitif , et -quels sont alors ses effets. 

Enfin , un troisième chapitre exposera les 
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effets de l’absence relativement au mariage 
de l’absent , et aux droits qui peuvent lui 
écheoir depuis sa disparition. * 

* CHAPITRE PREMIER. 


De la Déclaration d* absence et de VEnvot 
en possession provisoire. ‘ 



117. 


Quatre ans après la disparition ou les der- 
nières nouvelles , ou au bout de dix ans , à 
compter de la même époque, si l’absent a laissé 
une procuration, les parties intéressées (i) 
peuvent se pourvoir devant le tribunal (2) pour 
faire déclarer l’absence. 

Sur leur requête, à laquelle doivent être 
joints les pièces et documens, s’il en existe » 
le tribunal ordonne , s’il y a lieu ( 5 ) , qu’une 


(i) Il UC faut pas prendre ici cei expressions dans un sent 
aussi étendu que dans l’article lia. Les créanciers n’onl plus 
d’intérêt; ils ont pu poursuiTre leurs droits conUe l’absent. Les 
parties intéressées sont donc ici seulement celles qui ont notoire- 
ment un droit subordonné à la condition du décès de l’absent, 
tels que son époux ou ses héritiers. Je pense qu’on pourroit 
mettre de ce nombre le .donataire de biens à veuir , et celui 
de biens présens à charge d’usufruit , etc. 

(a) Du domicile de l’absent. 

(X) S'il Y tien. 11 ne faut pas entendre par-U , que le tri- 
bunal puisse déclarer l’absence sans faire une enquête , ce qui 
seroit contraire à la ld[|mais bien que, si d’après les pièces 
et documens il juge qu^ a pu exister des raisons qui aient 
empêché l'absent de donner de ses nouTelles , il peut saspendre 
l’cnquèle jusqu’à noard ordre. (Art. 117. j . 
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enquête soit faite contradictoirement avec le 
procureur-impérial , dans l’arrondissement du 
domicile de l’absent,* et dans celui de sa rési- . 
dence , s’ils sont distincts l’un de l’autre. 1 16. 

Ce jugement est adressé, aussitôt qu’il est 
rendu , au Grand-Juge , Ministre de la Jus- 
tice , qui le rend public (1). . 118. ^ 

Le jugement de déclaration d’absence ne 
peut être rendu qu’un an après le jugement 
qui a ordonné l’enquête (2) ; il est adressé au i ig. 
Grand-Juge , et rendu public comme le pre- 
♦ mier( 5 ). 118. 

En vertu de ce dernier jugement , les ayant- 
; droit peuvent , en donnant caution (4) , se 


(1) C’est ordinaireinent par la voie du Moniteur. Le motif de 
cette mesure est que , si l’absent est dans quelque ville étran- 
gère , il soit averti que son absence Ta être déclarée , et qu’il ait 
à donner de ses nouvelles. 

(a) Un an après , etc. C’est pour cela que nous avons dit, en 
commençant ce titre , que l’absenfie ne pouvoit être déclarée 
qu’après cinq ou onze ans. La publicité du premier jugement est 
un appel fait à l’absent. 11 faut bien lui donner le temps de re- 
paroUre ou de donner de ses nouvelles. 

( 3 ) £t si la demande en déclaration d’absence est fondée sur 
le motif de service militaire, soit de terre, soit de mer , les 
procureurs- impériaux doivent demander préalablement , et par 
écrit, aux ministres de la guerre ou delà marine, des rensci- 
gueroenssurle préAiné absent , et il doit en être faitincnliou 
dans les jugemens , soit préparatoires , soit définitifs. ( Circu- 
laire du Grand-Juge , du 16‘déceinbre 1806. ) 

( 4 ) Cette caution pourra être discutée par le procureur-im- 
périal. ( An. 114. ) 
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faire envoyer (i) en possession provisoire des 
biens qui appartcnoient à l’absent au jour de 
120. son départ ou de ses dernières nouvelles (2). 

Mais pour déterminer les personnes qui 
ont droit de demander et d’obtenir cet envoi, 
il estr necessaire d établir ici un principe jjé— 
neral , qui servira d ailleurs à lever plusieurs 
difficultés qui peuvent se rencontrer dans la 
matière de l’absence. 

Ce principe est , que l’absent qui ne repa- 
roît point et qui ne donne point de ses nou- 
velles , est , qupnt aux droits relatifs à ses . ^ 
biens seulement , réputé mort du jour de sa' 
disparition ou de ses dernières nouvelles ( 3 ). 
Dc-Jà il résulte : 1®. que l’envoi dont il s’agit 
doit être accordé , non pas à ceux qui se 


(>) Par un nouveau juf[eiDcnl. Les formes à Suivre ^ cet égard 
sein les mêmes que celles rapportées précédemment, relatise- 
nient aux mesures conservatoires qui peuvent être priscl pendant 
la présouiption d’absence. (*Procêd. 8Go. )11 faut un jugemeut 
d’envoi , parce qu'il faut bien déterminer les personnes aux- 
quelles cet envoi doit cire accordé. 

(a) Or , les successions ouvertes depuis la disparition ou 
les dernières nouvelles , .n’apparlenoient pas à l'absent à celle 
époque. C’est ce qui prouve que l’art. 1 13 doit être entendu de 
celles ouvertes auparavant. 

•(3) Mais comme il est toujours incertain s’il repsroiira ou 
s’il donnera de scs nouvelles, on sent bien^ue la présomption 
de mort ne peut jamais autoriser des mesures qui seroient irrépa- 
rables en défiuitif. Voilà pourquoi , comme nous ,1e verrous, 
l’époux de l’absent ne peut se reoiarier , quelque prolongée que 
soit l'absence. 
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trouvent ses héritiers an moment tic la dé- 
claration d’absence, mais .à ceux qui l’éloient 
au moment de sa disparition ou de scs der- 
nières nouvelles (1) , leurs successeurs (2) ou 
ayant -cause ( 5 ), à la charge, toutefois, s’il 


(0 Un exemple va faire seniir la nécessité tle celle distinction. 
Un homme disparoU ; ses plus proches parens , à celte époque , 
•ont deux cousins-geriii.ains , dont l’un mcnrl deux .ans après la 
disparition , laissant'dcs cnf.ins. Trois .ans après celte mort, et 
conséqueinmenl cinq ans .ifirès la disparition , l’ahscncc est dé- 
clarée. Si l'envoi en possession eût dû être accordé ü ceux qui 
se trouvent héritiers au *inoiiient de la déclaration d'absence , 
le cousin-germain survivant pourroit serd le demander, elles 
enfans de l'autre sernienl exclus , parce qu'à ce degré ils ne- 
jouissent pas du bénetiee de la représentation (Art. 7^1). Mais 
comme l'absent est présumé mort du jour de sa di.sparition , 
et qn'en conséquence l'envoi doit être accorde à ceux qui ctoient 
•es héritiers à celle époque , le cousin-germain‘décédé est censé 
avoir recueilli avant sa mort la succession de l'absent , et 
ravoir'lransmise à se; enfans, qui en prendront moitié, et l'autre 
moitié appartiendra au cousin survivant. 

(a) Par exemple, dans l'espèce precedente les enfans du 
cousin prédécéde. . , 

fü) Pour établir ce qu'on doit entendre ici par ayuffi-Cinisr , 
il faut , en continuant l’hypothèse précédente , en clianger 
quelques circonstances ; en supposant , par exempte ,'qne le 
cousin-germain décédé n’a point laissé d'enfans , et qn’il a ins- 
titué nn légataire universel , toujours d'aprèslc même princiirc 
que f’absent est présumé mort du jour de sa disparition , leco^ 
sin décédé est censé avoir recueilli sa succession , et l’avoir trans- 
mise, avec la sienne propre , à .sou légataire , qui partagera, en 
conséquence, par moitié, avec le cousin virant , la sncces'ion 
de l'absent. Ce légat iirc est donc ici Vtiyanl-cause de riic- 
rilicr. 

Il est bien entendu que si l'absent n’a pas de parens au 
degré successible , c’esl-à-dirc au duuzicuic degré au moins , 


130 . 
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venoil à être prouvé que l’absent est décédé 
postérieurement , de rendre sa succession à 
ceux qui étoient ses héritiers au moment dû 
i5ü. décès (i); 

2 ®. Que si l’absent a laissé un testament, 
il doit être ouvert à la réquisition , soit des 
parties intéressées, soit du procut‘eur-impé- 
rial (a) ; 

3“. Enfîn , que, par suite de la présomp- 
tion de mort de l’absent , ses légataires , ses 
donataires (3) , et généralement tous ceux 
qui ont sur ses biens des drdits subordonnés à 
la condition de son décès, peuvent les exer- 
cer provisoirement, à la charge de donqer 
12 5, caution. 


l'envoi doit être nccordé à ceux que la loi appelle h defaut de 
parrns , c’est-à-dire aux enfans naturels, s’il y en a ; à leur 
défaut, au conjoint non divorcé, et à défaut d’enfans naturels 
et de conjoint , au Domaine- ( Art. 758 , 767 et 768. ) 

(i) Ici ^ceinuie l'époque de la mort est certaine , la pré- 
somption doit céder à la réalité. Donc , en reprenant l’hypo- 
tiicse, de la note (i) de la page précédente, si l’on vient à dé- 
couvrir que l’absent est réellement déce'dé trois ans après sa dis- 
parition , et par conséquent un an après la mort de son cousin- 

S riiiain , il est certain que ce dernier n’a jamais été son béi 5 tier, 
que sa succession appartient en entier à l’autle cousin. 

(a) Les dispositions d’un testament étant ordinairement se- 
crètes , il peut arriver que ceux en faveur de qui elles sont 
faites, ne requièrent point l’ouverture. C'est pour cela que la 
loi permet au procureur-impérial de la demander. 

( 3 ) De biens à venir , on de biens présens avec rétention 
d'uSufruit. 


Digitized by Google 



Tit. V. Des Absens. 75 

Ces effets de la déclaration d’absence sont 
néanmoins suspendus dans un cas ; c’est ce- 
lui où , l’absent étant marié et commun eu 
biens, l’époux présent demande la continua- 
tion de la communauté j ce dernier est alors 
autorisé (1) à prendre ou à conserver (2) 
de préférence l’administration des biens de 
l’absent ( 3 ) j et il empêche, par-là l’envoi en 
possession , ainsi que l’exercice provisoire de 
tous les droits subordonnés à la condition du 
décès. 

Si , au contraire , l’époux présent demande 
la dissolution provisoire de la communauté, 
il se borne à exercer tous les droits , lé- 
gaux (4) on conventionnels ( 5 ) , auxquels la 
mort de l’absent auroft donné ouve’rture , à 
la charge de donner caution pour les choses 
susceptibles de restitution (6). • - 

11 est , au surplus , à remarquer que la fa- 
culté accordée à l’époux présent d’opter pour 

« : 

* 

(i) Même quand il y auroit des enfans. 

fa) Il prend , si c’est la femme ; il conserve , si c'est le snari. 

(3) Voir, à la fin du üt. I".,la note (5). 

(4) Les droits légaux sont ceux .qui résultent des dispositions 
de la loi seule. Tels sont ceux qui ont lieu dans le cas où los 
épopx n'ont point fait de contrat de mariage. ( Voyes , dans 
Je Code , la première partie du chapitre a du titre du Central 
de Mariage , liv. III, tit. V.) 

(5) Les droits conventionnels sont ceux rciall»ut du contrat 
de mariage , lorsqu’il en a été fait un. 

(6) Voir, à la fin du Ut. I”. la note (6). 
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t „ . 

la conlinualiou de la communauté , au mo- 
ment de la déclaratioH d’absence , peut être 
exercée par la femme , sans préjudicier au 
droit qu’elle a , de renoncer ensuite à cette 
124. même communauté (i). 

Après l’envoi en possession , ou l’option 
pour la conlinualiou de la communauté , les 
envoyés ou l’époux étant les représenlans lé- 
gaux dé l’absent , c’est conlr’eux que doivent 


( 1 ) Cette disposition ne contredit pas celle portée dans l’ar- 
ticle lijSS. Dans ce dernier article , la communauté est dissoute , 
et la femme l’a acceptée , c’esl-à-dire , qu’elle a déclare vouloir 
y prendre sa part dans l’état où elle sc trouve. Elle n’c.'t censé» 
faire celte déclaration que d’après la connoissancc quelle a 
prise, par l’inventaire, ou autrement , des forces de cette inein» 
communauté. Cette acceptation est un qaasi contrat qu’elle passe 
avec les héritiers de son mari et les créanciers de la commu- 
nauté ; il est juste qu’elle ne puisse s’en désister. 

Mais ici la communauté n’est pas dissoute. La fentnic ne dé- 
clare pas qu’elle l’accepte : elle en demande seulement la conti- 
nuation , sauf H l’accepter on à. y renoncer lors de sa dissoli^ 
lion. Elle est d'ailleurs présumée n'en p-ts connoîfre les forces. 
L’inventaire , qui pourroit l’éclairer à cet égartl , ne peut 
être fait qn’aprè* qu’elle aura opté ( Art. ia6 ). 11 est donc juste 
qu’elle puisse renoncer à celle communauté , si rinvcnlaire , 
par exemple, loi dénionlre qu’elle est désavant.sgcusc ; et, dans 
ce cas, elle exerce les mêmes droits que si elle avoit demandé 
d’abord la dissolution provisoire. • 

Ce laisonnement [louvant également .s’appliquer aux envoyés 
en poitscssion , je pense qu'il* pourront , après l'inventaire , 
renoncer au droit résultant de l'envoi , et abandonner , par 
exemple , les Liens aux tréaociers , coiuuic dans le cas de 
l'art. Los. 
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être poursuivis tous les droits que les tiers ont 
à exercer contre lui (i). iZ:\. 

La possession provisoire accordée aux en- 
voyés ou à l’époux commun en biens , n'est 
toujours qu’un dépôt qui leur donne seules* 
ment l’administration des biens de l’absent , 
et qui les rend comptables , envers qui de 
droit (a) , de cette même administration : de-Ià i 
plusieurs formalités nécessaires pour cons- 
tater la quotité des biens et en garantir la 
restitution. 

La première, est l’iijventaire du mobilier et 
des titres de l’absent. 11 doit avoir lieu à la 
i^equête des envoyés en possession , ou de l’ad- 
ministrateur légal (3) ,*et en présence du pro- 


(1) JxisqiCk l'époque de la déclaration d'absence, les assigna- 
tions aux présumés abseos doirent être données dans la forme 
prescrite par l'art. 69 , 8 , du Code de Procédure. 

(a) Envers qui de droit ; En effet , le.s envoyés en possession 
sont comptables : i<>. envers l’absent lui-méme , s'il reparoU , ou 
s'il donne de ses nouvelles ; 

1<>. Envers ses enfans et autres descendans directs , s'il s'eu 
présente qui ne fussent pas connus au moment de la déclarali.<a 
d'absence ; 

S”.' Enfin, envers scs héritiers, si l'époque de son décès vient, 
à être connue, et qu’il se trouve que les envoyés en possessiou 
ne fussent pas ses parons les plus proches à celte époque. 

Quant à l’époux commun en biens , il est comptable , soU en- 
vers l’époux ab.sent) ainsi qu’il est dit à la fin de ce Livre, 
note (6), soit envers les héritiers de l’absent, lors de la Jisso- 
ÿ iulioB de la communauté. — 

( 3 ) C'est le notn donné par le Code ît l'époiix commun eu 
biens, qui a opté pour la continuation <U la coraiiiUBauté.* 
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curcur-imperial , où d’un juge-de-paix requis 
par lui. 

La 2* : Vente de tout ou partie du mobilier , 
suivant que le tribunal le juge convenable. 

La 5 * : Emploi du prix , ainsi que des fruits 
1.2G. échus (i). 

La 4 ' : Enfin , quant aux immeubles de l’ab- 
sent, ils ne peuvent , tant que dure l’envoi 
128. provisoire, être aliénés ni hypothéqués, ‘si 
ce n’est pour les causes et dans les formes 
établies par la loi (2) , ou en vertu de juge- 
126. ment (5) : ceux qui ei^ jouissent , doivent les 
administrer en boiDS pères de famille , et les 
rendre , s’il y a lieu^ dans l’élal où ils les 
ont reçus, sauf les détériorations survenues 
par cas fortuit ou par vétusté ; ils peuvent , en 
conséquence , lors de leur entrée en jouis- 
sance , requérir que l’état des biens soit cons- 


( 1 ) Des fruits échus. Ces mots prouvent que les fruits érhns 
avant la déclaration d'absence ne font point partie de ceux dont 
les envoyés en possession peuvent retenir une partie , en cas de 
retour de l’absent , ainsi que nous l'allons voir tout-à-l’beure. 

(a) Ainsi , un créancier de rabscnl pourroit , en vertu d’un 
titre exécutoire, faire saisir réellement un de ses immeubles. 
Quant à l'hypothèque , je pense que s'il y avoit nécessité d’em- 
prunter pour faire k un desdits immeubles les réparations néces- 
saires , le Tribunal pourroit , en counoissance de Cause , auto- 
riser l’hypothèque. 

(3) En conséquence, le créancier chirographaire de l'absent » 
pourroit, en obtenant un jugement de condamnation , acquérie 
une hypothèque judiciaire sur ses immeubles. (Art. ata3. ) 
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taté par un expert que le tribunal désigne , et 
dont le rapport doit être homologué (1) en 
• présence du procureur-impérial, le tout aux 
frais de l’absent. A défaut de celle ^orma- 126. 
lité , ils sont censés avoir reçu l’immeuble 
en bon état , et sont tenus de le rendre de 
même. • 

* Telles sont les précautions prises pour as- 
surer les droits de l’absent. Mais si , d’un 
côté , les obligations imposées aux envoyés en 
possession sont rigoureuses , de l’autre il eût 
été injuste que leur administration fût pure- 
ment gratuite , tellement qu’en cas de restitu- 
tion ils^' fussent obligés de rendre la totalité 
des bénéfices provenant de celle même ad- 
ministration : on a donc dû leur présenter 
quelques avantages , sans imposer cependant 
à l’absent des sacrifices trop considérables. 

Tel est le motif de la disposition qui ac- 
corde à tous ceux qui ont joui provisoirement 
des biens de l’absent (2), les | des revenus ( 5 ) 


(1) L’homologation est, en general, l'acie panlequel le tri- 
bunal , en connoi$Si\^nce de cause, revêt de son autorité un acte 
émané de simples particuliers, lequel doit être alors considéré 
comme jugement, et exécuté comme tel. 

(3) Voyez , à la fin du Livre !•'. , la note (7). 

( 3 ) Echus depuis la déclaration d'absence. Nous avons vu que 
ceux échus auparavant augmentent la niasse de* biens , et qu'il 
doit en être fait emploi. 
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de ces biens, si l’absent reparoîl (i) clans les 
quinze ans à compter du jour de sa àispa- 
rilion (a) , les 7^; après les quinze ans , et la 
127. lotallt^ après trente ans d’absence déclarée. , , 
Dans tous les cas, les effets de la déclara- 
tion d’absence cessent du moment que l’ab- 
sent reparoît eu que son existe’nce est prou- 
vée , sauf à prendre , dans ce dernier cas , 
s’il y a Heu , les mesures conservatoires jjres- 
crltes pour le temps qui a précédé cette dé- 
i5i, claration. 


(i) Ou si son décès est jirouvé, cl que les cnToyM en pos- 
session ne soient pas ses licriiiers. 

(a) Les ÎNIdirfs disent apr^s quinze ans d’absente , ce qui 
devroit s'entendre d’aliscoce déclarée. J'aéoue que je préférCroi» 
volontiers celte version , parce que cela partageroit les Innte an* 
que dure l'envoi provisoire, en deux parties éj;ales, cl que, 
d’ailleurs , comme il peut se faire que l’envoi en possession n’ait 
lieu qii’après dix , douze, et même quinze ans de disparition , 
il arriveroit, dans ce cas, que la, seconde rporjuc délerniitiéc 
pour la retenue ^des neuf dixièmes des revenus , coinmenccroit 
presque en meme temps que la possession, ce qui paroll con.J 
traire à rinleniion du Législateur, consignée dans les Motifs. 
Cependant il faut convenir, d'un autre côté, que l'article dit 
foriiiellcmeiit , à compter de la disparition , cl que, dans le 
présent titre, le mot absence se prenant toujours pour l'ab- 
sence déclarée, est loiu d’être synonyme à celui de disparition. 
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CHAPITRE II. 

De V Envoi en possession définitif , et de ^ 
ses Effets, 

Si l’absent ne reparott pas, comme l’envoi 
provisoire et l’aditiinistration légale ne sont 
que des états précaires qui ne peuvent se pro- 
longer indéfîniment , il a dû être fixé un terme 
après lequel ils doivent cesser : ce terme est 
de trente ans , à compter de l’envoi provisoire 
ou de l’administration légale $ ou de cent ans, ^ 
à compter du jour de la naissance de l’absent , 
si la centième année vient k se completter 
avant l’expiration des trente ans. ' r ' . < j 29. 

Alors les cautions sont déchargées $ tous 
les ayant-droit peuvent demander le partage 
des biens de l’absent (i) , et faire prononcer 
par le Iribûnal (2) l’envoi en possession dé- Ibid. 

(1} Celte 'liéposiuon est telatÎTè principalement au cas o& 
renvoi en possession provisoire a'a pas eu lieu , parce que 
l'époux présent a opté pour la continuation de la coininunaulé j 
aulreuieat , il n'j a pas de doute que les liéritiers présomptifs 
ont pu faire , dis le moment du premier envoi , un partage , dé- 
finitif pour ce qni les concernoil , mais toujours subordonné 
à la circonstance du retour de l'absent. 

(9)11 faudra donc encore an jugement qui' ordonne l'etrrbi , 
lequel jugement ne pourra avoir lieu qu'aprés une enquête 
constatant que l’on n’a pas en de nouvelles de l’absent pendant 
Us trente ans écoulés depuis la déclaration d'absence. ' ^ 

I. è 
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finilif , dont rcffel est de leur transmettre la 
propriété , et par conséquent la libre disposi- 
tion des biens de l’absent. 

Mais cette propriété , quoique très«éelle , 
puisqu’elle leur donne le droit d’aliéner irré- 
iSa. vocablement (i), n’est cependant pas incom- 
rnulable dans leur personne j elle est réso- 
luble dans deux cas : 

« 

1 0 . Si l’absent reparoît , ou si l’on a de ses 
Ibid, nouvelles j 

2 °. S’il se présente des enfans ou autres des- 
cendaus dé lui, qui ne fussent pas connus lors 
i53. de l’envoi définitif : mais il y a celte diffé- 
rence éulr’eux et lîabsent , que ce dernier 
peut exercer son droit de répétition dans 
tous les temps, sans pouvoir être écarté par 
aucune prescription , tandis que ses enfans 
ou descendans ne sont admis qu’aulanl qu’ils 
se présentent dans les trente ans , à compter 
Ibid, de l’envoi définitif. * 

Dans tous les cas , l’absent ou ses descen- 
dans ne peuvent se faire restituer que les 
biens existans encore entre les mains des en- 
voyés en possession , et dans l’étal où ils se 


(i) En eflet, l'article i3a ne donne pas à l'absent qui revient 
après l'envoi définitif , le droit de revendiquer les objets aliénés , 
mais seulement celui d'en répéter le prix contre les envoyés en 
possession : donc il ne peut troubler les acquéreurs j doao l'alié- 
nation est irrévocable. 
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tfouvenl alors (i) , le prix de ceux aliénés (a), 
ou ceux provenans du remploi, mais non 
ceux acquis par des tiers. * i5a. 

CHAPITRE III. . 

Des EJfets de l’Absence ^ relativement au 
mariagp de l'Absent^ et aux droits qui 
. peuvent lui écheoir depuis sa disparition. 

Nous avons dit précédemment que le prin- 
cipe général en matière d’absence étoit , que 
l’absent qui ne reparoissoit pas, étoit pré- 
sumé mort du jour de sa disparition ; mais 
nous avons ajouté que ce principe devoit être 
appliqué exclusivement aux droits concernant 
les biens que l’absent possédoit au moment 
de sa disparition : en effet, pour tous les autres 
objets , c’est à celui qui veut exercer un droit 
subordonné à la condition de l’existence ou 
du décès d’un individu » à prouver qu’il existe 
ou qu’il est décédé. i35. 

En appliquant ce principe aux deux ob- 
jets mentionnés dans le titre du présent cha- 


(i) Dans l’état oit ils se trouvent i par cons^ent avec lea 
hypothèques dont ils sont grevés , sauf leur recours contre ley 
envoyés en possession. i • 

(a) Mais je pense qn'il faut ajouter la onodification , 
tenüs possessores locupletiores facti sunt. (LL. Sio , J. 6 ; et 
a5, U ,B. De HeredUattt Petitione. 
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pitre, ies dispositions qui y sont relatives vont 

en découler naturellement. 

S’ouvre-l-il%ne succession à laquelle soit 
appelé un iiidividu dont l’exislence n’est pas 
reconnue.(i), il est clair qu’elle ne peut être 
réclamée de son chef, qu’autant qu’il sera 
prouvé qu’il exisloit quand la succession a 

1 55 . été ouverte (a) , et qu’à défaut de cette preuve 
la succession est dévolue exclusivement à 
ceux avec lesquels l’absent auroit eu le droit 
de concourir, ou à ceux qui l’auroient re- 

156. cueillie h son défaut, sauf à lui, ses repré-, 
sèntans ou ayant- cause , à réclamer (5), dans 

157 . les trente ans , les fonds et les capitaux ( 4 ), 
mais non les fruits , qui appartiennent en toute 
propriété à ceux qui ont recueilli la succes- 

i38. sion , s’ils les ont perçus de bonne foi (5). 

Si l’époux présent veut se remarier , comme ^ 
on ne peut contracter un second mariage avant 

« 47 * la. dissolution du premier , et que Pabsenco^ 


(1) Voy«S, à k Bn du Lit. I»*. , noie (8>. 

(2) Oi'ne peuisuceédor à quelqu'un , qu'autanl qu'ou lui u 
kurvéeu. (Art. 725.) 

( 3 ) Par Pactiên qu’ou appelle la pëütion d’hérédité. (Voyez 
ail D^eala , la titra De Ueredilalis Petitione.) ' 

Toujours à la charge de prouver que l’absent exiatoit a«a 
rnoment de l'ouverture de la succession. .> 

( 5 ) Obaenrea que la bonue-foi ae présume tenjoura , et qna 
<^eai à eekâ «jai alltfne k mauvaise fa» h la preuver. ( A*-\ 
fîclc 2268.) . 
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n*est pas mise au nombre des causes de dis- 
solution , il est encore évident que le second 317. 
mariage ne peut avoir lieu qu’autaut qu’on 
aura la preuve authentique du décès du pre- 
mier époux. 

Cependant , si , d’un côté , la présomption de 
mort ne peut jamais sufRre pour autoriser un 
nouveau mariage , de l’autre , l’incertitude de ' 
la vie doit empêcher de troubler inconsidéré- 
ment le second mariage une fois contracté. 

Si donc, nonobstant la prohibition , il a été 
contracté de fait un second mariage , soit en 
trompant l’oflicier de l’état civil, soit de con- 
cert avec lui , l’acte est, à la vérité , illicite,' 
puisqu’il a été fait contre la disposition de la 
loi; mais comme lâ nullité réelle et effective 
de ce second mariage est subordonnée à la 
preuve de l’existence du premier époux , il 
a été décidé , avec raison , que cet époux 
seul seroit recevable (i) à l’attaquer, soit par 
lui - même , soit par son fondé de pouvoir 
muni de la preuve de sqn existence (2). ' iSg. 

« 

(t) Si donc U mnriagc étoit attaqué par une antre peraopne, 
on ne jugeroit point le fond, c'est-à-dire question de la 
validité da mariage ; mais on de'clareroil pHeinent et simple- 
ment le demandeur non-recevable. 

(a) Celte explication concilie la disposition de cèt article | 3 ÿ 
Rtec celles des arUcles 147 et 184. 
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TITRE VI. 

Du Mariage\i). 


Li E mariage peut être défini l’union légitime 
de l’homme et de la femme. 

Nous aurons donc à examiner: 

1*^. Quelles sont les conditions nécessaires 
pour que celle union soit légitime j 

a". Comment peut et doit se faire la preuve 
que le mariage a été légitimement contracté; 

50. Les conditions requises pour le mariage 
n’ayànt pas toutes une égale influence sur sa 
validité, nous établirons quels sont les mariages 
susceptibles d’être annuités , et par quelles 
personnes les moyens de nullité peuvent être 
proposés; 

4 ®. Nous déterminerons les effets du ma- 
riage légitimement contracté ; * 

5 ®. Enfin , nous exposerons comment cette 
union peut Wt dissoudre. 


" (1) Voyez, sur ce titre, les OEuvres fie Pothier , Traité du. 
Contrat de Mariage , et un petit Traité delà Puissance Ma~ 
ritalc, qui est la tête (le soo Traité de la Communauté. 


Digitized-by Google 



Tit, Vï. Du Mariage. 87 

Le présent Titre sera , en conséquence , 
divisé en cinq chapitres. 

Le premier traitefa des conditions requises 
pour la légitimité du mariage ; 

Le deuxième , de la preuve du mariage j 

Le troisième, des nullités du mariage; 

Le quatrième , de ses effets ; 

El le cinquième , de sa dissolution. 

CHAPITRE PREMIER. 

«• 

Des Conditions requises pour la légitimité 
du Mariage. 

Cinq conditions sont requises pour que le 
mariage soit légitime : 

1 ®. L’âge compétent des parties contrac- 
tantes; 

a”. Leur consentement ; 

5°. Le consentement de ceux à l’autorité 
desquels ils sont soumis ; 

4», Qu’il n’y ait point d’empêchement ; 

5°. L’observation de toutes les formalités 
prescrites par la loi. 

Nous allons exposer séparément les règles ( i ) 
relatives à ces cinq conditions, 

(0 Le mariage des princes et princesses de ta Maison Impé- 
riale , quel que soit leur âge , est nul de plein droit , et sans qu’il 
s«R besoin de jugement , toutes les fois qû'il a etc contracté sans 
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( 

I. Des Personnes. 

Section première. 

* 

De t^ge compétent pour le Mariage. 

X 

L’àge requis pour le mariage est de dix- 
huit ans révolus pour les hommes, et de 
i44* quinze ans aussi révolus pour les femmes , 
sauf le cas des dispenses qui peuvent être - 
accordées par l’Empereur pour des motifs 
145 . graves. • j 

Les formalités pour obtenir ces dispenses 
sont déterminées par l’arrêté du ao prairial 
^ au I I (i), ainsi qu’il suit : 

1 ®. La pétition doit être présentée au pro- 
cureur-impérial près le tribunal du domicile 
du pétitionnaire ; 

2 ®. Ce magistrat met son avis au pied de la 
pétition , qui est ensuite adressée au grand- 
jugej 

3®. Le grand-juge en fait le rapport à l’Em- 
pereur, qui statue J 

4®. Si la dispense est accordée , le décret 1 
est , à la diligence du procureur-impérial , et 


laconsentetneni formel de l’Empereur , exprimé dans une leltra 
close contresignée par l'Archi*chancelier de l’Empire. 

Ceoonsentenieni suffit seul , et tient lieu de dispense d’Sge et 
de paresu- , dans tous les cas où ces dispenses sont itcccssaires. 
{Statut du 3o mars iSo6, art. 40 
(i) Bulletin, n°. ajya. 


I 


* « 
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en vertu d’ordonnance du président, enregis- 
tré au greffe du tribunal de l’arrondissement 
dans lequel le mariage sera célébré j 

5 *. Enfin , expédition du décret , dans la- 
quelle il est fait mention de l’enregistrement, 
demeure annexée à Tacle de célébration du 
mariage. 

Section II. 

JJu Consentement des Contractons, 

Le mariage étant un contrat , il est clair 
qu’il n’y a pas de mariage quand il n’y a pas 
de consentement. De-là il suit : i^. que ceux 146* 
qui ne sont pas légalement capables de con- 
sentir, tels que les interdits, ne peuvent se 
marier ; et 2®. que le consentement n’étant Soa, 
point valable quand il a été donné par erreur 
. ou extorqué par violence, le mariage peut H09. 
être anuullé, quand il a été contracté parsuite 
d’une crainte grave (i) , ou d’une erreur quant 180. 
a la personne. Nous verrons, au troisième cha- 
pitre , par qui , et dans quel délai cette nullité 
peut être demandée. 


(1) Talis metus qui possil caâere in cônstuntem virum. 
Cap. X. De Sponsalib. 

yis atmx , prmsent , et adversüs honot mores. L. 3 , i. 
LL. 6 et 9. ü. Quod tnetds causd, \oyee PoTKica , du Con- 
trat de Mariage , a«. JiS^et-suiv. 
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’ Section III. 

Du Corisentement de ceux auxquels les Contractanm 
sont soumis. 

Le mariage étant un contrat par lequel 
chacun des époux dispose de sa personne , il 
ne peut avoir lieu , si les contractans sont 
mineurs , qu’avec le consentement de ceux 
auxquels ils sont soumis. 

Lorsqu’il existe des ascendans , la minorité 
pour le mariage (i) dure jusqu’à l’âge dç 
vingt-cinq ans accomplis pour les garçons, et 
de vingt-un ans , aussi accomplis, pour les filles. 

Tant que les contractans n’ont pas atteint 
cet âge , ils sont obligés d’obtenir le consen- 
tement de leurs ascendans, dans l’ordre qui 
suit ; 

Premièrement. Celui de leurs père et mère : 
en cas de dissentiment , l’avis du père doit 

148. l’emporter (2) ; si le père est mort, ou dans 
l’impossibilité de manifester sa volonté ( 5 ) , 

149. le consentement de la mère suffit. 


(i) Nons disons, pour le mariage , parce que , pour tous les 
autres .ictes , la majorité est fixée générale ra en I , et pour les in- 
dividus de tout sexe , k vringt-un ans aceomplis. (Art. 488.) 

• (a) Quand même il seroit divorcé , la prééminence est accordée 

ici au sexe et à la qualité de père , et non à celle d'époax.- 
(3) Absent, interdit, ou mort cWilement. 
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Secondement. A défaut du père et de la 
mère ( i ) , l’on exige le consentement des 
aïeuls ou aïeules y et ainsi de suite (3). Eu cas 
de dissentiment dans la même ligne (5), l’avis 
de l’ascendant mâle est préféré. S’il y a dis- 
sentiment entre les deux lignes ( 4 ) » ce par- 
tage emporte consentement. i5o. 

Mais lorsque tous les ascendaiis sont 
morts (5) , ou dans l’impossibilité de mani- 
fester leur volonté , la majorité pour le ma- 
riage est fixée, comme pgur tous les autres 
actes civib, à vingt -un ans accomplis pour 
les garçons et les filles indistinctement. Jus- 
qu’à cet âge ils sont tenus d’obtenir le 
consentement du conseil de famille. Pour i 6 ou 
assurer l’exécution de ces dispositions, outre 
la nullité du mariage , qui peut avoir lieu , 


( 1 ) Ces mots, 4 défaut, etc. nt tigoifientpas si le père ou 
la mère ne veulent pas consentir ; car , alors , aucun consen- 
temeiit ne peut suppléer le leur ; mais , s’ils sont morts , oit 
dans l’impossibilité de manifester leur volonté. 

(a) C’est-à-dire , que s'il n'j a ni aïeuls , ni .lïcules , mais seu- 
lerncDt des bisaïeuls, leur consentement est nécessaire ,etc, 

(3) C'est-à-dire que , dans le cas, par exemple, ou l'aïenl 
. paternel consent , le mariage peut avoir lieu, quoique l'aïeule 

paternelle ne consente pas. 

(4) Si l'aïeul paternel donne son consentement, et que l'aïeul 
maternel le refuse , ou vice versd , le mariage pourra avoir 

.lieu. 

(5) Pour la manière de justifier du décès , quand il est im- 

possible de s'en proGorcr l'acte, voyez à ta fin du Livre premier, 
note ( 9 ). " 
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ainsi que nous le verrons ci-après , il est 
en outre prononcé une peine contre tout 
officier de l’étal civil qui auroit célébré un 
mariage sans énoncer dans l’acte le consen- 
tement des personnes désignées ci-dessus , 
dans les cas où il est requis (i); celle peine 
est d’une amende de 5oo fr. au plus , et d’un 
i56. emprisonnement de six mois au moins. 

Mais quoique la loi n’exige pas absolument 
le consentement des ascendans pour le ma- 
riage des garçons majeurs de vingt-cinq ans , 
et des filles majeures de vingt-un , cependant , 
comme l’enfant , à tout âge , doit honneur et 
respect à tous ses ascendans , elle lui impose 
, 571 . l’obligation de demander leur conseil , meme 
quand il a atteint la majorité requise pour le 
i5i. mariage. 

Ce conseil doit être demandé anx ascendans - 
^dont le consentement est requis pour le ma- 
riage ( 2 ) , par un acte respectueux notifié par 
deux notaires (5) , ou par un notaire et deux 
témoins. Il en est dressé procès-verbal , qui 


( 1 ) Il parolt même, d’aprèi la 'teneur de l'article , que cette 
peine pourioit avoir lieu , quand la nullité du mariage ne Mroit 
pas demandée. 

(a) Et dans l'ordre de'terminé ci-desans , c'est-à-dire , anx 
pérc et mère, s'ils sont tous dciix vivans ; sinon au survivant 
d'eux ; à leur défaut , aux aïeul et aïeule , etc. 

(3) Et non par un haisiier , dont le miBisiire ne convient pas 
à la nature de l’acte. '' 


/ 
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fait mention de la réponse (i) celui à qui’ 
l’acte a été notifié. i54. 

Jusqp’à l’âge de trente ans ponr les gar- 
çons , et ' de vingt-cinq pour les filles , cet 
acte doit être renouvelé trois fois , de mois 
en mois ; et si l’ascendant ou les ascendans 
persistent dans leur refus , le mariage ne peut 
être célébré qu'un mois après le troisième 
acte : pasæ cet âge, une^eule notification i5*i. 
suffit (a) , et le mariage peut être célébré un 
mois après.' i55. 

En cas d’absence (3) de l’ascendant ou des 
ascendans auxquels l’acte respectueux eût dû 
être notifié, il y est suppléé par la représen- 
tation du jugement de déclaration d'absence ; 
ou, à défaut de ce jugement, de celui qui a 
ordonné l’enquête; ou enfin, s’il n’y a pas 
encore eu de jugement , par un acte de no- 
toriété constatant l’absence : cet acte est dé- 
livré par le juge-de-paix du Heu oii l’ascen- 
dant a eu son dernier domicile connu, sur la 


^i) On da défant de teponse : ce defaut est lui-inéme tinë ré- 
ponse; car il équivaut & un refus. < ' 

(3) n parollroit résnller de la lettre de l'article iS) , que jus- 
qu'i l'âge de trente ans leS filles sont obligées de faire trois actes 
respectueux. Mais en comparant cet article avec Ic'iSa, et 
avec la discussion dn Conseil-d’Etat , il est évident qu’il y a uns 
légère inexactitude dans la rédaction , et que l’article doit être 
«ntendu dans le sens que nous lui donnons foi. ‘ I 

(3) Voir, â la fiâ du Uvre I". , la n«le (g). ! 
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déclaration de quatre témoins appelés d’office 
par lui.- 

Toules les dispositions dont nous yenous 
de parler , relativement à la nécessité du con- 
sentement des père et mère (i), si les époux 
'' sont mineurs pour le mariage, ainsi qu’aux 
actes respectueux , s’ils sont majeurs, s’appli^ 
quent aux enfans naturels légalement recon- 
j 5 g nus : quant à ceux i|pn reconnus , ou qui , après 
l’avoir été, ont perdu leurs père et mère , ils 
ne peuvent se marier avant l’âge de vingt- 
un ans révolus , qu’avec le consentement d’un 
J 5 q tuteur nommé (a) ad hoc (5). 

Le consentement des parens, ainsi que nous 
l’avons déjà observé , n’étant pas absolument 


' (i) Des père et mère seulement, et non pas des aïeuls ou aïeules. 

L’enfant naturel ne peut être reconnu que par son p'rc ou sa 
mère, et celte reconnoissance ne lui donne de droits de famille 
qu’à leur égard , et nullement à l’e'gard de leurs parens. 

(a) Par qui sera nommé ce tuteur? Ce ne peut être par la 
famille. L’enfantnaturel , même reconnu, n’a pas ciTtlemont d« 
famille. Je pense que, dans ce cas, s’il a été reconnu , l’on 
doit appliquer la disposition de l’artirle 4og, et que le conseil 
chargé de nommer le tuteur doit être cmiiposé de personoea 
connues pour aTuir. eu des relations habituelles d’amilié avec le 
])ére ou la mère du mineur. Si l'enfant n'a pas été reconnu , 
alors le juge-de-paix composera le conseil comme il le jugera 
«oRvenablc. , 

(3) Ad hoc , c’est-à-dire spécialement , à l'effet de consentir 
tau mariage ; en cooséquenm, si l'enfant avoit déjà un tuteur , 
il faudroit en nommer un autre , on que celui existant fût 
(paiement autoris.é à consealir. 
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nécessaire pour le mariage de leurs enfans 
majeurs , on n’a pas dû attacher la peine de 
nullité à l’inobservation d’une formalité tgn> 
dant à obtenir ce consentement : en cousé> 
quence, le mariage qui n’a pas été précédé 
d’actes respectueux dans le cas où ils sont 
requis , est valide ; mais comme il falloit 
néanmoins assurer par quelque moyen l’exé- 
cùtion de la loi , on a cru devoir faire porter 
la peine de l’infraction à l’oflicier public qui , 
par négligence ou par connivence , s’est per- 
mis de célébrer le mariage : cette peine con- 
siste dans une 'amende de trois cents francs 

» « 

au plus , et un emprisonnem^t d’un mois 
au raoins.^ * i 5 y. 

, Du droit qu’ont les ascendans de donner 
leur consentement ou^ leur conseil sur le ma- 
riage de leurs descendans , résulte nécessai- 
rement celui d’y former opposition, s’ils le 
jugent convenable J ce droit leur appartient 
dans l’ordre qui a été désigné ci-dessus rela- ^ 
tivement au consentement à donner au ma- 
■riage (i). ' . 173. 

Le conseil de famille étant appelé , à dé- 
faut d’ascendans, à donner son consentement 
au mariage , ceux qui le composent doivent 
être également reçus à y former opposition , 

(t) C’esl-à-dire , en premier lieu au père ; i ion défaut , à la 
«ère i k délaul dei deux , aux aïauli et aïeules , etc. • 
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lorsque ce consenleitienl n’a pas' élé obtenu 
dans les cas où il étoil requis ; ce droit n’esl 
cependant pas accordé à tous les collatéraux 
indistinctement; mais seulement an frère de 
l’époux , k la sœur, à l’oncle, à la tante , an 
cousin ou à la cousine germaine, majeitcs (t). 

Les mêmes individus ont encore le droit de 
s’opposer au mariage lorsqu’ils allèguent que 
le futur époux , quoique majeur, est en état dé 
démence ; mais, danscéfàs, l’oppositîoîn n’esl 
reçue qu’à la charge par l'opposant de provo* 
quer rinlerdiclinn dans le délai fixé par le iK- 
bunal , qui peut même , s’il y a lieu , pronônecé 
main-levée pure et simple de'l’oppositidri (iji 

Le tuteur ou curateur peut ||galement‘; 
dans les deux cas précédées ( celui de mino- 
'rité et celui de démence)', former oppositlott 
au mariage, après y aroir été autorisé par im 
conseil de famille dont il peut requérir la 
convocalioé (5) (4)- ' ‘ 

(t) Et noa pa» a«* ncrcak atOiSoM , «piot^ue plus proélws «a 
dr^ré que 1rs roitsins ei cousines : cela eût été, en quelque eorl», 
contraire i l'or Ire de la nature, parce qu’à l’égard de kura 
oncle on tante le/erunt spictem Itberorum. 

( 0 ) S’it est notoire que la déaieocc n’eaitte pat , et <^e c’Oot 
un subterfuge employé uniquement pour reUrder le mariage. 

(3) L’article dit qu’il pourra convoquer ; mais il résulte 
do titre lie U Minortté , que les parlicûliers ne prurent qn« 
•«quérir U convocation , qui doit toujours être faite par Is 
inge-de-paix. (Art. 4*®-) 

(4) Nçus ae patioM poi*Ç ^ l’opposrtton qui peol éu* 
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^ Tit. VI. Du Mariage. 

Tout acte d’opposition doit contenir : 

* 1 °. La qualité qui donne à l’opposant le 
droit de la former j 

2 ®. Election de domicile dans le lieu où le 
mariage doit être célébré (i) ; 

5°. Les motifs de l’opposition, quand elle 
n’est pas faite à la requête d’un ascendant (a); 

Le tout à peine de nullité de l’acte d’op- 
position, et de l’interdiction de l’ofTicier mi- 
nistériel qui l’auroit signé. i<yG. 

4®. La signature, sur l’original et sur la 
copie, des opposans ou de leurs fondés de 
procuration spéciale et authentique. GG. 

L’acte d’opposition doit être signidé , avec 
la copie de la procuration, s’il y en a une , 
à la personne ou au domicile des parties, et 
à l’officier de. l’état civil (3) , qui naet son 


formée par un det ëpoux , an skcoiiH mariaga de son conjoint. 
Il en sera question . quand nous iraiierons des empéchemens du 
mariage. ' 

(i) Afin de ne point rexer les parties , en les obligeant d’assi- 
gner l’opposant à son domicile réel , qui peut être très-éloigné. 

(a) L'ascendant ayant' un pouvoir illiiniLé de former opposi- 
tion , peut avoir telle raison qu’il ne voudroit pas énoncer en 
public. D'ailleurs , il est possible qu’il ne veuille que retarder le 
mariage , aCn de donner d’époux le temps de faireles réflexions 
convenables. Il n’en est p^ de meme du collatéral , qui ne peut 
former opposition que pour les motifs et dans les cas déterminés 
par la loi. 

(3) Il sufGt qu’il soit signifié à l’officicrde l’une des communes 
où le mariage a été ou doit être publié. { Argument tiré de 
l’article 6g. ) 
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^6. visa sur l’original , et en fait de suite mention 

67. sommaire sur le registre des publications. * 

Lorsqu’il y a opposition à un mariage, Tof- 
ficier de l’étal civil ne peut le célébrer, qu’il 
ne lui ait été remis main-levée (1) , et ce, à 
peine de trois cents francs d’amende et de 

68. tous dommages-intérêts. 

La demande en main-levée est portée de- 

177. vaut le tribunal de première instance (2), qui 
doit prononcer dans les dix jours. S’il y a 
appel, il y est également statué dans les dix 

178. jours de la citation. 

Si l’opposition est déclarée mal fondée, les 
^ opposans, autres néanmoins que les ascpn- 
dans ( 5 ), peuvent être condamnés à des dom- 

117g. mages et intérêts, et il est fait, par l’officier 
de l’étal civil , mention du jugement, en marge 
de l’inscription de l’opposition ; la même 
' mention doit avoir lieu pour tout acte de 
67. main-levée (4)‘ dont expédition lui est remise. 


( 1 ) Observez cependant que le mariage célébré nonobstant 
l’opposition n« scroil nul , qn'antant q'ic le motif de l’opposi-- 
lion seroit suffisant par lui-inéine pour faire prononcer la nullité. 

(a) Sans avoir besoin de recourir préliminaire de concilia- 
tion. (Procrd. ) 

(3) Les ascendans sont toujours supposés avoir un bon motif ; 
les outres peuvent avoir été mus par un esprit de malveillance. 

(j) Volontaire; mais alors cet acte doit être passe devant no- 
tsire , et avec minute , aux termes de l’ai ticlc, qui exige qu'il 
on soit remis une expédition à l'officier de l’état civil. 
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Section IV. 

Des Empéchemens du Hlariage» 

\ 

Nous enlendons ici par empêchement du . 
mariage une qualité existante dans la per- 
sonne qui veut contracter mariage, qualité 
qui la rend incapable, soit de contracter un 
mariage quelconque, soit d’en contracter im 
avec telle ou telle personne. 

Nous disons existante dans la personne , 
parce qu’il y- a d’autres empéchemens, ainsi 
que nous l’avons déjà vu , qui naissent du 
défaut de quelqi^’une des conditions requises 
pour la validité du mariage } mais comme ils 
ont été , ou qu’ils seront traités en parlant de 
ces conditions, il ne sera question ici que des 
empéchemens résultans de la qualité des per- 
sonnes. 

Qui la rend incapable , soit*de contrac- 
ter^ etc. De-là résulte une division des empé- 
chemeus , en absolus et relatifs (i). 


(i] Oa dislingiioit anciennement deux sortes d'cmpècliemens 
du mariage : les empéchemens prohibitifs, et ceux dirimans. 

Les empéchemens prohibitifs étoienl ceux qui, euipéchoient 
bien de contracter le mariage , mais qui ne le faisoient pas an- 
nuller quand il éloil ciiitracté; tel étoit, entr'autres, celui 
résultant des fiançailles avec une autre personne. 

Les cnipéchemens dirimans étoienl ceux qui non-seulement 
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§. 1 ". 

Des Empéchemens absolus. 

L’emp^hement absolu est celui qui em- 
pêche de contracter mariage avec qui que ce 
soit. 11 eu existe trois dans le droit actuel : le 
lien d’un premier mariage, la mort civile, et 
le divorce. 

On ne peut en général contracter un se- 
cond mariage avant la dissolution du pre- 
i 47- mier (i); il faut donc que cette dissolution 
soit légalement prouvée ( 3 ). Cependant cette 
dernière disposition n’est rigoureusement ob- 
servée que quand le second mariage n’est pas 

etnpéchoient de contracter le uiariage , inais encore qui pou- 
ToicQt en faire prononcer la nullité. 

II existe encore, dans le droit actuel, des empéchemens pore. 
tncDt prohibitifs parmi ceux qui naissent du défaut de condi- 
tions prescrites pour la légitimité du mariage; tels sont ceux 
résultans du défaut d’actes respectueux, de publications , etc. 

Mais il n’en eft point de ce genre parmi ceux dont il s'agit 
dons cette section , et qui, résultent de la qualité des per- 
sonnes ; ils sont tous diriinans. 

(1) Remarquez que ce n’est pas ici une loi religieuse, niais 
uiic loi civile; d'où il résulte qu'elle oblige nièiiie les Français 
sectateurs d’une religion qui perinctlroit la pul^ gaiiiie. 

(a} La loi qui ordonne de rapporter la preuve légale de la 
dissolution du premier mariage, avant d’eu pouvoir contracter 
un second , n’admet aucune c.xccption , ineme en faveur des 
femmes des militaires, et nonobstant toutes présomptions résul- 
tantes , soit de témoignages vocaux , soit de l’absence prolongée. 
{ yfvis du Conse.iï-d’ Etat , approuvé le 17 germinal an i 3 
Sullrtiii , fj». GG6. ) 
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encore contracté ; car s’il l’étoit par le fait , 
répoux remarié ne pourrolt être astreint à 
administrer la preuve de la dissolution de son 
premier mariage j ce seroit^au contraire , à 
ceux qui attaqueroient le second mariage , à 
prouver que le premier exisloit quand le se- 
cond a été contracté j et ce ne seroit qu’après 
la preuve complette de ce fait, que le second 
mariage pourroit êtreannullé (i). Nous avons 
déjà établi ce principe au titre de VAbsen^ 
L’empêchement résultant du lien d’un pre- 
mier mariage s’étend même au-delà de l’é- 
poque de la dissolution de ce premier mariage, 
à l’égard de la femme , qui ne peut se remai'ier 
au plutôt que dix mois après cette dissolu- 
tion (a). 

. Par suite du principe qu’il vaut mieux pré- 
venir le crime que le punir quand il est com- 
mis, on a dû donner à la personne qui se 
prétend engagée par mariage avec l’un de» 
futurs époux, le droit de former opposition 
à l’union que ce dernier voudrait contracter 
avec une autre personne : cette opposition J72. 


aa8. 

296. 


(i) Ainsi l’on pourroit dire , it la ri^our , que le défaut de 
preove du décès du premier époux est un empêchement sim- 
plement prohibitif, tant que l’existence du premier époux n’est 
pas certaine. 

(a) Voir, à la fin du Livre I*'. , note (tq^. • • 

► . . .!■ I . > .. 
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est fornïée et jugée comme celle de la fa- 
mille (i). 

Quant à l’empêchement %*ésullant de la 
mort civile , nofis avons vu qu’un des effets 
de celle mort ctoit de dissoudre même le 
mariage existant, et, à plus forte raison, de 
aS. rendre incapable d’en contracter un nouveau. 

Le divorce n’est un empêchement absolu , 
^e quand il a eu lieu par consentement mu- 
Wel J et dans ce cas même il n’est que tem- 
poraire : l’incapacité de contracter un nouveau 
mariage n’existe , à l’égard des époux , que 
pendant trois ans, à compter de la ])ronon- 
297. cialion du divorce (2)5 au bout de ce temps 


(i) Le droit de former opposition appartient-il, dans ce cas , 
exclusiTenicnt à l’époux? D’abord, s’il cxisloit des ascendans , 
comme la loi n’a pas déterminé la nature des motifs sur lesi]uel» 
ils pein’cnt fonder leur opposition , nul doute qu'ils ne puissent 
et ne doivent s’opposer, dans la circonstance dont il s’agit. 
Mais, eux exceptés, je ne Tois pas que le iitéme droit puisse 
appartenir li d’autres.Jl ne resteroit donc, ik mon avis, d’autre 
moyen, que de dénoncer le fait au minist'-re public, qui , sous 
le rapport des moeurs et de l’ordre public , pourroit former 
opposition. 

(aj Celte disposition est fondée ttir ce qne ce divorce ayant 
lieu sans aucune cause apparente , on n'a pas voulu que les 
époux pussent s’y déterminer perla perspective d'une union pro- 
chaine avec l'objet de quelque passion nouvelle. 

Quant anx motifs qui me font regarder «et empêchement 
coiTinre dirimant, voyex ce que je dis à la fin de ce Livre, 
note (10), relativement à la prohibition faite i la femme de se 
remarier dans les dix moi, à compter de la dissulutiou de son 
premier mariage. Les mêmes raisons peuvent s’appliquer ici. 
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il est libre à chacun d’eux de contracter une 
nouvelle union (i). • 

I 

s- II. 

Empêchement relatifs. 

Les empêchemens relatifs sont ceux qui 
n’empêchent point de contracter mariage en 
général , mais seulement de le contracter avec 
certaines personnes. II en existe quatre : la 
parenté , l’alliance , le divorce et le crime. 

La parenté est une liaison produite par la 
nature seule , ou par la loi seule , ou par la 
nature et la loi tout ensei|^Ie \ d’où l’on dis» 
lingue trois sortes de parentés : la naturelle , 
la civile et la mixte. 

La parenté naturelle résulte de la nature 
seule : elle a lieu entre les enfans naturels , 
leurs père et mère , et les parens de ceux- 

ci ( 2 ).. 

La parenté civile résulte de la loi seule : 


(t) Avec une aatre personne, mais non entr'eux, ainsi que 
nous le verrons dans le paragraphe suivant. 

(a) Cela tie contrarie pas ce que nous avons dit plus haut, 
que les enfans naturels , milme reconnus , n'ont point de famille. 
£n effet, l'on sent aisément que ce principe ne peut s'appliquer 
qu'aux rapports civils, et que, quant aux rapports naturels, 
tels que ceux résultans du lien du sang, ils sont les mêmes entre 
les enfans naturels et les parens de leurs père et mère , qu'entre 
lus enfans légitimes et ces mêmes parens. 
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elle a lieu entre l’adoptant (i) , l’adopté et les 
descendans de c^ui-ci, ainsi qu’entre l’adopté et 
. les enfans naturels (a) et adl>ptifs de l’adoptant. 

La parenté mixte résulte de la nature et 
. de la loi tout ensemble : elle a lieu entre les 
enfans légitimes, leurs père et mère , et tous' 
les parens de ceux-ci. 

Il y a deux choses k distinguer dans la pa- 
renté : la ligne et le degré. 

La ligne est l’ordre ou la série des parens : 
elle est directe ou collatérale (3). 

La ligne dlrecle^^est la série de ceux qui 
descendent l’un de Vautre ; les parens qui la 
composent sont désignés sous le nom géné- 
756 . rique d’ascendans et de descendans (4)* 


(1) L’adoptant : seul; et non scs ascendaas ; la loi s'établit 
aucun lien entra l'adopté et les asceodans de l’adoptant. 

( 0 ) Naturels : obscrTCKjtiece mot a une différente signification 
en droit , suivant le mot auquel il est oppose'. S’il est opposé au mot 
légitimes^ signifie l’enfant né d’un eoinmerceprohibé.Opposé au 
vuoi adoptifs il signifie non seiilcnientl’enfant né d'un commerce 
prohibé, niais encore, et principalement , l’enfant légitime. 

(3) Collatérale y quasi à lalere , parce qii’én effet la ligne 
collaterale est composée de deux lignes directes <|ui s'élèvent ^ 
côti' l’une de l’antre, pour .se rennir à ulic souche commune. 

(4) Le bisai'pul, l'a'fcul , le père sont des atcend.-ins ; le fils , 
le peiit-fih, l’arrièra'-pctil-fils sont des descendans. De-là il ré- 
suite qne, dans*la même ligrte , le uiétiic individu, considéré 
sous différons rapports , peut être tout-à-la-fois 4acéndant et 
descendant. Soient l’aicol, le père et le fils , tons trois vivans ; 
il est clair que le père , ascendant k l'égard du fils , eSt descen- 
dant & l’égard de l'aieul. 


/ 
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La ligne collatérale est la série de ceux qui , 
sans descendre l’un de l’autre , ont cependant 
une souche commune (i), 756 . / ' 

Le degré est la distance d’un parent à un 
autre. Ils se comptent par génération, en sorte 
que chÉjue personne engendrée fait un degré. 755. 

* Ce calcul est aisé eu ligne directe (3) ; il 
ne l’est pas également en coll^Pérale , où les 
parens ne descendent pas les uns des autres : ' 
dans celle lign^, les degrés entre deux pa- 
rens se comptent en remontant de l’un d’eux 
à la soXiche commune , puis en descendant de 
cette souche jusqu’à l’autre parent 5 et autant 
il se trouve, dans les deux lignes, d’après ce 
calcul , de personnes engendrées , autant il 
y a de degrés de parenté ( 5 ). 758., 

L’alliance ou l’afQnité est le lien qui unit 
l’un des époux ayx parens de l’autre époux ; 
l’alliance n’a point, à proprement parler, de 
ligne ni de degrés, puisqu’il n’y a entre alliés 
ni génération ni souche commuue j mais 
elle les emprunte de la parenté, c’est-à-dire. 


(r) L'oncle et le ncreu sont parens en collatérale , leur lonche 
'commune est r»ïeul. 

(a) Du bisaïeul à son arriére -petit-fils il y a trois degrés, 
parce iju'il y a trois générations : le bisaïeul a engendré l'aieul ; 
premiers génération, un degré : l'aïeul a engendre le pire ; seconde 
génération , deux degrés : le pire a engendré le fils qui est l'ar- 
riire-petit-Gls du bisaïeul ; troisiime génération , trois degrés. 

(3) Voir, i la fin du Lir. I". , la note ( ii )• 
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qu’une personne est alliée du mari , dans la 
même ligne et au même degré qu’elle est pa- 
rente de la femme , et vice versd. 

Cela posé, il sera facile de comprendre les 
dispositions suivantes : 

A raison de la parenté, quelle qu’e41e soit , 
le mariage est toujours prohibé eu ligne di»- 
rccte à l’inQft (i). 

Mais en collatérale , la prohibition varie 
suivant la nature de la parenlf . 

Dans le cas de la parenté naturelle ou ci- 
vile, la prohibition n’a lieu que jusqu’au 
deuxième degré (2). 

A raison de la parenté mixte , la prohibi- 
tion va jusqu’au troisième degré (5), sauf 'le 
droit réservé à l’Empereur d’accorder, s’il le 
juge convenable , et pour des causes graves , 
des dispenses , mais du trojsième degré seu- 
lement (4). I^es formalités pour les obtenir 
sont les mêmes que pour les dispenses d’âge , 


( 1 ) Il faut cependant excepter le cas de la parenté civile , 
dans lequel il parolt, comme nous l'avons dit, que le mariage 
n'est pas prohibé en ligne directe ascendante, au-delà du pre- 
mier degré. Ainsi , le père pourreit épouser Li Glle adoptive de 
son Cls. 

(3) Ainsi, je ne puis épooser la fille naturelle (la bâtarde J , 
ni la fille adoptive de mon père j mais je puis épouser la fille 
de l'une ou de l'autre. 

(3J Ainsi, je ne puis épouser la fille de mon frère Irgitiiiic. 

(4) C'est-à-dire entre l'oncle cl la nièce, la tante et le neveu. 

• • 
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exceplé que le droit de donner son avis sur 
la pctllion est attribué, dans ce cas, au 
procureur-impérial près le tribunal dans l’ar- 
rondissement duquel les pétitionnaires se pro- 
posent de célébrer le mariage (i). 

A raison de l’alliance , le mariage est pro- 
hibé, en iTgne directe, à l’infini (a)j et en 161. 
collatérale , au deuxième degré , si l’alliance 
provient d’une parenté naturelle ou mixte ( 3 ): 162. 
il n’est prohibé qu’en directe, et au premier 
degré seulement, si l’alliance provient d’une 
parenté civile (4). * 548 . 

Ij 6 Divorce est un empêchement relatif en- 
tre les deux époux seulement , qui ne peu- 
vent jamais, quelle que soit la cause du di- 
vorce, se remarier ensemble ( 5 ). ag 5 . 

Enfin le mariage est prohibé, à raison du 
crime, entre l’époux contre lequel le divorce 
a été obtenu pour cause d’adultère , et son 
complice. 208. 


(1) Arrête du 20 prairial an 11. (Bul/elin , n". 2792.) 

(2) Ainsi, je ne puis épouser la descendahte ni l’ascendante 
de ma femme, à quelque degré que ce soit, 

( 3 ) Ainsi , je ne puis pas épouser la sœur naturelle ou légitime 
de ma feiiiine ; mais je puis épouser la illle de cette sœur. 

( 4 ) Ainsi , je ne prtis pas épouser la fille adoptiTC de ma 
femme, ni la TeuTe de mon fils adoptif; mais je puis épouser 
la fille de l’une ou de l'antre. 

( 5 ) Mais celle prohibitiôn ne concerne point les époux divorcés 
avant la promulgalion 'de la loi sur le divorce , qui a en lieu 
le 10 germinal an 1 1.’ 
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Section V. 

Z>es Formalités du Mariage. 

! 

11 y a deux sortes de formalités requises 
pour le ^ariage : les unes le précèdent , et 
les autres l’accompagnent. 

§. I''. 

Des Formalités qui précèdent le Mariage. 

Ces formalités sont: i**- Les publications; 

a”. La remise des pièces exigées par la loi. 

Des Publications de Mariage. 

Les publications sont l’annonce publique 
du mariage qui doit etre contracte. 

Elles doivent être faites le dimanche , par 
l’officier de l’état civil, à la municipalité 
du domicile de chacun des contractans , et 
devant la porte de la maison commune. 

11 faut observer que, pour tout ce qui 
concerne le mariage, le domicile s’établit 
uniquement par six mois d’habitation conti- 
'•/i nue CO dans la même commune. 


(i) Ain$i , il n'’y a plus ici à diicuter l'intention, comine 
dans les questions ordinaires de domicile. C'est le fait seul d* 
l'habitation qu'il s'agit de constater. Et effeclÎTeaienl , c'est ata 
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Néanmoins , lorsque le domicile n’est éta- 
bli que par une résidence de six mois , les 
publications doivent être faites, en outre, iila 
municipalité du dernier domicile. 1G7. 

Si même les parties coulraclautes , ou Tune 
d’elles , sont , relativement au mariage , sous 
la puissance. d’autrui, les publications doiveut 
être faites non seulement à leurs municipalités 
respectives, mais encore à la municipalité du 
domicile de ceux sous la puissance desquels 
ils se trouvent (i). 168. 

11 doit être fait deux publications du ma- 
riage , à huit jours d’intervalle , sauf le cas de 
dispense. 

Cette dispense, qui né peut avoir lieu que 
pour des causes graves , et seulement pour la ' 
deuxième publication , est accordée , au nom 
de l’Empereur , par le procureur-impérial près 



lieu de la résideoce , c'a$l-à-dire au lieu où les parties sont le 
plus connues, que doivant se fair# les publications. Ceux qui ' 
«Broient intérâi de s'opposer au mariage , peuvent fort bien 
ignorer le doSiicilc des futurs époux : ils ne sont pas présumés 
ignorer le lieu de leur résidence. 

(i) Lorsque le mineur n'a aucun ascendant, il est alors, pour 
le mariage, sous la puissance du conseille famille (if>o). Ce 
conseil est composé de diverses personnes pouvant avoir diffé- 
rens domiciles : où sc feront, en ce cas, les publications? Je 
pense que ce conseil n'ayant d'existence que du moment qu'il 
«St convoqué , on doit considérer comme son domicile le lieu 
où il a été' tenu , et que c'est , en conséquence , 1 la municipa- 
lité de ce beu que doivent se faire les publications. , 
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le tribunal de l’arrondissement duquel les 
pétitionnaires se proposent de célébrer leur 
mariage. Ce magistrat est t^u de Tendre 
compte au grand-juge des causes qui ont 
donné lieu à la dispense. 

Elle est déposée au secrétariat de la com- 
mune où le mariage doit être célébréj le se-^ 
crétaire en délivre une expédition dans la- 
quelle il est fait mention du dépôt , et qui de- 
meure annexée à l’acte de célébration (i). . 

Les publications doivent énoncer: " 

Les prénoms , noms , professions et 
domiciles des futurs époux ; 

2 ®. Leur qualité de majeurs ou de mi- 
neurs ; ♦ 

5°. Les prénoms, noms, professions i et 
domiciles de leurs pères et mères. 

11 en est dressé acte, qui est inscrit sur le 
registre particulier des publications, dont 
nous avons parlé au litre des Actes de iKtat 
Civil ; cet acte énonce en outre les jours , 
lieux et heures où les publications ont été 
63. faites : extrait en est affiché à la porte de la 
maison commune, et y reste pendant les huit 
jours d’intervillede Tune à l’autre publication. 

Le mariage ne peut être célébré au plutôt 
6^. que deux jours francs* après la seconde pu- 

ti) Arrête du ao prairial an 1 1 . ( Bulletin , u«. 37<ja. ) 
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blication , et au plus tard dans l’année , à 
compter de l’expiration dudit délai (i) ; passé 
lequel temps, les publications sont regardées 
comme non avenues, et doivent être renou- 
velées. , 65 . 

Quelqu’essentiellc que soit la formalité des 
publications , cependant leur défaut n’entraî- 
neroit poiut la nullité du mariage (a) ; mais 
si les deux publications requises n’ont pas eu 
lieu , et qu’il n’ait pas été obtenu de dispense , 
ou si l’on n’a pas observé l’intervalle pres- 
crit, soit de l’une à l’autre publication^ soit 
entre la dernière publication et la, célébra- 
tion, l’officier de l’état civil est passible d’une 
amende qui peut aller jusqu’à trois cents « 
francs ; et les parties contractantes , ou ceux 
sous la puissance desquels elles ont agi, sont 
également passibles d’une amende propor- 
tionnée à leur fortune. 

Les condamnations, dans ce cas, peuvent 
être provoquées par le procureur-impérial. 192. 


(1) Je crois que c’est ainsi qu'il faut culeuflrc ces mots dn 
dehii des Publications, qui se tr«|||rcnt dans l'art. 65 . Ainsi , 
soit nn mariage dont la seconde pmlication a clé faite le dii- 
inanche 6 décembre 1807 , il ne poiiroit se faire au plutôt que 
le mercredi g. S'il n’est pas célébré au plus tard le g dé- 
cembre 1808, il faudra procéder à de .nouvelles publications. • 
(a) Sauf pent-«irc 1 « cas prévg par l’art. 1 70. • 


Digilized by Google 



1 1 ) 


Liv. I. Des Personnes. 


Des Pièces qui doiyent être remises à Vqfficier de 
l’état civil avant la célébration du mariage. 

Ces pièces sont : i°. l’acte de naissance de 
70. chacun des futurs époux (1); 

L'acte de consentement de tous ceux 
• doul il est requis (3) j cet acte doit être au- 
thentique , et contenir les prénoms , noms , 
professions et domiciles de l’époux auquel ce 
^ consentement est nécessaire , ainsi que de 
tous ceux qui ont concouru à l’acte, et leur 
75. degré de parenté j 

5 ®. Les procès-verbaux d’actes respectueux , 
7O. s’il en a été fait j 

4 ®. Les certificats constatant les publica- 
tions faites dans les divers domiciles ; 

5 °. La main-levée des oppositions, si au- 
Ibid. cuuesontété faites joules certificats délivrés 
par les officiers de l’étal civil des communes 
où il a été fait des publications, attestant qu’il 
69. n’existe point d’opposition ( 3 ). 

(i) f.equel acte pourra être suppléé, ainsi que nous le verrona 
ci-aprùs. 

( 1 ) Dans le cas où il «nécessaire d’en rapporter acte ; par 
eiemple, s’il s'agit du c^^ntcincnt du couseil de famille, ou 
de celui d'un ascendant non présent. Car, si l’ascendant dont le 
consentement suftit , est présent au mariage , il est inutile de 
rapporter un acte particulier de son coiisenleiiient. 

(3) Cette disposition prourc , ainsi que nous Tarons dit plus 
I Laut , qu'il suffit que l’opposition soit signifiée à l’officier de 
Tétai ci\i) de Tune des communes oCt le mariage a été publié. 
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6®. Enfin, expédition authentique des dis- 
penses qui ont pu être accordées. 

En cas d’impossibilité de $e procurer Tacte 
de naissance de l’un des époux (i) , il peut 
y être suppléé par on acte de notoriété dé- 
livré par le juge-de>paix du lieu de la nais- 
* sance ou du domicile de celui des époux' qui 
a besoin d’en justifier. 70. 

Cet acte contient, 1®. la déclaration faite' 
par sept témoins de l’un ou de l’autre sexe , 
parens ou non parens , des prénoms , nom , 
profession , domicile , lieu , et , autant que 
possible (3), époque de la naissance du re- ^ 
quérant, ainsi que des prénoms , noms, pro- 
fessions et domiciles de ses père et mère (5) , 
s’ils sont connus j 


(i) Et même des denx , si le cas écheoit-; mais alors il faudroit ' 
an acte de notoriété particulier pour chacun. 

(a) Je ne arois pas qu'il faille entendre , par-là , qne l'acte 
puisse ne faire aucune mention de la naissance de l’époux ; car 
cet acte n’étant fait uniquement que pour constater son àge,iL 
faut qu'il contienne une désignation, an moins approximative , 
de l'époque de sa naissance , ou , ce qui est la même chose , de 
son Age actuel. 

(3) Remarquez bien que cet acte , ainsi que nous l'avons dit 
dans la note précédenie, n’a d’autre bnt qne de constater, autant 
que possible , l'àge de l'individu , et nullement de prouver sa 
filiation ; en sorte ep’il ne ponrroit se servir de cette pièce, eU 
aucune manière , dans uce question d'état , pas même comme 
d'un commencement de preuve par écrit , puisque ce n'est , dans 
le fait , qn'une déclaration de témoins. 

I. 8 
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2°. Les causes qui empêchent de rapporter 
l’acte de naissance ; 

3®. La signature du juge-de-paix , et celle 
des témoins, ou la mention qu* ces dernier» 
71. ne peuvent ou ne savent signer. 

Cet acte est présenté au tribunal du lieu où 
doit se célébrer le mariage , qui , après avoir 
entendu le procureur-impérial , donne oa 
7a. refuse une homologation (1). 

§ II- 

\ Des Formalités qui accompagnent le Mariage. 

. Les formalités qui accompagnent le ma- 
riage sont déterminées ainsi qu’il suit : 

I®. Il doit être célébré dans la commune où 
74- î l'un des époux a son domicile (2), et devant 
i65.J rofTîcier civil de ce domicile ; 


(1) Suirant qn’il jnge snffiaanies ou insuffisatue* le» déclare-- 
tion* des ténioini, el les cauie» qui empêchent de rapporter l’acte 
de naissance. 

(a) Or , comme le domicile , quant an mariage , »’établit par 
six mois d’habitation continue dan» la même commune , il s’en- 
suit que , ponrque le mariage puisse être célébré, il faut qu’au 
moins l’une de» partie» réside depuis six omis dans la même 
commune. Ce principe a été formellnuenl établi dan» ua 
Avis du Conseil - d'Etat , approuvé le 4 cooiplémeauire 
an i 3 , concernant les mariages de» miliuirei. ( Bulletin , 
U". 1071. ) Ohservei qu’il avoit été convenu , dans la discussion 
t du Conseil-d’Eiat , que celui qui auroil une résidcaca de aix. 
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a». Il doit être célébré publiquement, dans i65. 
la maison conâmunc , et en présence de quatre 
témoins , parens ou non parens, mais ayant 'jS. 
les qualités requises pour les témoins des actes • 
de l’état civil ; 

5°. L’officier de l’état civil fait lecture aux 
parties des pièces dont la remise a dû lui être 
faite , et du chapitre VI du titre elu Ma- 
riage , sur les droits et devoirs respectifs des 
époux (i) j Ihid. 

4®. Il reçoit de chaque partie, l’une après 
l’autre, la déclaration qu’elles veulent se' 
prendre pour mari et femme ; ' Ihid. 

5“. II prononce , au nom de la loi , qu’elles 
sont unies par mariage, et il en dresse acte ' 
sur-le-champ. Ibid. 

Cet acte contient les mêmes énonciations 
que celui de publication, et il énonce en 
outre : i®. les âges et lieux de naissance des 
futurs époux J n6. 


mois et un domicile diitiocl, pourrait célébrer, son mariage 
dans le lieu de son domicile. Je doute que cela paisse se conci- 
lier avec l'article 74 , dont la dispodtion me parolt Bien précise. 
£t , d'aiUenr.'i , il n'auroil pu y aroir de question , rclativen^ut 
aux iiiililairc.s, car le militaire a ordioaireineot toujours un do- 
micile; c'eit celui. qu’il avoit au niomentoù il est entréau service. 

(i) Celle lecture ne peut avoir d’autre but que de faire con- 
noUre aux époux leurs devoirs respectifs à une époque oü ils 
sont encore libres. On en conclut , avec assea de raison , quo l'on- 
nf peut se marier par procureur. 
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• a®. Le consentement de ceux dont il est 
76. requis ; * 

5*. Les pièces dont la remise a dû précéder 
' le mariage : s’il n’y a pas d opposition, il en 
69. est fait mention ; 

4°. Les prénoms, noms, âges, professions 
et domiciles des témoins (1) , et leur décla- 
ration sur la question si , de quel côté , et à 
76. quel degré ils sont parens des parties. 

Les dispositions du présent paragraphe ne 
peuvent s’appliquer aux mariages contractés 
par des Français en pays étranger j en consé- 
quence, d’après la règle, locus régit aclum , 
règle appliquée aux actes de l’état civil par 
les articles 47 et 48 du Code , tout mariage de 
ce genre, contracté, soit avec un Français, 

- soit avec un étranger, est valable, s’il a été 
célébré suivant les formes usitées dans le pays, 
pourvu toutefois (a) qu’il ait été précédé des 
publications prescrites par le précédent para- 
170. graphe (3)j seulement l’acte constatant cette 

i ^ 

(1) Cette dispovlioo est déjà portée au litre des Actes de 
V État civil- (Art. 34 -) 

(a) Le mariage est valable, pourvu , etc. dit l’art. 170. U 
teniblcroil résulter de cette rédaction que , dans ce cas seule- 
ment , le defaut de publications pourroit entraîner la nullité du 
mariaf'e ; et , en effet, la publicité est essentiellement requis* 
pour le mariage j et ici , les publications aont le tetil moyen d« 
publicité pour la France. 

, ( 3 ) Voyes it la fin du Lir. I*r. U note (ta). 
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célébration doit , dans les trois mois après le re- 
tour du Français sur le territoire de l’Fmpire , 
être transcrit sur le registre de l’état civil du 
lieu de son domicile (i). 

Mais, comme d’après les principes établis 
dans le litre préliminaire, les lois person- 
nelles (2) suivent le Français par-tout , il 
s’ensuit que, même en pays étraoffer, il est 
tenu (5) de se conformer aux dispositions des 
lois françaises, relativement à l’âge des con- 
Iractans , à leur consentement et à celui de 
leur famille, et aux empêcliemens. 170. 

(i) Quid , si celte transcription u'aToilpas eu lieu? Quoique • 
la loi n'ait pas attaché Li peine de nullité li l'Inebserviitiou de 
celte formalite , je pense néanmoins que , dans çe cas , le 
mariage n'éiant pas légalement connu an France , n'auroit 
aucun effet civil à l’égard des Français ou des biens situés en 
France ; qu'en conséquence Ica enfans de ce mariage n’bérito» 
roient pas desdiis biens , au préjudice des autres parens fran- 
çais ; qu'il ne pounoil servir de 'motif pour faire annnllcr un se- ' 
cond mariage coutracté en France avant sa dissolution, etc. 

(a) C’est-à-dire , celles relatives à la capacité de la personne. , 

(3j II est tenu, le Français , mais non l’ctrangcrqui contraclc- 
roit avec lui. Ainsi , .sile mariage avoit lieu dans un pays où les 
filles peuvent se marier à douze ans , le Français ponrroit épou- 
ser valablement une fille de ce pays , qui n'auroit que cet âge. 


( 
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irS 


CHAPITRE II. 

De la Preuve du Mariage. 

. • 

Ponr déternainer comment le mariage doit 
être prouvé, il faut distinguer les personnes 
auxquelles cette preuve est demandée. 

Si c’est aux époux , ou à l’un d’eux, il n’y u, 
que lecasdcnou'exislence des registres, pré vu 
par l’art. 46, qui puisse les dispenser de repré- 
senter l’acte de célébration de leur mariage. 

ig 4 * La possession d’état (1) n’est pas un titre suf- 

195. lisant, même à l’égard des époux enlr’enx (3). 

Mais aussi, cette même possession , jointe 
a la représentation de l’acte de célébration , 
forme une fin de non-recevoir insurmontable 
tontre celui des deux époux qui voudroit 

196. demander la nullité du mariage, dans tous 
les cas où la loi ne permet pas expressément 
aux époux de former cette demande (5). 


(i) Voyc* à la Cn da présent chapitre ,cc qn’on doit entendre 
par possession d'etat. 

(a) eVst-à-dire, qtie l’un des époux prétendus nepourroit op- 
poser à l’autre une Cn de nnn-rerevnîr , tirée de ce qu’il l’a laissé 
jouir du titre et des droits d'époux légitime. 

(3) Ainsi , l’un des époux ne pourroit pas argumenter de ce 
que l'acte de mariage , signe' de lui , est sur une feuille volante , 
de ce que les témoins n’ont pas les qualite'sreqnises, etc. ; mais 
il pourroit attaquer son mariage , même quand ily aurqit aciede 
•clébratioD et possession d’état , s’ily avoil inoestc, bigamie, etc. 


Digitized by Google 


Tit. VI. Du Mariage. 1 19 

Il peut arriver cependant que des malveil- 
lans aient cherché à supprimer la preuve du 
mariage, en supprimant l’acte de célébra- 
tion (1). Celte suppression est un délit 'qui- 
peut être poursuivi par la voie criminelle ; et 
si , par le résultat de la procédure la preuve 
de la célébration se trouve acquise , l’inS- 
cription du jugement sur les registres de l’état 
civil assure au mariage, à compter dn jour 
de la célébration , tous les efFeis civ'i]s,(2)>« 
tant à l'égard des époux, qu’à l’égard 'des en- 
fans issus dudit maviagei <i >. 't igd. 

L’action criminelle ne -peut être inlentée, 
dans ce cas, que par les époux seuls ^ tant qu’ils 
sont vivans tous deux j mais après leur décès , 
ou même celui de l*un d^eux, elle appartient 
à tons ceux qui ont intérêt de prouver le ma- 
riage, ainsi qu’au ministère public. 199. 

Si le délit n’étoit découvert qu’après \i mort 
du coupable , alors, d’apres le principe que 
la mort étehst le crime, il u’yauruit plu&lieu 
aux poursuites criminelles •, mais coipme il ne 


(i) En déchirant la feuille du regi^lre , en la felaifiant , etc. 
(3/ CVst une exception au principe oouienu <tan4 les ariiolee 
3)6 et , portant : que les tribunaux civils sont seuls conipé- 
teos pour statuer sur les rc'claoialionsd’elat , et que l'action cri- 
minelle contre un délit de suppression d'état no peut commencer 
qu'aprés le jugement définitif des tribunaux civils sur la ques- 
tion d'état qui en résulte. 
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seroit pas juste que cet événement privât les 
■parties intéressées dxi droit de faire réparer le 
préjudice qui leur a été causé , elles ont la 
faculté de dénoncer (i) le fait au procureur- 
impérial , qui est tenu de poursuivre, en leur 
présence , mais par la voie civile deulemeot , 
300. les héritiers du coupable ( 2 ). 

Lorsque les époux sont décédés tous deux , 
robligafion de représenter l’acte de célébration 
n’a pas dû être aussi rigoureusement imposée 
aux.enfans, qui peuvent ignorer ce qui s’est 
passé avant leur naissance (3). 

, Si donc les père et mere ont vécu publi- 
.queraent comme mari et femme, et si les en- 
, fans ont en leur faveur une possession d’état 
qui mç' soit! pas •contredite par leur.âcte.de 
naissance (4) , ils ' n’ont pas besoin , pour 


*(i) P«urq«i>i ne peéTcnt-«Ue5 pas pounuiTr»«liF8-aiênie« ,et 
iplerrenirle Procurcur'Jmpcrial? C’est 
poii.r evUtr la connivence ; on ne veut pas qu'elles puissent s'ea- 
tendre aVéc les héritiers du'éonpable , à l’effet d’obtenir un juge- 
mcot du({uel résulteroit la preuve du mariage. 

(a) £t le jugement du tribunal civil aura, dans ce eas,1emêine 
effet ,-relaiiveBieut k la preuve du mariage, que l’uuroil eu le 
jugement criminel. 

(3) L’enfant p«-ut dire qu’il ne sait pas où Ses père et mère 
se sont mariés ; l’époux ne peut pas dire qu’il ignore oü U 
s'est marie. 

(q) Cela ne vent pas dire qu’ils seront oldigés de représenter 
leur acte de naissance , car la possession d’état y supplée (3ao). 
D ailleurs, 1 article ne dit pas qu'il faut que l.v possession 
soit conforme h l’acte , mais qu’il f uit qu'elle ne soit pas contro- 
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prouver leur légitimité, de représenter l’acte 
de célébration du mariage de leurs j^ère et 


mere. 


On entend par possession d’état, en général, 
la notoriété résultante d’une suite non inter- 
rompue de faits tendant à prouver l’état dont, 
une personne a joui dans la société et dans la 
famille. 


* 97 - 


Ainsi, deux personnes qui ont toujours 
vécu publiquement comme mari et femme , 
cl qui ont passé pour^s, sans contradiction, 
ont pour elles la possession de l’état de mari 
et femme. 


Si un enfant a toujours porté le nom du ' 
père auquel il prétend appartenir; si celui-ci 
l’a traité et élevé comme son enfant légitime; 
s’il a été reconnu constamment pour tel dans 
la société et dans la famille , il est en pos- 
session de l’état d’enfant légitime. 5a 

Nous venons de voir, et nous verrons en- 
core par la suite, de quelle importance peut 
être la preuve résultante de la possession 
d’étal. 


dite par cet acte. Or , s’il n'est pas représenté , il n’j a pas 
de contradiction ; mais s’il est repÿsenté , et que l’enfant, par 
exemple, J soit qualifié Ac fits naturel , il y a contradiction ; et 
alors 1 enfant, pour prouver sa légitimité , sera tenu de rap- 
porter l’acte do célébraÛQa du mariage de ses père cl mère 
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CHAPITRE III. 

¥ 

Des Nullités du Mariage. 

On distingue deux espèces de nullités du 
mariage : celles absolues , et celles relatives. 

Les nullités absolues sont celles qui sont 
fondées sur des motifs d’ordre public, et qui , 
en conséquence , peuvent être invoquées par 
tous ceux qui ont intérêt, et meme par les 
époux et par le minisll^re public. 

Les nullités relatives sont celles qui sont 
fondées sur des motifs d’intérêt privé. Elles ne 
peuvent, en conséquence, être invoquées que 
par les personnes dans l’intérêt desquelles 
elles sont établies, et dont le silence pendant 
un intervalle donné suflil pour valider le 
■ mariage. 

Nous allons traiter séparément de chacune 
de ces espèces: mais nous observerons prcala- 
Llemenl qu’un mariage, quôique nul, et dé- 
claré tel, produit néanmoins les effets civils, 
tant à l’égard des époux qu’à l’égard des 
en fans , quand il a été contracté de bonne 
201, foi (i). 


(i) C’esl'i-itire , que les «nfans Jouiront de* droits d’enfaas 
légitime», et que les é"onx pourront demander respeclirement 
rcxécation de leurs ronventions matrimoniales, comme s’il y 
BToit en UD Téritabie mariage. 


l 
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■ On enlend par bonne foi l’ignorance dans • 
laquelle étoient les parties de la cause qui 
rendoit le mariage nul(i). • 

Si la bonne foi n’a existé que de la part de 
l’un des époux (2), le mariage ne produit les 
effets civils qu’en faveur de cet époux et des 
enfans issus de ce mariage ( 3 ) (4). 202. 

Section première. 

a 

Des Nullités absolues. 

Lescausesdenullitésabsoluessont, toutes 
celles résultant des empêchemens dirimans ( 5 ), 
sauf, pour ce* qui .concerne le lien d’un pre- 
mier mariage , ce que nous avons dit relati- 
\ vement au cas d’absence du premier époux. iSg. 


(i) Si , p»r exerDj^tt* , la femme cPl^pbiliuire s'est mariée 
•ur la foi <i'un acte de décès do son mari , qu'on a cru mert, 
et qui ne l'étoii pas. 

(a) Si , par exemple , un homme marié , et non veuf, ni di- 
vorcé , a contracté on secon^ mariage en se faisant passer pour 
garçon. , 

(3) Ain^i, les enfans jouiront des droits d'enfaos* légitimes, à 
l'égard des deux époux ; mais rexécution desconveniionsmatri- 
luoniales ne pourra être demandée qne ^ar. l’époux qui n'a pas 
participé à la fraude ; les enfans liérilcront de l’cj oux de mau- 
vaise foi : mais celui ci ii'hérilera pas d'eux. 

(i^) Voyez à la fin du Livre !•'. la note (la bi$.') 

( 5 ) Outre la nullité du mariage , le Code Penal prononce de 
pins la peine de douze années de fers contre le bigame. ( Part', a , 
tit. a , sect. I'* , art. 35. ) 


147. 

184. 
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2®. Le défaut d’âge. Celle nullité ^ qaoi- 
qu’absolue, puisqu’elle peut être invoquée , 
soit par les époux eux-mêmes , soit par tous 
ceux qui ont intérêt , soit même par le ministère 
public , se couvre néanmoins dans deux cas : 
premièrement, lorsqu’il s’est écoulé six mois 
sans réclamation , depuis que les époux , ou 
celui qui n’avoit pas l’âge compétent, l’ont 
atteint. Secondement , la nullité ne peut plus 
être demandée , quand même les six mois ne 
scroient pas encore écoulés, si c’étoit la femme 
qui n’avoit pas l’âge, et qu’elle ait conçu avant 
l’échéance de ces six mois (i) j elle ne peut êttè 
également invoquée dans aucun cas par les 
parens qui ont consenti sciemment au mariage ; 

3 ®. Le- défaut de publicité, lors de la célé- 
bration ; 

' 4 **- L’incompétence de l’officier public de- 
vant lequel le n^iage a été célébré. 


Outre la nullité du mariage que ces deux 
dernières causes peuvent entraîner , elles don- 
nent encore lieu à des peines pécuniaires, qui 
sont les mêmes que pour le défaut de publi- 
cations, c’est-à-dire, une amende de 5oo fr, 
au plus contre l’officier public qui a célébré. 


(x) A plus forte raison , si elle a conçu avant tl'avoir l'à«»e 
competent. Cette nullité étant principalement fondée sur le Je- 
faut de puberté , dès qnc la preuve malérielle de la puberté 
existe , la nullité ne peut plus être demandée. 
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et contre les parties contractantes ou ceux 
sous la présence desquels elles ont agi , une 
amende proportionnée à leur fortune. 

Ces peines peuvent être encourues par les 
délinquans, quand* même la nullité du ma- 
riage ne seroit pas prononcée (i). 

Nous avons dit que ces diverses nullités 
pouvoienl être invoquées par tous ceux q«ii 
ont intérêt : il faut entendre par-là un intérêt 
né et actuel , ce qui suppose que l’acliou ne 
peut être intentée du vivant des deux époux , 
par des collatéraux , ni même par des enfans 
d’un autre mariage, puisqu’il est possible qu’ils 
n’aient jamais c^intérêt à' faire prononcer la 
nullité du mariage (a). 

■ Cette restriction n’est point applicable à 
l’époux au préjudice duquel il a été con- 

• 

(i) Ce n'est pas que ces causes de nullité ne soient radicales ; 
mais c'est qu'il n'j a pas de matière , ainsi que je l'ai dit , dans 
, laquelle les fins de non-receToir doivent être admises plus fa- 
cilement que dans le mariage. Or , il est possible que les juges se 
décident ici par une fin de non-recevoir : si c'est , par exemple , 
l'époux lui-même , complice du délit , qui vent réclamer contre 
•on mariage. 

(3) Par exemple , si ce sont des parens du mari qui réclameot , 
on leur opposera qu'il est possible que la femme meure sans en- 
fans , et qu'alors ils n'aient point d'intérêt de contester le ma- 
riage; Qaid, si c'était un mariage contre les mœurs, par exem- 
ple , bigame ou incestueux? La prohibition qui leur est faite par 
l'article 187 est générale. Je pense donc qu'ils n’auroient d'autre 
mo^eu que de dénoncer au Procureur-impérial. 



1 26 Liv. I. Des Personnes. 

Iraclé un second mariage, parce qu’il a efFec- 
tivonieut loujourr iiilérêt. Il peut dune atta- 
quer le second n»ariage du vivant de l’époux 
qu’il prétend engagé avec lui; mais si ce der- 
nier soutient , au contraire ^ que c’est le pre- 
mier mariage qui est nul , alors , comme la 
nullité du second est sul)ordi>unée à la validité 
du premier, il est clair, qu’il faut, avant tout , 
prononcer sur cette- wlidité (i). 

Quant au ministère public, son intervention 
n’est forcée que dans le cas où l’ordre de la 
nature ou celui de la société sont violés : tels 
sont ceux du dé faut d’^e , de la parenté au degré 
prohibé, ou d’un premier mariage existant. 
Dans ces trois circonstances donc, il doit (3)^ 
sauf encore les cas d’exception dont nous 
avons parlé ( 5 ) , demander la nullité du ma- 


(t) 11 ne ianl pas roncTurc de-Ii qucl’oo puisse légulemcatcon- 
Iracter iin second >iiaria^e , lorsque le pre nier est nul , sans en 
avoir fail pronr :icer la nullité : quefqii’cvid, nte qu’elle »oil , 
l'officier de l’élat civil est toujours bleu fondé à rrfusor soa 
ministère, tant qu'on ne lui rep-ésentc pas un jugement qui aie 
déclaré le preiuirr mariage uul. Mais il en est ici roiuinc dans le 
cas du mariage de Tabsenl ; si l’officier public, trompé par le» 
parties , ou Je concert avec elles , a célébré le sec ond mariage , 
il est evideut qu’avant d’en ordonner la dissolution on doit 
commencer par juger la validité du premier. 

(o) Piul e> doii , dit l’art. 190. 

( 3 ) Lorsque la fcmnic , qui n’aToil pas l'âge compétent , 
a conçu ; lorsque l’existHice du premier cpou.\ n’est pas cer- 
taine. 
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riage (i), et 'faire condamner les époux à 
se séparer. 

Dans tous les autres cas où il a droit d’at> 
taquer le mariage, c’est une faculté qu’il 
exerce (a), et non une obligation qui lui est 
imposée. 11 ne doit donc le faire qu’avec dis- 
crétion, et seulement lorsqu’il existe scandale 
public. 

Section II. 

Des Nullités relatives. 

Les nullités relatives sont, comme nous 
l’avons dit , celles qui ne peuvent être invo- 
quées que par certaines personnes. 

11 y a trois causes de nullités relatives : 

1°. Le défaut de liberté. Il ne peut être pro- 
posé que par les époux, s’ils ont été forcés 
tous deux, ou par celui des deux dont le con- 
sentement n’a pas été libre, 

a°. L’erreur ( 5 ). Le mariage ne peut être 
également attaqué, dans ce cas, que par celui 
des époux qui a été iuduil en erreur j 


(1) Mais du TÎraot des deux époux seulenicnt ; quand Ttin 
d'eux est mort , le scandale a cessé. 

(i) Peut, sculeuieot, dit l'art. 191. 

( 3 ) Quant k la personne seulement : par exemple , si j’ai in- 
tention d'épouser d/arie ,et que l'on jr substitue Sophie quol’on 
nie fait épouser à sa place. L'erreur sur d’autres points, quelque 
iuiportans qu’ils soient , ne pourroit faire annu|icr le mariage. 


190. 


191. 


180. 

Ibid. 
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Ces deux nullités se couvrent , d’ailleurs , 
par une co-habitation continuée pendant six 
mois, depuis que la liberté a été recouvrée 
ï 8 1 . ou l’erreur reconnue; 

3°. Le défaut de consentement des parens (i) 
dans les cas où il est requis. Cette cause ne 
peut être invoquée que par ceux dont le con- 
sentement étoit nécessaire, ou par celui. des 
deux époux qui avoit besoin de ce consen- 
i8a. tement( 3 ) :les premiers sont non recevables , 
lorsqu’ils ont approuvé expressément ou ta- 
citement le mariage. 

L’approbation tacite résulte : i®. du silence 
gardé par eux pendant une annee , depuis 
qu’ils ont eu connoissance du mariage; 2 ®. de 


(i) 11 faut entendre par ces mots , les ascendans , ou le conseil ' 
de famille , à leur défaut. 

(a) Ce qui proure que le consentement des parens est exigé , 
non-seulement propter reverenliam , mais encore pour l’intërét 
du mineur. L’on dira peut-être que, quand l’époux s’est marié li- 
brement, il est lui-même coupable de n’aToir pas obtenu le con- 
sentement de sa famille , et que , dans ce cas , il ne doit pas être 
reçu à alléguer sa propre prévarication. Nous répondrons que la 
loi déclare les mineurs incapables de consentir seuls à leur ma- 
riage, parce qu’elle les connoll plus foiblcs et plus susceptibles de 
séduction. Elle doit donc leur donuer le bénéfice de restitution 
contre leconscntcmentque la .séduction a pu leur arracher. Mais 
je pense néanmoins que , si l’ascendant dont le consentement 
cloil nécessaire , et n’a pas été obtenu , approuvoit le mariage , 
l’epoux devroit être déclaré non-recevable ; le consentement do 
l’ascendant doit faire présumer , dabs ce cas , que le mariag« 
est convenable , qu’il n’y a pas eu de séduction , et que la rcclst- 
inatioQ de l'époux n'est que l’effet de son inconstance. 


Digitized by Google 


Tit. VI. Du Mariage. lag 
^faits, émanés d’eux, et qui doivent faire sup- 
poser l’approbation (i). 

L époux est également non recevable lors- 
qu’il s’est écoulé une année depuis qu’il a at- 
teint 1 âge^ compétent pour consentir seul et 
par lui-même au mariage. i85. 

CHAPITRE IV. 

Des Effets du Mariage. 

Les effets du mariage sont relatifs, lO. aux 
droits et devoirs respectifs des époux j 

2 ®. A 1 état des enfans j * 

3®. Aux droits et obligations respectifs des 
parens et des enfans.' 

Section première. 

Des Effets du Mariage relatifs aux droits et devoirs 
des époux. 

Ces effets sont : que les époux se doivent 
mutuellement fidélité (a), secours (3) , assis- 
tance C4) ; 


(i) P»r exemple , le père qin reçoit sciemment cher, lui la 
emme de son fils, qui la traite comme sa bru, etc. , est censé 
•pprouTer le mariagè. 

(a) Ce qui exclut tout commerce adolte'rin. 

( 3 ) On entend par-là l’obligation de contribuer aux charges 
du mariage, en cas de nécessité , même sur les biens dont la 
jouissance , d'après les conventions matrimoniales , ‘ne seroit pat 
mise en commun. ( Art. 14^8, iSS; et 1575.) 

( 4 ) Ainsi , les infirmité» , les malheurs et les accidens qui sur- 

9 
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Que le mari doit protection à sa femme, et 
ai 5 . la femme obéissance a son mari. 

Il résulte de celle dernière disposition , en 
premier lieu : que la femme est obligée d’ha- 
biter avec le mari, eide l’accompagner par- 
tout où il juge à propos de résider; et que , 
réciproquement, le mari est obligé de la re- 
cevoir, et de lui fournir le nécessaire suivant 
ai4> son état et ses facultés; 

Et secondement , que par suite du pouvoir 
attribué au mari , la femme doit être autorisée 
p^ir lui |K)ur les actes qu’elle peut avoir a 
passer entre-vifs. 

Nous disons entre-vifs^ parce que cette 
obligation ne s’étend point auadroil de tester, 
326. que la femme peut exercer sans autorisation, 
le testament devant être l’expression pure et 
certaine de la volonté du testateur seul (i). 

Mais la femme ne peut, eu général , ester 


viennent à l’un des époux , mêine une maladie contagieuse , ne 
peuvent autoriser l’autre à se séparer d’habitation. Ç>u<<l 
cnim , dit Ulpien, tàm humanum est, quàni ut forluitis 
casibus malieris mnritum , vel uxorcm viri parlicipcnx 
esse. L. 22 , §. n. Soluto Malriinoriio, 11 n'y .a fjue le crime cl 
les mauvais traitemens qui puissent donner lieu à la deitiauda 
en divor/:e ou en séparation. ( Art. aaq, a3o , 23i cl u3z. ) 

( 1 ) i'éstamcntorum jura ipsa per se Jirma esse oportet ^ 
non ex ulicno arbilrio pendere. L. 3a, ff. De Ilered. Instit. 
Et, d'ailleurs, le testament ne doit avoir d'effet qn’aprcs la 
mort de la femme , temps où elle n’est plus soumise à la puis- 
sance maritale. 
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en jugement (i), donner, vendre, hypothé- 
quer, acquérir à titre gratuit (2) ou onéreux, 
sans 1 autorisation de son mari, ou au moins 
sans son concours dans l’acte (3) , ou son con- , c 
sentement par écrit (4). . 1 210. 

Ce principe est néanmoins susceptible de 
plusieurs exceptions. 1®. Lorsque la femme * 
est poursuivie en matière criminelle ou de 
police ( 5 ). La nécessité de la défense natu- ai6. 
relie dispense la femme , dans ce cas , de toute 
formalité (6) ; 

2». Si elle est autorisée par justice. Celle 
a utorisalion a lieu en ca s de refus (7), d’ab- a 18. 

(i) Ester en jugement, stare i„ fudicio ; parohre dan. un 
procès , J être partie, soit en demandant , soit en défendant. 

(ü) La femme ne peut môme faire sa condition meilleure sans 
i autonsation de son mari , parce que la nécessité de cette auta- 
nsalion n'est pas fondée sur l'intérét delà femme, mais sur de» 
motifs tirés de l'ordre public et de l'intérét des mœurs. D’ailleurs 
s’il s’agit d'une succession , le mari a intérêt à ce que sa feinmé 
n accepte pas une succession onéreuse ; si c'est une donation le 
mari a moralement intérêt d’en connoltre les motifs. ’ 

(3) Aujourd’hui il sufEt que le mari concoure à l’acte : cela 
n anroit pas suffi ayant le Code; il falloit, en outre, l’autorisa- 
Uon formelle ; c’etoit une véritable chicane de mots. 

(4) Lequel consentement peut avoir lieu postérieurement À ' 

1 acte pour lequel il est nécessaire. 

(5) De police, quelle qu’elle soit, municipale ou correcuon- 
nelle. 

(6) Donc , si c’est elle qui poursuit, elle doit être autorisée. 

Pour l'exécution des cendamnations prononcées, dans ce cas 
contre la femme commune et défenderesse , voyez les articles 
»4i4 et i4a5. 

(«) Voir à la fin du lüyre I*'. , note (i3J. 


V 
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sence (i) , d’interdictiou ou de minorité (2) da 
mari , ou lorsqu’il est frappé d’une condam*- 
nation emportant peine afflictive ou infa» 
mante (3), encore qu’elle n’ait été prononcée 
321. que par contumace; 

3®. Si la feranie est marchande publique , 
.c’est-à-dire, si elle fait un commerce séparé 
220. de celui de son mari (4). ce qui ne peut avoir 
Com. 4. lieusausle consenlemeutdece dernier (5). lülle 
peut alors s’obliger seule (6) pour tout ce qui 
concerne son négoce, et elle oblige même 
320. son mari , s’il y a communauté entr’eux (7) ; 


« (i) Présiimée on déclarée , ou même de non présence, suivant 

•les circonstances. 

(3) Si l’acte excède les bornes de la capacité do mineur 
émancipé. 

( 3 ) Observes : i*. que, dans ce cas, le mari ne ponrroit pas 
même , s’il le vouloit , sdonner l'antorisation ; et a*, qne , d'après 
l’art. 604 du Code des Délits et des Peines ,\a^Ve peine afflic- 
tive est en même temps inramantc. 

( 4 ) SecUs , si elle ne fait que détailler les marchandises du 
comincree de son mari ; dans ce cas, c’est le mari qui est mar- 
chand , et la femme n'est que son commis. 

( 5 ) Mais je pense qn’il suffit d'nn consentement tacite. 

( 6 ) 8 on mari , en l'autorisant à faire un commerce séparé, est 
censé l'avoir autorisée à faire tons les actes sans lesquels ce com- 
merce ne pourroit avoir lieu. 

(7) Comme , au moyen de cette communauté dont le mari 
est le chef, et en quelque sorte le prepriétaire , il profite des 
bénéfices commerciaux de sa femme , il est juste qn’il soit tenu 
de ses engagemens , et il en sera tenu , non-seuletnent sur les 
biens de la communauté , mais encore fur ses biens personnels. 
(An. i 4 ig. ) 
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elle peut également engager , hypothéquer et 
aliéner ses immeubles personnels, excepté 
toutefois ceux dotaux quand elle est mariée 
sous le régime dotal j mais elle ne peut ester Com. 7. 
en jugement sans être autorisée ; 21 5. 

4°. Si elle est séparée de biens, soit par. 
contrat de mariage, soit par justice. Mais 
même, alors, son droit se borne à l’aliénation 
de ses meubles, et aux actes d’administration 
et de jouissance de ses immeubles. Il en est 
de même à l’égard des biens para'phernaux ( 1 ), 
lorsque les époux se sont mariés sous le ré- 
gime dotal: la femme en a bien également 
l’administration et la jouissance \ mais elle 
ne peut aliéner les immeubles qui en font 
partie , sans être autorisée par son mari ou 
par justice; et dans aucun cas, ni à la faveur 
d’aucune stipulation, elle ne peut ester en ju- 
gement , même à l’égard de ses biens person- 
nels ou paraphernaux , sans être autorisée. i558. 

La puissance maritale étant , en quelque 
sorte, de l’essence du mariage, tout ce qui 
tend à la détruire est réprouvé par la loi; en 
conséquence, quelque favorable que soit le 
contrat de mariage , et quoiqu’il soit suscep- 
tible de toute espèce de clauses , même de 


i449* 

i536. 


(1} On entend par-là tons les biens que la feoiBie ne s'est pas 
constituée en dot (art. 1574 ) » extrà, et dosf 

c'cii-à-dire , quee sunt txtrà doum. 
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celles qui seroient interdites dans tout autre 
acte , il est défendu cependant d’y insérer , 
expressément ou tacitement, aucune déroga- 
tion générale aux dispositions de la loi rela- 
i388, tives à celte puissance. 

Ainsi, toute autorisation, quelque générale 
qu’elle soit, donnée à la femme, même par 
contrat de mariage , est nulle pour ce qui 
concerne l’aliénation de ses immeubles et le 
ï538. droit d’ester en jugement; cette autorisation 
n’auroit donc d’autre effet 'que de rendre la 
femme capable de percevoir ses revenus, d’a- 
liéner ses meubles et d’administrer ses im- 
meubles personnels. 

Nous verrons, au titre Des Obligations 
quel est l’effet de la nullité résultant du de- 
faut d’autorisation. 

Section II. 

Des I.fftits du Mariage relatifs d V état des Enfans, 

Le mariage a deux effets relativement à 
l’état des enfans. 

Le premier, c’est de donner l’état et les 
droits d’enfans légitimes à ceux qui en sont 
issus ; 

El le deuxième , c’est de légitimer égale- 
ment, dans certains cas, ceux provenant du 
commerce que les époux ont eu ensemble 
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antérieurement au mariage. C’est ce qu’on 
« appelle légitimation par mariage subséquent. 

§. I". ♦ 

De la Légitimité des Enfans issus du l^ariage. 

Le principe général relativement à cetlq 
légitimité est, que tout enfant conçu pendant 
le mariage a pour père le mari, et consé- 
quemment est légitime. ^ 

Est présumé conçu (i) pendant le mariage 
l’enfant né au plus tût le i8o*. jour du ma- 
riage , et au plus tard le 3oo*. à compter de 
sa dissolution. 

La présomption de légitimité cesse donc 
d’avoir lieu à l’égard de l’enfant né avant ou 
après ces délais. 

Il y a cependant une distinction à faire 
entre ces deux cas, c’est que l’enfant né 3oo 
jours après le mariage , est, de droit , illégitime, ^ 
tellement que le vice de sa naissance ne peut 
être couvert par aucun acte quelconque ; au 
lieu que l’enfant né avant le i8o*^. jour du 
mariage pouvant être présumé provenir du 

(i) La nature ayant couvert l'époque de la conception d’un 
voile impénétrable , on n’a pu établir à cet égard qu'une pré- 
somption fondée sur les rapports qui existent nécessairement^ 
entre cette époque et celle de la naissance considérée dans ses 
deux extrêmes , c’est-à-dire d’après le terme le plus court , et . 
celui le plus long de la gestation. 


<3i4. 

^3i5. 
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commerce que les époux ont eu ensemble 9 U- 
paravaul(i), ii’esl réputé illégitime qu’autant ^ 
que cette présomption est détruite par le dé- 
saveu formel dû mari , fait dans les délais ci- 
apres. 

Ce désaveu n’est pas même admis, lorsqu’il 
èxiste une des trois circonstances suivantes ; 

1®. Si le mari a eu connoissauce de la gros- 
sesse avant le mariage (2); 

2 °. S’il a assisté à l’acte de naissance , et s’il 
l’a signé, ou si cet acte contient sa déclara- 
tion qu’il ne sait signer (5) j 
5i4* 3®. Si l’enfant n^est pas né viable ( 4 ). 


( 1 ) Et , dans ce cas , il seroit regardé comme légitimé par ma- 
riage sabséfptent. 

{pi) On présame alors que le mari n'a contracté le mariage que 
pour réparer sa propre faute , et il ne peut être reru il alléguer 
qu'il a épousé sciemment une femme enceinte des œuvres d'un 
autre : iVbn audiendus lurpitudinem allegans. 

(3) Cela équivaut à une reconnoissancc expresse , qu'il n’est 
plus au pouvoir du mari de rétracter. 

(4) friable : qui peut vivre. Un enfant n'est pas viable , quand 
le temps de la gestation n'a pas été suffisant pour le coosiitucr 
de manière à pouvoir vivre , et ce , quand même il vivroit quel- 
ques liciires , et même quelques jours j mais l'on sent que , dans 
ce cas, l'époque de la conception étant toujours inconnue, la 
qucslioo de la viabilité ne peut être décidée que par les geus 
de l'art. 

. Lorsque l'enfant est déclaré non-viable, le désaveu n'est p.as 
reçu , pour deux raisons : la première , c'est que le mari n'a pas 
■ d'intérêt , puisque l’enfant ne peut vivre ; et la deuxième , c'est 
que la non-viabilité étant une preuve que le temps erdiuaire de 
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La présomption de légitimité cesse même 
à l’égard de l’enfant conçu pendant le ma- 
riage , et il peut être désavoué par le mari 
dans les cas suivans : 

1®. Si , depuis le temps qui s’est écoulé de- 
puis le 5 oo®. jour jusqu’au 180®. jour avant 
la naissance de l’enfant, le mari étoit, soit 
pour cause d’éloignement, soit par l’effet de 
quelqu’accident , autre cependant que l’im- 
puissance naturelle (i), dans l’impossibilité 
physique de cohabiter avec sa femme ; 3 ia. 

a®. En cas d’adultère, si toutefois la nais- 
sance ^ui a été cachée. 5i3. 

Dans ces deux cas, cependant, le fait de 
la conception pendant le mariage établit tou- 
jours en faveur de l’enfant une présomption 
quelconque dont l’effet est , dans le premier 
cas, de rejeter sur le mari la preuve dé l’im- 
possibilité de la cohabitation; et dans le se- 3ia. 
cond , de le faire admettre seulement à pro- 


gestation n’a pas été rempli , l’époqae de la naissance ne pont 
plus servir de base pour de'terininer si celle de la conception a 
précédé eu non le mariage. 

(t) n’admet pas le moyen tiré de l’impuissance naturelle , 
parce^i’l] eu résultoil des procès scandafeuit, qu’il ctoit très- 
difficile de la reconnaître avec certitude, et que, d'ailleurs, le 
inarj doit s’imputer à lui-même de s’être marié dans cet état ; 
mais il pourra alléguer que, pendant tout l’intervalle déterminé 
par l’article , il étoit dans un état d’impuissance accidentelle. 
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poser les faits propres à iustifier qu’il n’est paat 

3i3. le père (i). 

Dans tous les cas où le mari est autorisé 
à désavouer l’cnfanl, il doit le faire dans le 
mois, s’il se trouve .sur les lieux au moment 
de la naissance j et dans les deux mois (2) 
apres son retour , si à la même époque il 
étoit absent (3). 

Si la naissance lui a été cachée, il a deux 
mois (4) pour désavouer , à compter du jour 

5 16. où il en a eu connoissance. 

*■ ^ 

S’il meurt sans avoir réclamé , mais avant 
l’expiration des délais , ses héritiers ont deux 
mois pour contester la légitimité, à compter 
de la prise de possession par l’enfant des 
• biens du mari, ou de l’époque à laquelle ils 
seroienl froublés eux-mêmes par lui dans cette 

517. possession (5). 

Le désaveu soit du mari, soit des héritiers. 


( 1 ) La nalnre et i’impnrUncc de ces faits sent laissées & la 
prudence du juge ; mais on n'exigera pas du mari une preuve 
aussi rigoureuse que quand il argumente de riuipossibilité de 
cohabitation. 

(i) Pourquoi deux mois? On lui en donne un poitr apprendre 
répo<|ue de la naissance , et un pour former le désaveu. 

(3) Absent , c'est-à-dire non présent : il n'est pas né|e$$aire 
qu’d soit absent proprement dit. ^ 

(/|) Ici , on lui donne encore deux mois, parce qu'on lui en 
donne un pour prendre des renseigneincns précis. 

(S) Parce que ce n'est que de l'une de ces deux époques quüls 
sont censés counoltre son existence. 
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peut se faire par un acte extra-judiciaire (i) ; 
mais cel acte (2) est comme non-avenu , s’il 
n’est suivi , dans le délai d’un mois , d’une ac-. 
lion en justice dirigée contre un tuteur ad hoc 
donné à l’enfant, et en présence de sa mère. 3 18, 
Il résulte de ce qui vient d’être dit , que , 
pour prouver sa légitûnité , l’enfant doit com- 
mencer par prouver sa filiation. 

Cette preuve ne peut se faire le plus géné- 
ralement que par l’acte de naissance (5), ou, 5ig. 
à défaut (4) , par .la possession constante de 
l’état d’enfant légitime. • ‘ Z20. 

Si l’enfant réunit à-la-fois titre et pôsses- 


(i) Un acte etrtra- judiciaire. Il faul enlendre par-li tout 
acte qui n'a pas pour but de parrenir à un jugement , tel qu'une 
simple prottstation. Je pense même qu’une protestation ^Tant 
notaire' suiïroit , parce que, s'il falloit nécessairement Ipi'clle 
fût faite par huissier, il vaudroit autant intenter l’action. D'ail- 
leurs , pour la faire signifier , il faudroit que l'enfant eût un 
tnteur , et il paroit qne l'article a donné le délai d'un mois ponr 
lui en faire noiinner un. 

(a) Remarquez que c’est l’acte seul qui est non avena , et que 
le désaveu peut être encore formé , si le délai n'est pas écoule. 

. (3} Remarquez que l'article dit: Ja Jiliation des enfans lé- 
gilimes , parce que l’acte de naissance ne suffit pas pour prou- 
ter la filiation des enfans naturels , ü moins qu'il ne soit signé 
du père ou de la mère , aur^uel cas il yaut reconnoissance de la 
part de celui ou de ceux qui l’ont signé. 

(i'i) défunt , c’csl-à-dire quand il n'est point présenté d’acto 
de naissance. L'enfant peut ignorer quelle est la mimicipalitc sur 
les registres de laquelle il a été porté. Mais si l’acte est repré- 
sente , et qu'il soit contraire à la possession , celte possession 
n'est plus une preuve suffisante. 
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sioD , son état ne peut lui être contesté (i) , et dd 

322. son côté il ne peut réclamer un état contraire. 

Si l’enfant n’a ni titre, ni possession cons- 
tante , ou s’il a été inscrit sous de faux noms ( 2 ) , 
ou comme né de père et mère inconnus, alors 
la preuve de la filiation peut se faire par té- 
moins, pourvu qu’il y ait un commencement 
de preuve par écrit , ou une réunion de faits 
constans assea graves (5) pour déterminer 

323. l’admission de la preuve testimoniale. 

Ou entend par commencement de preuve . 
par écrit, un indice résultant des titres de 
famiHe , des registres et papiers domestiques 
du père et de la mère , ou des actes publics , et 
même privés, émanés d’une partie engagée 


(1) M^me sous prctestc de non - repribeniation de l'acte de 
célébntion du mariage de scs pire et mère ( Art. 197). II parol- 
keit résulter, au surplus, de cet article combiné avec le 3 ao*, 
que le titre et la possession re'unis font une preuve completie 
qui exclist toute preuve contraire mais que la possession senle , 
même quand le litre n'est pas représenté , fait bien prenve égale- 
ment , mais sauf la preuve contraire. 

(a) Mais il faut donc que l'enfant commence par prouver qu'il 
a été inscrit tous de fanx noms ; et comment se fera cette preuve ? 
Par le résultat d'une inscription de faux , mais de fanx incident 
civil , à cause de la disposition de l'article Zv]. 

( 3 ) Par exemple , il est constant que la mère qne l'enfant 
réclame est accoucliéc .H une époque qui correspond à celle de 
la naissance du réclamant : l'acte de déc&s de l'enfant dont elle 
est accoucliéc n'est pas représenté , et l’on ignore ce qn'il est 
devenu depuis l’ige le plus tendre. La rénnion de cet faits ponr- 
roit siililre , dans certaines circonstances, pour faire admettre la 
prenve icsti moniale. 


I 
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dans la contestation (i), ou qui y aaroit in- 
térêt , si elle éloit vivante. 3î4' 

Dans tous les cas , la partie adverse doit 
être admise à la preuve contraire, qui doit 
avoir pour but , ou d’établir que l’enfant n’est 
pas né de la mère qu’il prétend avoir, ou , en 
supposant la maternité constante , qu’il se 
trouve dans un des cas d’exception à la règle 
qui veut que l’enfant de la femme soit l’enfant 
du mari (a). ' 5a5. 

La preuve testimoniale étant de l’essence 
de la procédure criminelle , et n’ayant pas 
besoin , dans ce cas , d'être appuyée d’un com- 
mencement de preuve par écrit , il étoit à 
craindre que pour éluder les sages disposi- 
tions de la loi , on ne commençât par prendre 
la voie criminelle (5). * 

Pour prévenir ces inconvéniens , les tri- 
bunaux civils sont seuls, déclarés compétens 
pour statuer sur les réclamations d’étal rela- 
tives à la filiation (4) > de sorte que , même en SaG. 
cas de délit, l’action criminelle ne peut avoir 


(i) Etayant un int^r^t opposé an nrehmant. 

(a) Par exempte , qu’il y a eti iuipossibililé de co-habiution , 
on adultère et naissance carhée. 

(3) En rendant plainte, par exemple, en sapptession d’élat. 

(4) Nous disons reltUives à la fîlialion , parce qi»e la 
preuve de la céle'bration du mariage peut, ainsi que oou3 l'avons 
TU , s'acquérir par une procédure criminèlie. 
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lieu qu’après le jugement définitif des Iri- 
527. banaux civils sur la question d état (i). 

L’action en réclamation d’état est impres- 

328. criptible dans la personne de l’enfant. 

Quant à ses héritiers, il faut distinguer : ou 
l’enfant a réclamé de son vivant , et alors les 
héritiers peuvent suivre l’action commencée , 
à moins qu’il ne s’en soit désisté formellement, 
ou qu’il n’ait laissé passer trois années sans 
poursuites , à compter du dernier acte de la 
53o. procédure (2). 

Si l’enfant n’a pas réclamé, ses héritiers 
ne peuvent intenter l’action qu’autant qu’il 
est décédé mineur , ou dans les cinq ans de 

329. sa majorité. 

§. II. 

De la Légitimation des Enfans par Mariage 
subséquent. \ 

^ Nous avons dit que le deuxième effet du 
mariage , relatif à l’état des enfans , éloit de 

(i) En oulrc , pour cvilrr toute connivence dan* de* affaires 
qui prcsenlcni , en général , un^grand intércl , aucune question 
de ce genre ne peut être jugée sans coimnunic.ilion préalable au 
ministère public. {Prpcéd. 83.) 

(a) 11 paroît résulter de la discussion , que cette espece de 
prescription , qui peut être opposée aux htiritiers de l'enfant , ne 
peut lui cire opposée à lui-inéuie. A son égard, tout est im- 
prescriptible. Ainsi , la péreiuplion d’instance ne peut , dan» 
aucun cas , lui être opposée. 
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rendre légitimes ceux provenaul du commerce 
que les deux époux ont eu avant le mariage , 33 r. 
et de leur donner les mômes droits que s’ils 
étoient nés de ce mariage môme (i)j mais il 333. 
faut pour cela, i®. que les cnfans ne pro- 
viennent pas d’un commerce incestueuv ou 
adultérin ( 2 ) ; 33 1 . 

Et 2 °. qu’ils aient été reconnus par leurs 
père et mère , soit avant le mariage , soit au 
plus tard dans l’acte de célébration (5). 

La légitimation par mariage ^ subséquent 
profite non seulement aux enfans existans , 
mais encore aux enfans de ceux prédécédés (4)» 
« 

{i) Aiosi, l'enfant légitimé est censé né' du mariage qui l’a 
légitimé. Il ne seroit donc p.is l'alné j'égard des enfans d'uu 
précédent mariage, quand même il seroit plus âgé qu'eux comme 
d^ygette espèce : 

Pierre a un enfant naturel de Jeanne / il épouse Marie , 
dont il a des enfans légitimes. Desenu veuf , il épouse eu 
secondes noces Jeanne. Ce mariage légitime bien l’cnfant qu’il 
en a eu ; mais quoique plus âgé que les enfans de Marie , iU 
sont tous censés ses aines. _ ^ 

(a) Voyez ci-aprôs , au titre des Enfans naturels , ce qu'on 
doit entendre par un commerce incestueux ou adultérin. _ 

(3) Peut-il être reconnu pendant le mariage ? Oui ( art. 33^ ) ; 
mais il ne pourra , dans ce cas , réclamer que les droits d’enfant 
naturel. 

(4) Espèce •- Pierre a de Jeanne deux enfans naturels qu'il 
a reconaus ; l’un d'eux vient à mourir , laissant des enfans ; 

Pierre épouse ensuite Jeajine ; non-seulement l'enfant naturel 
qui reste est légitimé j mais encore les enfaus de celui prédé- 
cédé ont les mêmes droits que si leur père avoit été réellement 
légitimé. 
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Sectioh III. 

Des Effets du Mariage relatifs aux Droits et aux 
Obligations respectifs des parens et des enfans, 

La nature elle-même semble avoir déter^ 
miné les droits et les obligations des parens 
et des enfans. C'est elle qui proclame haute- 
ment ces vérités : que l’enfant à tout âge doit 
371. honneur et respect à ses père et mère, et que 
ceux-ci sont obligés de nourrir et élever leurs 
ao 5 . enfans ; mais la loi civile a dû s’occuper aussi 
du soin de régler ces droits et ces obligations 
d’une rÉanière précise : de-là les dispositions 
relatives à la puissance paternelle , qui feront 
l’objet d’un Titi# particulier , et celles con- 
cernant les alimens que les parens et les jgp- 
fans se doivent mutuellement : c’est de ce 
dernier objet qu’il va être traité dans la pré- 
sente Section. 

Nous avons dit que les père et mère étoient 
obligés de nourrir et élever leurs enfans j 
mais là se borne le droit de ceux-ci, quant à 
l’action civile. Ils ne peuvent, comme autre- 
fois chez les Romains, forcer leurs parens 
204, de leur procurer un établissement, (i). 


(i) Mais cependant l’obiigation de doter est toujoiir. rcgardi'-e 
comme une obligation natnrellc , comme nous le verrons aa 
litre du Contrat de Mariage. 
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Réciproquemenl , et par une suite de -la 
même obligation , les eufans doivent ï 

aliinens à leurs père et rpère , et autres .as- 
cendant , en cas de nécessité. Cette obligation ncô. 
ett raérne étçndue aux gendres et belles-lille$ 
envers leurs beau-père et belle-mère (i), 
excepté dans deux ças : , ' 

' Le premier, si la belle-mère s’est rema- 
riée (2) ; 

Et le second , lorsque l’époux qui produisoit 
l’alTinité est mort, ainsi que les enfaus issus de 
son union ( 5 )^ * » ,. , , 206. 

Pelle obligation est réciproque, c’est-à-dire,, * 
que les alimens peuvent^ êt^’e • exigés par les . . 
gendres et belles-filles , excepté dans les cas (4) 

■-•i il _ 

. I 

(l) L«s mois gendre cl belle-fille imliquent assez qn« par 
beau-pére et' belle-inère il faut entendre co que les -Latins 
expriment par socer et socrus , c’esi-à-ilire le p^re et U utère , , j . 
du mari ou de la femme ; et non p:is le deuxième mari de la ‘ 
‘mère, ou la seconde femme du père , x’itricus , noverca , aux- 
quels il n'est dû d'aliinens dans ^aiicun cas. -, 

(a) C'est à soit^ nouveau mari à pourvoir à sa subsiltance. 
D'ailleurs^ eu se remariant, e)Ie a passe' , dans une. nçuive|]e 
famille. Ces raisons ne peuvent s'appliquer .au bçau-père qui »e 
remarie. • . 

(3) Si la femme est morte , ainsi que les,cnfans issus de son ^ 

mariage, ou si elle est morte sans enfans , le mari ne dqit plus 
d'alimcns à soff beau-père ni k sa balle-mère. ; , 

(4) Ainsi , si la belle-mère est rcraarie'e , le gendre ne peut plus^ 
lui demander d'alimcns. De même , si la femme est morte sans 
laisser d'enfans , le gendre ne peut plus demander d’alimens k 
ees beau-père ou beile-mire. 

I. 10 
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où ils seroient eux -mêmes dispensés de les 
aO'j. fournir (i). 

' Ijes alimens sont ordinairement fournis en 

210. argent, dans la proportion du besoin ou de 
ao8. la fortune respectifs des parties ; d’où il suit 

que si les besoins de l’un ou les moyens de 
l’autre viennent à cesser ou à diminuer , il y 
a dieu à ordonner la cessation ou la réduction 

209. de la pension. 

Les père et mère peuvent même , en con- 
noissance de cause (2), être dispensés de 
payer la pension en argent , en offrant dè 
* recevoir, nourrir et entretenir dans leur de- 

211. meure l’enfant à q\|î elle est due. La même 
faculfé peut être accordée , aussi en counois- • 
sance de cause , à toutes les autres personnes 
qui doivent des alimens, mais à la charge par 
elles de justifier qu’elles ne peuvent payer en 

210. argent ( 3 ). 


(i) Je pense qu’il faudroit également excepter le cas où lea 
gendres ou belles-filles ânroient des enfans en gtat de leur Toarnir 
des alimens. L'obligation des enfans est plus sacrée que celle des 
bean-pére et belle-mère. 

(a) On examinera , par exemple , si l'enfant n’.-i pas à craindre 
‘ des nianrais traitemeus ou des mauvais ' examples , sur-tout si 
c’est une fille. ^ 

(3) Les père et mère ne sont point assujettis à cette preuve. 
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De la Dissolution du Mariage. 

I 

Le mariage se dissout : 

1°. Par la mort naturelle ou civile de l’un 
des époux ; 

2®. Par le divorce. 227. 







‘A 


« 
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TITRE VIL 


Du Divorce. 


235 . 


Le divorce peut être defini la dissolution du 
mariage prononcée par rolïîcier de l’état civil 
en vertu de la sentence du juge (i). 

Les juges peuvent admettre le divorce , soit 
d’après le consentement mutuel des époux , 
soit sur la demande de l’un d’.entr’eux , lors- 
qu’il existe une des causes déterminées par la 
loi (2). 


(i) On exige la prononciation de l'oflicier de l’état civil , 
d'après la maxime : Rcs eodein modo debent dissolvi , quo 
J'uerunt colligatœ. C’est lui qui a prononcé que les époux 
étoient unis par mariage ; c’est lui qui doit prononcer quo 
leur union est dissoute. Mais comme il n'est pas compélcnt pour 
juger s’il existe ii||e cause suffisante de divorce , si les formalüps 
requises ont été remplies , il ne peut prononcer le divorce 
qu’après qu’il a été admis par un jugement. Cetlc prononcia- 
tion est donc de pure forme ; car ne peut se dispenser de la 
faire. Mais en mtfiiie temps elle est de rigueur j car le* 
parties ne peuvent, à peine de déchéance, se dispenser d’j 
recourir. 

(1) Le divorce est interdit aux membres de la famille impé- * 
riale , de tout sexe et de tout âge. ( Statut du 3 o mars 1806, 
art. 7. ) ( Bulletin , n®. i 43 a.) 
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CHAPITRE PREMIER. 

Du Divorce pour cause détermi^née. 

Ce chapitre sera divise en quatre sections, 
dont la première traitera des causes du di> 
vorce 5 * _ 

La deuxième , des formalités du divorce 
pour rîau$e déterminée J - * 

Là troisième , des mesures provisoires aux- 
quelles la demande -en divorce peut donner 
lieu; 

Et la quatrième; des effets de oe divorce, 

' .1 ^ M 

Section PRE Ml È.RE. 

• ■ Causes du Divorce. . l 

Il y a trois causes de divorce ; 

L’adultère , soit de la femme, soit du rpari ; 27g. 
cependant l’adultère du mari n’est une* cause 
de dlvoT^ce qu’aulawt que ‘le mari a tenu sa 
complice dans la maison commune. 

Les excès (i), sévices (2), ou injures graves(3) ’ 

(t) Par ce mot , on entend principalement les actes qui 
peuv^t mettre la vie de l'époux en danger. 

(a) Mauvais traitcuiens personneb et continuels. 

1 (3) Outrages, diffamations. J^Iais, bien entendu que, pour * 
ce qui concerne les sévices ou jn^uics , tout est relatif. Tel acte 
seroil sévicc ou injure grave à l’égard des personnes d’un 
rang hoauéte ^ qui ne le scroit pas à l’égard d’autres, personnes 
d’une beaucoup plus basse condition. 
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aSi. de l’un des époux envers l’aulre ( i ) ; 

Et la condamnation de l’un des époux,à 
a5a. une peine infamante. 

Section II. ^ 

• f 

Des Formalités du Divorce pour cause déterminée,' 

. \ 

Lorsque le divorce est demandé pour con*- 
damùaüon à une peine infamante, la seule 
formalité à observer consiste à présenter au 
tribunal civil du domicile commun une expé- 
dition en. forme du' jugement de condamna- 
tion , avec un certificat de la Cour criminelle , 
portant que ce jugement n’est plus susceptible 
a6i. d’être réformé p^r.aecune voie légale. Sur la 
représentation de ces pièces , le tribunal. doit 
admettre le divorce. ’ 

Pour tout autre cause, la demande en'di- 
vorce s’introduit par une requete présentée 
au président du tribunal civil du domicile 
254; commun , par l’époux demandeur , en per- 
sonne^a) , à moins qu’il n’en soit empêclié par 

(t) Ainsi , le mari peut demander le divorce ponr cette 
cause. Autrefois , il ne pouvoit demander la sépaiafton de 
corps que pour cause d'adullère. 

(a) La femme a-l-cllc besoin d'étre antorisêe par justice ? Le 
code ayant pre'cisé avec le plus grand soin toutes les formalités 
du divorce, et n'ayant pas parlé de l'autorisation , il ne paroii 
pas qu’elle soit nécessaire. Ainsi jugé en cassation , lc”25 ger- 
minal an i3. 
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jxialadie (i); dans ce cas, sur sa réquisitioa 
et le certificat de deux oHlciers de santé , le 
magistrat se transporte en soi) domicile pour 
y recevoir sa demande. .. a 36. 

La requête doit contenir les faits sur les- 
quels la demande est fondée , et êti^ accom- 
pagnée des pièces à l’appui , s’il y en a : i\ ^Ibid. 
quelques-uns de ces faits peuvent donner 
lieu à une procédure criminelle de la part 
du ministère publie , l’action en divorce reste 
suspendue jusqu’après le jugement criminel , 
sans que cependant l’absolution de l’accusé 
puisse être opposée au demandeur lors de la 
reprise de l’action (a)., ^ ^ 355. 

S’il n’y a point lieu à l’action criminelle, le 
magistrat auquel la requête a été présentée 
entend le demandeur, lui fait^ les observa- 
tions convenables,, et paraphe la demande et .. 
les pièces , de la remise desquelles il (5) dresse 
procès-verbal signé de lui et du demandeur , 


(i) U paroll que c'est le seul cas d'exception , et que l'absence 
même pour .service public ne seroit pas admise comme excuM. 

( Discussion. ) 

(a) L'époux coupable peut être absous de l'ecciisation crimi- 
nelle , et copcmlaut sa faute peut être assez grave pour faire 
adineitre le divorce. 

(3J //, le juge, et non point le greffier. TanC qu’il existe 
espérance de réconciliation , la loi veut que la demande ait le 
moins de publicité possible , et que tout se passe en conséquence 
avec le magistrat seul. 
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èbhléiïaht rachrion que cclüi-cl ne "sait ôn 
'iie pi*Ut siglaefr Au 'bas de ce'pfocèiVerbal 
iF'biHiotitic cfo^paruiiôn ■ des" parties en 
- personne , devant lui ,' à' jpliV' ét betire itidî- 
■qués^ët copte de cëüe ordbnnanèe ést’adressée 
258 . par îlii (r) à l’époux déferideur. ‘ ’ ' 

I il |ii indiqué ,.îl‘ fait au!x dèütc 'époux, 

bb àû ‘ dehiândeur setil ,, Si l’aulVé' hé sè’ pré- 
sente pas (btj , les rèp'résentalibns pi-etpHes a 
''bpérer un rapproc'liement.lin' cas de rtfuk -, îl 
[bri' dre'sse proçès-verbal , ^t ordonne la ’cbtn- 
■niühîcalion de la demande et des piècés afi 
'protüreur-impériâl , et le référé du tout âii 
2^9. tribunal qui, dans les trois 'jours sinva'nsi' «tir 
le' rapport dù président 'étalés' 'coricïuyiôh's du 
"dilinsfcre public’’, '‘aéborde ‘dü'süSpfen'd ( 5 ) la 
'péiraiséion de Citer : cette suspension ne péüt 
240- êti‘e dé plus de Vingt ijbuns. 

' ' Èn Vertu délaiiiéfmîssîori du tribnlia^ le 
•déhiândeur ‘fôi( ’cîter le défendeur , dans la 


‘ti}éar lui èt'ftén par an huissier; marrie raison’ que dans la 
noCé (3) lié la page préc&lfcti'tc. D'aillcnfis il'faut ét-ilér tout 
cc qui peut tendre K aigrir les époux. _ '• ' 

( j) “Mais *i lé àdfeudeiir sé présente , 'Je 'croîs qn’il âoil être 
' 'ienl , s.ms avoué ni conséil. ( Argument tire de Varllcle 877 du 
Code, de Procédure, ) Voye* aussi la note 4 la p^i'gé suivante. 

(âj Quoique le déni.-indeur ait refusé 4« récoocitiér, uéan- 
inoins le' président (tent a'voiraperéti', dans ses rcpènsês , qu’an 
rapprocheiAent n’’cst pat impossible. C'est le "tnOiif de cette 
disposition. , 
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fotTiie ordinaiive, àcpmparoîtreeDpersonnf, 
à l’audience (i) , à huis clos ( 2 ) , dans le délai 
‘de la loi (5)t La citation doit porter en' têle 
copie de la^demande en divorce et des pièces 
produites à fappui. - . . 

A l’échéance du délai , Soit que le défen- 
deur cPrtiparoisse ou nôn,"letdeidandeur eto 
'personne V mais assisté d*uû 'Conseil, s’il Ip • 
juge cônvéhablè (4), expose ou fait exposer 
lés motifs ‘de sa 'demandé , prétKrtte lés pièces 
‘h il’appui ,’‘‘él nomme! les lérdÔiWs qu’il sé 
propose de farreentendrè. ■: • 

■ / ^Si lè défendeur, côrriparbtt, *Ôu si , comme 
il en a le droit ,‘il se fait représenter par un 
fondé de pôlivô^f, il propose où' fait proposer 243. 
scs fir»6 de non-recevoir, s’il ctoit, pouvoir 
en alléguer , îiînsi que ses obseryalions sur les 24^* 
motifs de la ’déhiande, sur lespièces produités 
à l’appui et ‘sur lés témoins désignés par le 
'demandeur r il désigné de son côté ceux qu’il 
ise propose dé faire entendre , -et ‘sur 'lesquels 


(i) Il est bien entendu qu’il n’y a pas lien, an préliininaîre 
de conciliation. 

(a) On Tout encore éviter la publicité. 

(3) Voyea les articles ya et snivans cia Gode>de Pi»oédure. 

(4) De ce que la’loî^ne <h}ime qu’A cfette époque; «u ’demandrtir, 

le droit de Se faire assister d’nn ' conseil , on peut toncliire que 
jusqiies-là il a d& coRiparcdtrcfCul. (Voyea anssî l’artiéle 7 
du Code de Procédure. ) ’ 
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le demaudeur fait réciproquement ses oBscr^' 
245. Talions. : < <, 

Il est dressé procès-verbal du tout, ainsi 
que des dites «t> aveux des parties 3 il leur 
• - en est donné lecture ; elles sont requises de 
-la signer, et iQenlion expresse est faite de 
leur signature , Ou^ de leur déclaration de ne 
244* po'“Voir,.ou ne vouloir signer :.le tribunal 
nomme un. r^ppprteur , ordonne la communi- 
. cation dé jà procédure au ,pro6qreur-impé- 
•rial , ,et renvoie les parties à Paudieuce pu- 
~ blique (1), à jour et hçure, , indiqués ; si le 
..défendeur est défaillant (2) , le demandeur 
est tenu de lui faire signifier l’ordonnance de 
renvoi dans le délai qui sera déterminé par le 
245. tribunal ( 5 ). 

A l’audience , le rapporteur est entendu , 
cl le tribunal prononce d’abord sur les fins 
de non-recevoir, s’il en a été proposé : si elles 


(i) Tout esiioir de r^pprochciiieal élanl éteint, la loi sur la 
piihlicitc des audiences reprend toute sa force. Cependant les 
juges poufroieol ) d'après les circonstances , ordonner que 
l'affaire sera jugée i huis clos. ( Procéii. 87 .) 

(a) Donc, s'il n'est pas défaillant, le prononcé vaudra signi- 
fication. 

(3) 11 faut observer qu'à partir de cétlê époque lé procu- 
reur-impérial doit assister à tous lev actes, et être entendu sur 
tous les objets relatifs à la demande en divorce. J'indique ceci 
par forme d'observation générale , pour éviter , à chaque drs- 
posilion , la répétition fasUdicusc de ces mots ; Le procureur- 
impérial entendu. 
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soril trouvées concluantes , la demande en di- 
vorce est rejetée. La principale (i) fin de non- 
recevoir est la réconciliation survenue posté- 
rieurement aux faits sur lesquels la demande 
•est appuyée. *' 27 

Si la réconciliation est déniée-, il en est fait 
preuve, soit par écrit, soit par témoins, dans 
:1a forme prescrite ci- après pour la preuve 
des faits servant à appuyer la demande en 
divorce. * ;r : ' 274. 

■' Si elle est prouvée ,' le demandeur est dé- 
^claré non recevable j.; cependant s’il survient 
par la suite une nouvelle cause de divorce, * 
il peut non seulement' intenter une nouvelle 
•demande, mais encore faire usage des, an- . 
“cidnnes causes pour l’appuyer (2). . 275. 

' S’il n’a pas été proposé de fins de non-re- 
' cevoir, ou si celles proposées sont rejetées , le 246. 
^ tribunal prononce l’admission de la demande, 

■^et immédiatement- après statue au fond ( 3 ), 

. ( 1 ) Nous disons la principale , parce qu'il peut en exister 

d’autres : par exemple , si la femme qui a quitté le domicile 
couimun , ne réside pas dans la maison qui lui a -été’ indiquée 
• par le tribunal. ( Art. àGg. )" '*"■ 

^ ‘ (a) Le défendeur est d’oiilant plus coupable , qu'il a pins abusé 
de la patience du demandeo'r.-H- • vn- 'i» < . , 

(3) Ainsi , il est requis néèessairement que le prononcé ait deux 
parties distinctes : la première , par laquelle la demande est 
admise ; et la deuxième , qui statue sur le mérite de la demande , 
soit en débontant le demandeur, soit eo admettant le divorce, 
soit en ordonnant la preuve dca faits alléguéx 
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sur le rapport du juge commis, soit en faîr 
saut droit sur la demande , si elle est en état 
d’être jugée , soit en admellaut le demandeur 
à la preuve des faits pertinens(i) par lui al- 
347. légués , et le défendeur à la preuve contraire. 
Les parties peuvent , soit lors de l’admis- 
sion de la demande , soit lors du jugement 
an fond \ proposer ou faire proposer par un 
conseil>(iï) leur moyens respectifs tant sur les 
• fins de non-recevoir que sur le fond ; mais il y 
a cette différence entre les deux parties, que 
•le conseil dû défendeur, même absent, peut 
-être entendu, au lieu que celui du deman- 
deur n’cst admis sous aucuu .prélexte*;qu’au- 
34s. tant que ce dernier l’acconapagne^en personne. 
Si l’enquête est of^^onnée , il est fait Jec- 
-lupe, ipar le greffier, aux parties, de l’article 
■: du procès<> verbal contenait la nominatioa 

-des témoins, et elles sont averties qu’elles 
.peuvent en désigner de nouveaux j celte dd- 
349. signation doit être faite Sur-le-champ (5), ainsi 


I { 1)1 On -appelle, en général, perlinens, ceux, qui, ea 
les supposant prouvés, sont suffisans pour justifier la demande. 
11 est clair qu'il est inutile d'admettre à la preuve des faits non 
pertioens. Frusirà probalur quoiprobalum non relevât. 

(a) Apnée le. «a(iport du jwge^ et avant que le procureur-im- 
périal ait pris la 'parole ; c'e^t une «SJ^ption à l'article ni. du 
Code de Procédure. 

(3) Passé celle époque , les parties ne peuvent plus designer 
de nouveaux témoins. ( Art. a49* ) 
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<jue- la proposition des reproches contre les 
témoins respectifs. a 5 o. 

Les domestiques (i) des parties et leurs 
parens, autres toutefois que leurs descen- 
dans (a) , ne peuvent être reprochés ( 3 ) pour 
raison de la parentd ou de la domesticité (4) » 
sauf au tribunal à avoir tel égard que de rai- 
son à leurs dépositions. 25 1 . 

Tout jugement qui admet la preuve testi- 
moniale dénomme les témoins qui doiventêtre 
entendus, et détermine le jour et l’heure aux- 
qheis ils doivent être présentés. 262. 

L’audition des témoins a lieu devant le tri- 
bunal séant à huis clos ( 5 ) , en présence des 
parties et de leurs conseils ou amis, au nom- 
bre de trois de chaque côté ; les parties ou 355. 
)eurs conseils peuvent faire aux témoins telles 


^ 1 ) Itens les causes de divorce , les ^pmesticpics sont , eu 
quelque sorte . témoius nécessaires , et , le plus souvent même , 
les seuls témoins. 

(à) Je pense que les descendans sont non-seulement repro- 
chaSles , mais encore qu'ils ne peuvent être entendus. On ne 
peut pas les admettre à déposer contre leur père ou leur mère. 

(3) Reprocher un témoin , c’est alléguer les moyens que l’on 
croit propres à faire rejeter sa déposition. 

(4) Mais ils pourront l'être pour autre cause. (Voye* l’ar- 
ticle 283 du Code de Procéslure. ) . 

(5) Ici , la procédure redevient sacrette , afin de ne point 
gêner la liberté des parties et des témoins. Il est possible , d’ail- 
leurs , que les faits sur lesquels doivent rouler les dépositions 
Hc soient pas de nature ^ être exposés en public. 
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observalions et interpellations qu’ils jugéronl 
convenables , sans pouvoir néanmoins les in- 
a54- terronipre dans le cours de leurs dépositions. 

Les dépositions sont rédigées par écrit, ainsi 
que les dires et observations auxquels elles 
ont donné lieu ; il est dressé du tout procès- 
verbal, qui est lu aux témoins et aux parties; 
les uns et les autres sont requis de le signer, et 
il est fait mention de leur signature , ou de 
leur déclaration de ne pouvoir ou ne vouloir 

255. signer. 

A près la clôture des enquêtes, ou de celle 
du demandeur , si le défendeur n’a pas pro- 
duit de témoins, la cause est renvoyée à l’au- 
dience publique, à jour et heure indiqués par 
le tribunal , qui nomme un rapporteur , et fixe 
le délai dans lequel l’ordonnance de renvoi 

256. doit être signifiée au défendeur (i). 

Au jour fixé pour le jugement définitif, après 
le rapport du juge (2), les parties ou leurs 
25'’. conseils sont entendus; le procureur-impéfjal 

^ *• 1 • 

donne ensuite ses conclusions, et le jugement 
258. est'prononcé publiquement. ' 


(1) Pourra-t-on se «lispenserde la lui sigoiGer, s'il est présent? 
La loi a fait cette distinclion dans l'article : elle ne la répète 
pas ici ; par conséquent , il ne p.iroii p.is qu'elle doire être ad- 
mise, et il y a peut-être une raison ; c'est qu'ici la chose est 
plus grarc , puisqu'il s'agit du jugciiicni dcGnitd'. . 

(a) Nou\elle exception li l'ariic!* 1 1 1 du Code de Procédure.. 
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SI la demande en divorce est fondée sur l’a- 
dultère de l’un ou l’autre des époux, le tribunal 
ne peut que prononcer l’admission ou le rejet 
défîuitifdu divorce; mais si elle a pour cause 
des excès, sévices, ou injures graves, le tri- 
bunal peut, quand même, la preuve serait 
complette, différer d’uu an l’admission du di- 
vorce : dans ce cas, il doit, si fait n’a été, 
autoriser la femme (i) à quitter le domicile 
du mari , sans qu’elle puisse être teuue de le 
recevoir, si elle ne le juge pas à propos; et.si 
elle n’a pas des revenus sufïisans pour sub- 
venir à ses besoins, le mari est condamné à 
lui payer une pension alimentaire propor- 
tionnée à ses facultés. 

Cette disposition a pour but de laisser aux 
époux le temps de réfléchir sur les suites du 
divorc^ Si elle n’amène aucun résultat, et si , 
au bout de l’année , les parties ne se sont pas 
réunies, l’époux demandeur peut (3) faire ci- 


fi) Demanderesse on deTenderessc. 

\i) Ce taolpeut , prouve, ^ mon .ivis , qne le délai n’est p.is 
fatal ; et , effrctiveiricot , il est possible qu'un rapprbeheinent soit 
sur le point de s'opérer , et il ne faut pas que la crainte d'une de- 
cheance puisse l'einpéjher. Mais aussi je pense que , s'il u'y a 
pas d'espérance de réconciliation, et que le demandeur ne cite 
point le défendeur au bout de l’année, alors celui-ci peut le 
sommer de rentrer avec lui pHans ce cas, le demandeur n'auroit 
d’antre moyen de se soiuUairc à celle sonunaiion , que de faire 
prononcer le divorce. 
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ter l’autre époux à comparoitre au Icibunal 
dans les délais de la loi, pour entendre pro- 
noncer le jugement déllnilif qui, pour lors, 
sGo. admet nécessairement le divorce, et renvoie 
les parties devant l’ofEcier de l’état civil pou^ 
a58. le faire prononcer. 

Tout jugement d’admission , soit de la der 
' mande, soit du divorce, peut être attaqué par 
263. la voie de l’appel , mais seulement dans les trois 
mois de la significatioa,soit qu’il ait été rendu 
a65. contradictoirement ou par défiut;(i). 

Sur l’appel, la cause est ‘instruite et jugée ^ 

262. comme affaire urgente. 

Le pourvoi en cassation , qui , en cette ma- 
tière, est suspensif (3), doit avoir également 
lieu dans le même délai de trois mois, à 
compter de la signification du jugement d’ap- 

263. .pel. . • ^ . 

Lorsque toutes les voies de recours sont 
épuisées, et que le divorce est définitivement 
admis, le demandeur est tenu de se présen- 
ter, dans le délai de deux mois, devant l’offi- 
cier de rélal civil , le defendeur dûment 

264. ‘appel<^*» pour faire prononcer le divorce. 


(i) Pour le jngofaeol par défaut, c'est nneescepliou ù l'ar- 
ticle 443 du Code de Prtxédnre. 

(a) V.'esi eaoore uue exception aux . règles, de la procédure ; 
dans les cas ordtnaÎKS, le pourvoi en ceas^tto» n'est paseua- 
pensif. • 
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\ 

Ces deux mois commencent à courir , à 
l’égard ' du j'ugemenl de première instance , 
à compter de l’expiration du délai d’appel ; 
à l’égard de ceux d’appel, à compter de l’ex- 
piration du délai de l’opposition (i), s’ils sont 
par défaut , ou de celui du pourvoi en cas- 
sation,' s’ils sont contradictoires ( 2 ). 

Le demandeur qui ne s’est point présenté 
dans le délai ci-dessus fixé ^ est déchu du bé- 
néfice du jugement, et ne peut intenter une 
seconde fois l’action eu divorce que pour 
causes nouvelles, auquel cas il peut néan- 
moins faire valoir les anciennes (5). 

Section III. 

t « 

Z)es j^Tesures provisoires auxquelles peut donner lieu 
la demande en Divorce pour cause déterminée. 

Ces mesures sont relatives aux enfans pro- 
venans du mariage dont la dissolution est 
demandée , ou aux époux eux-mêmes., 

(i) Voyri à la Gn du Livre I". In note (i 4 )- 

(a) Quid , si Ton s’c't pourvu en cassation , et que le pomvoi 
ait été rejeté? Ce. cas nVst pas prévu ; cependant il doit l'être, 
puisque le pourvoi est suspensif. Je crois qu'il faut décider par 
analo^’ie, que les deux mois courront du jour que le dcuiandeur 
aura eu coiiiioissance du rejet. 

(’i) Aux termes de l’article 66 du Livre du (iode de Com- 
merce, tout jugement qui prononce un divorce entre deux epoux 
dont l’un e.st commerçant, est soumis aux fortnaliiés prescrites, 
pour les jugemens de séparation de biens , par l'article 871 du 
Code de l^tocédnre , cl qui sont relatées ci-apres , au titre dit 
Contrat de Mariage. 

I. II 


aG5. 


a66. 
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Quant aux enfuns , comme leur situation, 
en pareille circonstance , mérite le plus 
grand intérêt, le. législateur n’a pas .voulu 
niettro de bornes , pour. ce qui les concerne , 
à l’aulorilé.du tribunal, qui peut, eu consé- 
quence, ordonner, sur la demande (1), soit 
de lu mère (2), soit de la famille soit du 
ministère public, tout ce qu’il croit être plus 
267. avantageux auxdits enians. ' ' 

Si aucune mesure particulière, n’est pro- 
.voquée à cet égard , il est dans la nature 
des choses que l’administration provisoire des 
eufans reste au mari demandeur .qu défen- 
Ibid. deur. 

4 * * 

Quant aux époux, la foiblesse de la femme 
a paru mériter quelque considération , même 
quand le divorce est demandé contr’clle : 
elle peut donc, pendant la poursuite, quitter 
le domicile de son mari ;mais alors il lui est 
indiqué par le tribunal une maison pour s’y 
retirer J et comme il n’est pas possible de dé- 
pouiller le mari de ses droits avant le juge- 


( 1 ) Sur la ; ‘quelle que soit la latiuidc lai.<si'e au 

trihimal , il faut cependant qu'il suit provoque. Il ne peut ricu 
ordonner d’office. 

(a) 11 nVîi pas question du père , qui ne peut avoir de de- 
mande ù former à cet égard, puisque l'admluistralion des en - 
fans lui reste , en cas de silence de la mire , de la famille et dit 
ministère public. 


Digiiized by Google 



Tit. VII. Du Divorce. i63 

ment, cju’il peut arriver cependant que la 
femme n’ait pas de quoi pourvoir aux frais, 
du procès, ni même à sa subsistance (i), le 
tribunal détermine une pension alimentaire 
que le mari est obligé de lui payer. 268. 

La permission de quitter le domicile com- 
mun n’étant, comme nous l’avons dit, ac- 
cordée à la femme qu’a cause de sa fuiblesse, 
pour lui^ éviter le désagrément d’habiter avec 
celui contre lequel elle plaide en divorce , et 
nullement pour lui procurer les moyens de 
mener une vie désordonnée , elle est rigou- 
reusement tenue de résider dans la maison 
indiquée, et doit même justifier de cette ré- 
sidence toutes les fois qu’elle en est requise 
à défaut de quoi , non seulement le paiement - 
de là pension petit lui être refusé } mais en- 
core, si èlle est demanderesse , elle peut être 
déclarée nou-recevable. . , . . 36g 

La communauté , lorsqu’elle a. été stipulée , 
n’est dissoute, comme le mariage, que du 
jour de la prononciation du divorce ; cepen- 
dant , comme il seroit à craindre , dans ce cas , 
que le mari auquel la loi donne la libre admi- 


(i) Par exemple , si elle est mariée sous le régime de U com- 
muoaulé. Il en seroit autrement , si elle étoit séparée de bien5, 
ou mariée sous le régime dotal , et que , dans l'un ou l'autre de 
CCS cas , elle e&t des biens particuliers* 
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Dislration des biens communs , ne profititl de 
la circonstance pour les dilapider, il est per- 
mis à la femme , demanderesse ou défen- 
deresse, de requérir l’apposition des sccHés 
sur les effets mobiliers qui dépendent de la 
communauté (i). Cet acte étant purement 
conservatoire , peut avoir lieu en tout état 
de cause, mais seulement à partir de la 
première ordonnance de comparution des 
deux parties (2), dont il est question dans 
270. l’art. 238. 

Les scellés ne peuvent être levés qji’avec 
inventaire et prisée, et en outre, à la charge 
par le mari de représenter les effets inven- 
toriés , ou de répondre de leur valeur comme 
Ibid, gardien judiciaire (3). 

Quant aux immeubles qüi dépendent de la 
même communauté, on ne peut, parla même 
raison , laisser au mari le droit d’en disposer 
indistinetcment. Ln conséquence, l’art. 271 
prononce la nullité de toute aliénation desdils 
immeubles, faite par lui en fraude des droits 


(i) Je pense qu’il en seroit de même , s’il y «voit sociélé 

d’acquêts. 

( 1 ) Parce que c’ejt là le moment où la procedure oommence 
à éirecontradictoire. 

(3) Le gardien judiciaire est contraignableparcorps (Art. ao6o) . 
Çuid , si le mari ne veut pas accepter 1a fonction de gardien ? 
Les scellés ne seront pas lercs. 


Digitized by Googlc 


Tit. VII. Du Divorce. i65 
de sa femr^e (i) , k partir de rordonnance 
sus-mentionnée. 

La même nullité a lieu k l’égard des obli- 
gations contractées frauduleusement (3) par 
lui , depuis la même époque , k la charge de 
la communauté (5). 

Section IV. 

Des Effets du Divorce pour causes déterminées. 

Nous suivrons dans cette Section la même 
marche que dans la précédente , et nous con- 
sidérerons les effets du divorce, soit relati- 
vement aux époux eux-mêmes , soit relative- 
ment aux enfans issus du mariage. 

§. I". 

Des Effets du Divorce relativement aux Epoux. 

Indépendamment de la prohibition de se 
réunir , dont nous avons parlé au titre du 


(i) Il faut qu'il y ait fraude des droits de la femme ; ce qui 
prouve que la nullité n'est établie que dans l'inte'rét de la femme , 
et qu'elle seule pourra la Abmandcr. 

fa) Même remarque que ci-dessus. Je pense même que la nuU 
lité , dans les cas où elle a lieu , n'aura d'effet qu'ii l'égard de la 
femme , et que les obligations doivent être exécutées , mais par 
le mari seul , et sur ses biens personnels. 

(3) 11 eût Clé à desirer , pour l'exécution de ces dispositions , 
que l'on eût appliqué ici celle de l'article t)58 , c’est-i-dire , que 
l'on eût autorisé la femme à faire inscrire aux hypothèques l’or> 
donnance de comparution. 




371; 

Ibid. 
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Mariage , et qui est la même pour toute espèce 
de divorce, les effets particuliers de celui 
pour cause déterminée sont : 

1®. Que le défendeur perd tous les avau- 
tages (i) que lui a faits l’autre époux’, soit 
299- avant, soit depuis le mariage , taudis que celui- 
ci conserve au contraire tous ceux qui lui ont 
été assurés , quand meme ils auroienl été 
üoo. stipulés réciproques, en observant néanmoins 
qu’il ne. peut exercer les gains de survie (2) 
qu’à l’époque où ils auroienl pu l’être s’il 
n’y avoit pas eu de divorce, cest-a-dlre 
lors de la mort naturelle ou civile de l’autre 
4^2. conjoint ( 5 ) ; 

2®.. Que si l’époux demandeur ne reste pas 
avec un revenu suflisanl pour sa subsistance , 
il peut se faire adjuger sur les biens de 1 autre 
époux une pension alimentaire, qui ne peut 
toutefois excéder le tiers du revenu du defen- 


(i) Il ne perd que le.» .irantsges , m.ais non sa part dans la 
coniiminatilc , ni la dot si c'est la iimnic. AncirniieracBt , la 
Jeiiifue adulliirc étoit tlcchiic de sa dot, de son <louairc, cl de 
tou|es scs autres conTcntions nialncnonialcs. 

. (a) On appelle gains de survie , les droits qui ont pu être sti- 

pulés par contrat de mariage en faveur du snivivani des deux 
epMX , tels que le préciput ( Ârt. i5i5 ) , les doaalioDS de biens 
i venir, etc. ■ . 

(3) Par coivîéqncnt, en cas de prédécès dc-lVponx qtti a 
obtenu le divorce , les gains de survie n'ont pas lieu. 


» 
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deur, et qui peut être révoquée dans le cas 
où elle cesseroil d’êlre nécessaire j 

3®. Enfin, que, si le divorce est prononcé 
contre la fename pour cause d’adullère (i), 
elle est, par le même jugement (2) , et sur 
la réquisition du ministère public (5) , con- 
damnée à la réclusion dans une maison de 
correction , pour un temps qui ne peut être 
moindre de trois mois, ni ex^ü^er deux an- 
nées (4). ^95» 

§. II. 

Des Effets du Divorce relativement aux. Enfans, 

Les effels du divorce relativement aux en- 
fans, sont : I®. qu’ils conservent tous les avan- 
tages qui leur ont été assurés par la loi ou par 
les conventions matrimoniales de leurs père 
et mère j mais ils ne peuvent les exercer que t 


(i) L'adultère de là femme doit être puni plus sévèrement <]uo 
celui du mari , parce qu'indépendaininent de la violation de la 
foi conjugale, il peut avoir encore pour elTat d’introduire dans 
U famille des enfans étrangers. 

(i) Par le même jugement , et par consc'quent par le tri- 
bunal civil. 

(a) Sur lu réquisition , etc. , pour deux raisons ; l.i première , 
parce qu’on a jugé qu’il ne conrcnoii pas que le mari requit une 
peine contre sa femme ; et la deuxième , parce qu’on a voulu rpie 
la femme fût punie , quand même le mari ne le requerroit pas. 

(4) On a laissé de la latitude aux juges , afin qu’ils pussent 
distinguer la simple foiblcssc , du déréglement habituel. 
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(le la même manière, et à la même époqne 
3o4. que s’il n’y avoit pas eu de divorce ; 

2 ®. Qu’ils doivent être confies à l’époux 
demandeur : cependani , comme le tribuual 
doit, ainsi que nous l’avons dit, rechercber 
toujours ce qui peut leur*être plus avanlageux, 
il peut, sur la demande , soit de la famille , 
soit du ministère public, ordonner que tous, 
ou quelques-unè d’entr’eux , seront confiés aux 
soins de l’autre époux, ou même d’une tierce 
3 o 2 . personne (i), sans préjudice du droit qu’ont , 
dans tous les cas , les père et mère , de sur- 
veiller leur entretien et éducation, avec l’obli- 
pation d’y contribuer en proportion de leurs 
ZoZi facultés. 


(i) L'cpoux ou la tierce personne seront-ils tuteurs dans ce 
cas? Je ptnclie pour l’affirmaiivc- A la vérité ,'JeCo<le ne le dit 
pas formellement ; mais l'article disant que les enfuns seront 
conjîès à , etc. , donne évidemment à la personne b laquelle ils 
seront confiés , l'administration de leurs personnes , et , parsuite , 
de leurs biens, s’ils en ont, ce qui est rare quand les père et 
nicre existent. Or, l’administration de la personne et des biens 
n’est rien autre chose que la tutelle. D’ailleurs , l’article 3o3 dit 
que les père et mère surveilleront , ce qui suppose tiu’nne autre 
personne sera chargée de l’adniinistratioti , ou , ce qui est 1» 
même chose , de la tutelle. 
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CHAPITRE II. 

Du Divorce par consentement mutuel. 

Il ne faut pas croire, d’après ce lllre,que 
le simple coiisenlemenl des époux suffise pour 
faire prononcer la dissolution du mariage. 

Eu effet, quoique la loi paroisse n’exiger 
que ce consentement , cependant le divorce 
dit par consentement mutuel ne peut avoir 
lieu que sous des conditions, après des délais 
et épreuves, et avec des sacrifices tels qu’il 
ne peut rester aucun doute que la vie com- 
mune ne soit insupportable aux deux époux , 
et qu’il n’existe, par rapport à eux, une cause 
péremptoire de divorce (i). 235. 

Cela posé , nous verrons : i®. quelles sont 
les conditions nécessaires pour que le divorce 
puisse être demandé par consentement mutuel; 

Quelles sont les formalités requises pour 
y parvenir ; 

5®. Quels sont scs effets. 

t 

(i) Qu’ils ne veuleni point divnlguei'. Ainsi , le consentement 
des ëpo'ix n’est point ici la cause du divorce, mais le si^ne qu’il 
existe une autre cause réelle et péremptoire. C’est pour cette 
raison que tous les actes relatifs h cc divorce doivent, sans «n 
' excepter un seul , étie faits par les deux époux conjointement ; 
si l’an des deux faisoit défaut , il en résuheroit la présomption 
qu'il n’a pas pci sisté dans son couseulcment , et le divorce ne 
pourroit avoir lieu. 
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Section première. 

Des Conditions nécessaires pour divorcer par 
consentement mutuel. 

Quatre conditions sont nécessaires pour que 
le divorce puisse être demandé par consen- 
tement mutuel ; 

La première , que le mari ait au moins 

275. vingt-cinq ans (i) j 

La seconde , que la femme n’ait pas moins de 
Ibid.'S yJngi-un ans et pas plus de quarante-cinq (2) ; 
^77 ) La troisième, qu’il se soit écoulé , depuis 

276. le mariage, au moins deux ans, et au plus 

277. vingt (3)î 

La quatrième, enOn , que le divorce soit 
autorisé par les père et mère des époux , ou 
par leurs autres ascendans vivans, dans l’ordre 
et suivant les règles prescrites pour le consen- 

278. tement à donner au mariage (4). 


(i) C'est U Disjorilé pour le mariage. 

( 1 ) Je ne vois pas la raison qui a pu délcrniiner à exiger que 
la femme n'ait pas pins de quarante-cinq ans. 

(3) Avant deux ans de mariage les époux n'ont pas encore 
eu le temps de se connoUrc et de s'éprouver. Après vingt ans , 
une aussi longue eo-habitalion prouve qu'il n'y a point iocom- 
p^libilitc de caractère. 

(4) Avec celte différence , que ce consentement est requis ici , 
quoique les époux soient majeurs. Mais que l'on ob.serve que ce 
mode de divorce n'est accordé ejuc daa.s la supposition que le 
consentement mutuel cache une cause réelle de divorce que Us 
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Section II. 

Des Formalités requises pour parvenir au Divorce 
par consentement mutuel. 

Ces formalités sont de deux espèces : les 
unes doivent précéder toute déclaration ten- 
dante à demander le divorce; et les autres 
sont relatives à la demande, et à la procédure 
qui doit la suivre. * 

§. I*^ 

Formalités préliminaires. . 

Les formalités à remplir par les époux 
avant toute demande, sont: 1°. faire inven- 
taire et estimation de tous leurs biens; 

2". Régler leurs droits respectifs par tran- 
saction ou autre acte à l'amiable (1) ; 

5”. Déf^ncr la personne (2) à laquelle les 
enfans seront confiés, soit pendant le temps 
d’épreuve , soit après la prononciation du 
divorce ; 

4®. Indiquer la maison dans laquelle la 


r'po\ix tift veulent pas renJrc. publique , Cl dont les ascendans 
doivent être les meilleurs jnges. Leur intervention est donc une 
garantie que la loi n'a pas dû négliger. 

(r) A l’atniahlc. 11 faut que tout se passe d'accord. 

[■x] Cette personue peut être ua des epoux. 

V 


279 - 

Ibid. 

280. 
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femme devra résider pendant les poursuites ; 

5 °. Enlin , fixer, s’il y a lieu, la somme à 
payer par le mari, pendant le même temps , 
pour subvenir aux besoins de la femme. 

Toutes ces conventions doivent être rédi- 
380. gées par écrit. 

§. 1 1 . 

Formalités à observer sur la demande en Divorce. 

* t \ 

Les formalités préliminaires remplies, les 
deux époux doivent se présenteren personne , 
et accompagnés de deux notaires, devant le 
président du ' tribunal de leur domicile, ou 
celui qui eu fait les fonctions, et lui faire la 
a8i. déclaration de leur volonté. 

Ce magistrat leur fait à tous deux , et à 
chacun en particulier , en présence des no- 
taires, les représentations convenables , leur 
fait lecture du cliapitre qui règle 1^ effets du 
282. divorce jet s’ils persistent, il leur Éonne acte 
285. de leurs demande et consentement. 

A l’instant, les époux produisent et dépo- 
sent entre les mains des notaires , 

1°. Les actes relatés dans la précédente 
section ; 

2®. Leurs actçs de naissance et de mariage j 

3 ®. Les actes de naissance de tous les enfaus 
issus de leur union j 
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4®. Les actes de décès de ceux desdits en- ' 
fans qn’ils ont perdus ; 

5°. Les actes authentiques du consentement 
de leurs père et mère , ou autres ascendans 
vivansj ou, à défaut d’acte de consentement , 
les actes de décès de tous leurs ascendans , 
jusqu’au degré d’aïeul inclusivement (i). aS3. 

Il est dressé , par les notaires, procès-verbal 
détaillé, de tout ce qui a été dit et fait en 
exécution des précédentes dispositions; on y 
insère également l’avertissement qui doit être 
donné à la fenïme, de se retirer , Tdans les 
vingt-quatre heures, dans la maisonconvenue, 

*et d’y résider jusqu’il ‘la proiibncktîon du di- 
vorce. Les pièces produites ''sont annexées « 
la minute dudit procès-verbal, elle tout reste 
au plus âgé des deux notaires. ^ 84 . 

Les mêmes formalités sont renouvelées dans 
la première quinzaine de chacun des 4‘i 7* 
et lO” mois suira'n8,et41 est, chaque fois, rap- 
porté une nouvelle déclaration: authentique 
du consentement des ascendans ( 3 ). a85. 


( 1 ) Retnarqaet qu'ici ces actes de décès ne penrent ètrc'sup- 
plèés par aucune déclaration , comme pour le mariage. On a 
voulu favoriser le mariage et cutraTer le divorce ; en consé- 
quence , le consentement de la mire ne suffira qu'autant qu'on 
justifiera du décès du père ; celui des aïeuls ne sera admis/ 
qu'autant qu'on jnstifiera du décès du père et de la mère. . 

(o) Les ascendans ne comparoissant pas , il faut bien justifier 
qu’ils persistent dans leur premier avis. 
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Dans la quinzaine du jour où est révolue 
l’année à coinpler de la première déclara- 
tion, les époux assistés chacun de deux amis , 
personnes notables de l’arrondissement, âgés 
de cinquante ans au moins, se présentent en- 
semble et en personne devant le président du 
I tribunal, ou celui qui en fait les fonctions , 
lui remettent les expéditions des quatre pro- 
cès-verbaux précédemment faits , ainsi que 
des pièces annexées, et requièrent de lui, 
chacun séparément , mais en présence l’un 
de l’autre. et des quatre notables, l’admission 

28G. du divorce. ■ - 

Si après les observations convenables , faites ' 
tant par le juge que par les assistans, les 
époux persévèrent , il leur est donné acte dé 
leur réquisition et de la remise des pièces % 
il est dressé par le greffier du tribunal pro- 
cès-verbad du tout , lequel est signé dgs par- 
ties ( à moins qu’elles ne déclarent ne savoir 
ou ne pouvoir signer , ce dont il est fait 
mention ) , des quatre assistans , du juge et 

287. du grefïier, et au bas duquel le président 
met sou ordonnance, portant que dans trois 
jours il en sera par lui référé au tribunal , 
en la chambre du Conseil , communication 

288. •p*’^alal>icment faite au ministère public. 

11 ne peut être fait, soit par le procureur- 
impérial , soit par le tribunal lui-même , 
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d’aulres vérificalions que celles relatives aux 
conditions nécessaires, aux’ formalités pres- 
crites, et à la remise des pièces exigées : 
le procureur-impérial donne ses conclusions 
par écrit, en'- ces termes : la loi permet, ou. 289- 
la loi empêche. 

Si le tout se trouve en règle , le divorce 
est admis ; sinon le tribunal déclare qu’il n y a 
pas lieu à l’admettre , et déduit les motifs de aQO. 
sa décision: dans ce dernier cas, le jugement 
peut être attaqué; mais l’appel n’est rece- 
vable qu’aulant qu’il esl interjeté parles deux 
parties.(i), et cependant par actes séparés, le 
dixième jour au plutôt, et le vingtiètne au 
plus tard, à compter de la date (2) du juge- 
ment. Les deux époux se signifient récipro- 291. 
quement leurs actes d’appel, et les signifient 
également au procureur-impérial. 292- 

' Ce dernier , dans les dix jours de la signifi- 
cation du deuxième acte , transmet expédition 
du jugement, avec les pièces, au procureur- 
général près la cour d’ Appel , qui donne ses 
conclusions par écrit dans les dix jours de la 


( i) Si l’une d’elles n’eppdoit pas , c’est <ja’elle ,ne seroit plus 
d’avis du divoree ; le consentement ne seroii donc plus mutuel. 

(a) Èt non de la signification - H n’en est pas besoin , puisque 
tout doit se passer d’accord. Si l’une des parties réclamoit , il 
n’jr aurait plus de consentement mutuel. 
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réceplion ; et, dans les dix jours sui vans, la 
cour d’ Appel, séîmt eu la. chamliie du Con- 
seil, entend le rapport, du président, et statue 
29^* définitivement. 

Si le divorce est admis, les parties sont 
tenues, dans les vingt jours de la date du juge- 
^ ment, et à peine de docliéance, de se pré- 
senter ensemble et en personne (1), devant 
l’oflieier de l’état civil, pour faire prononcer 

294. le divorce (2). 

S E C T I O K. I II. 

( 

Des Effets du Divorce par consentement mutuel. 

. . ^ -f. . 

Les effets du divorce par consentement 
mutuel sont : 

I < 

1®. Ainsi que nous l’avons dit au titre dit 
Maria^^e , que les époux tic peuvent se re- 

295. marier ensemble dans aucun temps ; et avec 
une autre personne , si ce n’est trois ans après 

2Q7. la prononciation du divorce j 

2®. Que la propriété de la moitié de tous 
' leurs biens est acquise de plein droit , du 


(i) Il n’y a pas besoin de ciulion : si l'une des parties ne se 
présenloii pas , il n'y «ur-iii plus de consentenit'ni iniiiuel. 

(a) Si r«o des époux est coinnirrçanl , l'on doit ensuite ol. ser- 
ver les formalités prescrites par l’ariiclc 87a du Code de l'rocii- 
' dure. ( Cad. de Coinin. , art. CG. ) 
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^ jour de leur première déclaration (i), aux 
V. cnfaus nés de leur mariage ( 2 ); la jouis- 
sance de cette moitié leur est néanmoins con- 
servée jusqu’à la majorité desdifs enfans, à 
la charge de pourvoir convenablement à leur 
entretien , nourriture et éducation ; le tout , 
sans préjudice des autres avantages qui pour- 
roiem avoir été assurés aux enfans par les 
conventions matrimoniales de leurs père et 
mere, ' ^ 


3o5.' 


CHAPITRE III, 


/ 


la Séparation de Corps, 

La nécessité de ménager une ressource à 
l’epoux malheureux dont la croyance, reli- 
gieuse n’admet point le divorce, a fait con- 
server la séparation de corps (3). ' 3o6, 


(i) Pourvu que le divorce se soit ensuivi. Ainsi , il ne faut p; 
enten re a péri» de celle moitié soit encourue par Je fa 
seul de la déclaration ; mais que, s’il y * divorce en d<6niiif, I, 
«nfans sont censés avoir été propriétaires de cette laoiUé. d 
jour de la première déclaration. ' 


( 2 ) Quid, s'il y a des enfans d’un premier mariage? Je pen- 
•erois, avec M. Locré (Esprit du Code Napoléon ) , que, dans 
ce cas, cette moitié ^e parUge ficiivcineDt entre tons les enfans 
oxisuns ; que les paru apparteuantes aux enfans proveuans du 
manage dont la dissolution est prononcée , leur sent acquises de 
plein droit, mais que les autres restent dans la libre disposition 
des père et mère. 

(j) Les membres de la Maison Impériale peuvent demander 

f. , 2 
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Celle séparation peut être défînie la faculté 
accordée par le juge, à l’un des époux (i), 
d’iiabiler séparéiuenl de l’autre, sans pouvoir 
être forcé de le recevoir. 

Elle diffère du divorce, en ce que : 1°. elle 
ne dissout point le lien du mariage ^ 

a®. Elle ne peut avoir lieu par consen- 
307. tement mutuel (2), mais seulement pour les 
.motifs qui pourroienl donner lieu au divorce 
S06. pour cause déterminée j 

5 ®. Elle est intentée, instruite et jugée 
comme tout autre action civile, sauf néa^- 
307. moins les exceptions suivantes : 

' L'époux demandeur présente au président 

du tribunal du domicile commun une requête 
contenant sommairement les faits, et y joint 
Pr. 875. les pièces à l’appui , s’il y en a. 

Le président ordonne que les parties com- 
Pr. 876. paroîlront devant lui à jour indiqué; auquel 


la séparation de corps. Elle s'opère sans forme ni procédure, par 
la seule autorisation de l’Empereur. Elle n'a d'eilet que quant 
à riiabilaiion commune, et ne cli.'ingc rien aux conrenliona 
matrimoniales. (Statut du 3 o mars 1806, art. 8. ) 

(i) À l’un des époua: : La séparation de corps peut être de- 
mandée actuellement par le mari comme j>ar la femme. An- 
ciennement , le mari pouToit seulement intenter l'accusation 
d'aduliêre, et la condamnation entralnoit de fait la séparation 
de corps. 

(a) Et en effet, s’ils sont tons deux d’accord pour Labitet 
séparément , il a’est pas besoin de jugement. 


Digitized by Google 


Du Divorce» 179 
jour, il fait aux deux époux (i), qui sont tenus 
de comparoître en personne , sans avoués ni 
conseils, les représentations propres à opérer 
un rapprochement (3). S’il ne peut y parvenir, 
il lé constate par une seconde ordonnance , 
qui renvoie les parties à se pourvoir, sans 
citation préalable au bureau de conciliation , 
et autorise ( 5 ) la femme à procéder sur la de- 
mande, à se retirer provisoirement dans la 
maison convenue entre les parties ou indi- 
quée d’office, et à se faire remettre les effets à 
son usage journalier (4). 

L affaire est, du reste, poursuivie comme 
a 1 ordinaire, et jugée sur les conclusions du 
ministère public. 

Les effets de la séparation de corps sont : 
i”. d’eqyiporler toujours séparation de biens. 

(i) Ou ^ l’üpoux demandeur seul , si le défendeur ne coinpa- 
roltpas. (Argument tiré tie Van. Et , en effet , les mots 
^ui sont tenus de comparoiire en personne, ne signifient pas 
que le défendeur est absolument tenu de comparolire , mat, 
que , s il coinparolt , ce doit être en personne , sans avoué ni 
conseil. 

(a) La séparation de corps pouvant entraîner de droit le 
divorce, ainsi que nons l'allons voir tout-à-l’heure , on a dft 
prendre les mêmes mesures pour parvenir k réconcilier les deux 
époux. 

(3) Il faut ici une autorisation , parce que la séparation ne 
tend pas à dissoudre le mariage. 11 faut donc suppléer à l’autori- 
sation maritale par celle du juge. 

(4) S’d y a une demande en provision , elle sera rcnvojée à 
l'audience. ( Procéd. 8;8. ) 


Pr. 877. 

Pr. 878: 
Pr. 879# 

3i I. 
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En conséquence , le jugement qui l’ordonne 
est soumis aux mêmes formalités que celui 
qui prononce simplement la séparation de 
Pc. 8So. biens (i) (2). 

2». De donner à l’époux défendeur le droit 
‘ de demander, au bout de trois ans, le di- 

vorce , qui est nécessairement admis, si le 
demandeur originaire, présent ou dûment 
5 10. appelé, ne consent pas immédiatement à se 
/ réunir j néanmoins ce droit n’est pas accordé 
à la femme ; lorsque la séparation a été pro- 
Jbid. noncée contr’elle pour cause d’adultère ; elle 
doit, en outre, dans ce cas, être condamnée 
à la même peine que celle contre laquelle 
* 5 o 8 . le divorce a été obtenu pour la mêmeTrause ( 5 ). 

Mais le mari, peut toujours arrêter l’effet de la 
5 09. condapanation, en consentant à la reprendre. , 


(1) Voyez ci-après au litre du Contrat de Mariage , et le* 
' .irücles 8^1 et 873 du Code de Procedure. 

(î) La séparation de corps rcToque-t-ellc les donations comme 
I ■ divorce? Je pense que oui. 11 y a la même rai.son ; et quoique 

Code ne l'ait pas décidé expressément , comme dans le 
.s du divorce , je crois que celle révocation se trouve impli- 
Icment prononcée par l’article gSS , qui révoque les dona- 
ions, lorsque le donataire s’est rendu coupable envers le dona- 
teur , de sévices , délits eu injures graves; bien entendu que 
eltc révocation n'aura pas lieu, si les deux époux se réunissent ; 
il V a alors récouciliation. 

( 3 ) Et en suivant les mêmes formes , c'est-à-dire par le même 
jugement , et sur la réquisition du ministère public. 
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TI'fRE VIII. 

• Des Enfans Naturels» 


Les enfans naturels sont , en général , ceux 
conçus (i) hors mariage. 

Ils se divisent en trois classes : les enfans 
naturels proprement dits, les adultérins et les 
incestueux. 


Les premiers sont ceux dont le père cl la 
mère pouvoient , sans nul empêchement , 
contracter mariage ensemble au moment de 
la conception. 

Les adultérins sont ceux dont le père et 
la mère , ou l’un d’eux , étoient , à la même 
époque ( celle de la conception ) , engagés 


(i) Conçus, et non pas nés. L'enfant né arant le 3oo*. jour > 
4cpuis la dissolution du mariage, est légitime (Art. 3i5); 
et réciproquement l’enfant né le 179'. jour du mariage peut 
être désatoué. 11 est évident donc qua c’est du moment de 
la conception , calculé d'après celui de la naissance , qu’il faut 
partir , poui*décider si le commerce dont l’enfant est provenu > 
est illégitime ou non. 
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dans les liens du mariage avec une autre 
( personne (i). 

Enfin , les incestueux sont ceux dont le 
père et la mère sont parens bu alliés au degré 
prohibé. 

La présomption de paternité résultant du 
mariage, ne pouvant avoir lieu à l’égard des 
enfans naturels, il s’ensuit que leur pèra est 
incertain aux yeux de la loi , tant qu’il ne les 
a pas reconnus. 

Cette reconnoissance doit être volontaire. 
Tout acte qui tendroit à la forcer est rigou- 
p{0. leusement interdit, excepté dans un seul cas, 
celui d’enlèvement , lorsque l’époque de cet 
enlèvement se rapporte à celle de la con- 
ception ; alors seulement la recherche de la 
paternité est permise (2) , et le ravisseur 
peut ( 3 ) , sui* la demande des parties infé- 
JbiJ. cessées , être déclaré le père de l’enfant. 

Ci) Ainsi l’rnfant né pcmtanl le mariage , cl du commerce 
m^me des deux e'poux , |>rut ^tre adultérin. Exemple : 

Pierre, veuf depuis deux mois, épou>e 7emi/ieencrinle Je ses 
reuvres , et ijui accouche deux mois apres le mariage. Dans ce 
cas, répofjue de la conception remontant à deux mois, au 
moins, avant la dissolution du premier mariage de Pierre, 
l'enfant est adulte'rin , et ne. peut jamais , en conséquence , de- 
venir légitime , ni même être légalement reconnu. 

(i) Pourvu, toutefois, qu'il n'y ait ni ince.stc ni adultère ; 
car alors le cas même d’enlèvement ne pourroit pas donner lieu 
«à la recherche de la paternité. ( Art. 335 cl 34». ^ 

(3) Pent être déclaré , et non pas sera déclari.Wl y aur^ 
encore connoissanoe de cansç. 

• 
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La même prohibition n’e^ciste pas quant à 
la recherche de la maleruilé j la grossesse et 
l’accoucheraeut étant des faits positifs qui peu- 
vent être facilement, constatés, l’enfant peut 
être admis à prouver qu’il est identiquement 
le même que celui dont telle personne est 
accouchée. 54 r. 

Cette preuve peut se faire par témoins , 
pourvu qu’il y ait un commencement de preuve 
par écrit (i); mais la recherche , soit de la I6id. 
maternité , soit de la paternité dans le cas 
unique où elle est admise, ne peut avoir lieu 
qu’en faveur des enfans qui peuvent être re- 
connus ; et tel est le caractère de réprobation 
attaché au commerce adultérin ou incestueux , 
que la déclaration de ceux qui s’en' avouent 
coupables ne peut avoir aucun effet légal. En 
conséquence , les enfans qui en proviennent 
ne peuvent jamais être reconnus, au moins 
directement ( 2 ). 


(555. 

l^2. 


(1) Voyez ci-des8ns , au titre du Mariage , chap. 4 , »«ct. a 
§. I , ce qu'oQ doit entendre par commencement de preuve par 
écrit , lorsqu'il s'agit de question d'état. 

(a) Au moins directement , parce que l’art. 761 suppose 
qu'ils peuvent être reconnus, au moins indirectement, par 
exemple dans les cas des art. 3 ia et suivant. Espèce : Une 
femme m.-iriée depuis dix ans accouche ; l'enfant est inscrit 
sous son nom et celoi de son mari , et par conséquent comme 
légitimé. Le mari le désavoue , en' nlléguaul que pendant le 
temps qui a couru depuis le 3oo* jusqu'au i8o* jour avant la 
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, i - K ^ 

I^a recoinioissance , lorst|u’elle a lieu , nf* 
peut è(re faite que par le père ou la mère (i;, 
dans l’acle de naissance, ou dans un autre 
534 * acte authentique (a). Celle du j>ère peut avoir 
lieu sans l’indication de la mère ; et elle n’a 
356. d’aiUeursaucuneffetconlr’ellesapssonaveu(5j, 
La reconnoissance d’un enfant naturel ne 
lui donne pas les mêmes avantages que s'il 
étoit légitime; néanmoins elle a des effets 
assez importans; d’abord , de lui donner le 
droit de porter le nom de celui qui l’a re- 
connu ; et en second lieu, de lui assurer une 
358. portion quelconque dans les biens de sa suc- 


nalssance , il éloit dans rimpotsibilité physique de co-habiter 
avec sa femme ; la preuve est faite , et le désaveu est ju^é va- 
lable. Je crois qu'il y a l.i reconnoissance indirecte de la part 
de la mère , et qu’il font entendre par l'art. SS.S , que les enfan.v 
adultérins et incestueux ne peuvent jamais être reconnus ea 
leur qualité d'adultérins ou d'incestueux. Mais cette reconnois- 
sance ne peut, dans tous les cas, leur donner droit qu'à des 
alimeus. 

(i) L'aïeul ne peut recounoltre l’eiifaut naturel de son fils ; 
et même la rccnnnois ancc du père ne donne au fils naturel 
aucun droit sur la succession de l'aïeul. 

(a) Antérieur ou postérieur à la naissance. Pour savoir ce que 
c’cit qu’un acte aiflikntiquc , voycr l’art. i3i j. 

(3) C'est-à-dire^îuc le jH-re peut reconnottre , sans indiquer 
la mère ; et que , lors même qu’il l’a indiquée , celle indication 
n’a aucun effet à l’égard de la mère , tant qu’elle n’a pas cllc- 
nicme reconnu l’enfant.. 

Nota. Les membres de la Maison Impériale ne peuvent re- 
coonnltre leurs eufans naturels , sans le consentement de 1 Em- 
pereur. {Statut du 3o mars ibo6 , art. la. ) 
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cession (i) ; et cx>mme il auroil été à craindre 
en conséquence que des reconnoissances frau- 
duleuses ou tardives ne vinssent porter 
préjudice aux droits des tiers, et sur-tout k , 
ceux ré^nltaiis d’un mariage légitime , on a 
remédie à C«t inconvénient ]gar les deux dis- 
positions suivantes : 

La première , est celle qui accorde k toute 
personne ayant intérêt (2) , le droit de con- 
tester la rec6nnois‘sailce,soitquanl au fond (5), 
soit quant a la forme ( 4 ). La même faculté est 
accordée, à plus forte raison, lorsqu’il s’agit 
d’une simple réclamation de la part de l’en- 
fant. • • 

•“I^a seconde est relative àu cas où un in- 
dividu reconnoît pendant son mariage un 
enfant naturel provenant d’un autre que do 
son époux (5). On a pensé que même,abs- 

(i) Voyez quels sont ces droits , au titre des Successions. 

(a) Mais il faut un intérêt né et actuel. [Argument tiré dm 
Varticlc 187 . ) En conséquence, la reconnoissance ne peut être 
contéstc'e qu'après la mort de celui qui a reconnu. 

(3) Si l’on prétend que l'enfant est adultérin , incestu^x , ou 
le fils d'un autre. 

(4) Si l'on prétend que l’acte de reconnoissance n’est pas au- 
thentique. 

(5) Quid , si l’enfant reconnu proTÏent du commerce que 
les deux époux ont eu ensemble arant le mariage? Cette rc- 
ronnoissancc ne le légitimera point ( Art. 33i ) ; mais elle lu 
donnera au moins les droits d'enfanf naturel. La raison d, 
diffi rencc , c’est que , dans ce dernier c.is , l’autre epoux con- 
nois;oit,oii detoii conuoUre l’existence de l’enfant j il ne peu*’ 
doue dire que l'on <1 trompé sa bouue foi. 
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traction faite xle tout soupçon, de fraude , la 
considération du mariage devoil l’emporter 
en conséquence, celle reconnoissance ne peut, 
nuire à l’époux innocent, ni aux eufans, issus 
du mariage, et ne produit/ d’effet' que dans, 
le cas où le mariage vient à se‘ dissoudre sans 
537. postérité (i). • - < • ; 


(1) Ceci « besoin d’e.Tplication ; car il pourroit arriver qneçr 
rnéme dans le cas de dissolution du mariage sans postérité, la 
rrronoois'ance ne produisit aucun effet. Si , par e.xeiqplc 
r’éloit répoux innocent qui eût survéen , et qu'il y eût dona-"' 
lion universelle en .sa faveur, l'enfant ne 'pourroit rien pré-_ 
tendre, puisque sa reconnoissance ne peut nuire ^ cet époux. 
Elle n'auroit donc réellement d’effet qu’autant que la part de 
l'enfant dans la succession ne préjudicieroit en aucuna aha- 
nière aux droits assurés par le contrat de mariage à répbnx 
survivant. 


% 
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TITRE IX. 


De la Puissance Paternelle. " 

» 

Là puissance paternelle pent être définie un 
droit accordé aux pères et mères, par la nature 
€t par la loi, sur la personne et sur les biens 
de leurs enfaus ; 

Aux pères etrnèrés : parce que ', dans notre 
droit, la puissance paternelle étant* unique- 
ment fondée sur les rapports naturels qui unis- 
sent les parens et les eufans, apiparlîent à la 
mère aussi bien qu’au père; mais comme elle 
ne peut être exercée par deux personnes à- 
la-fois-, l’exercice en a été- accordé au père 
seul durant le mariage (i). ~ ■ ' 575. 

Par la nalurë 'ct par la loi : parce qiie c’est 
la nature elle-inênie’, comme nous l’avons dit 

au Titre du Mariage' qui a posé les fonde- 

.'jrio'rn. '‘'••r; 

(i) L’Einpcrciir »l9;p.ui9}apce paternelle sur tous Its inembrc* 

<le sa famille pendant leur minorité. { Statut du 3 o mars 1806, 
art. i . ) S'il est mineur , celte puissance est exercée par le. Hégent 
et 1 « conseil de Régence. ( Ibid. , art. 2. } • ^ 
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• 

mens des devoirs respectifs des pères et des^ 
enfans; mais, -le principe établi, c’étoit à la 
loi civile à en régler l’application. 

Sur la personne : l’enfant est soumis par 
la loi à l’autorité de scs père et mère , jusqu’à 
sa majorité ou sou émancipation j il résulte 
de cette disposition : 

I». Qu’il ne peut jusque-là quitter la maison 
paternelle sans leur permission : cependant 
la nécessité du recrutement a fait .admettre 
que. cette prohibition cesseroit à l’égard 
du (ils enrôlé , même volontairement , mais 
seulement après dix-huit ans révolus; 

a**. Que la loi a dû mettre dans la main des 
père et, mère les moyens de corriger l’enfant 
qui leur donncroil des sujets graves de mé- 
contentement. 

Ces moyens varient en raison de lage et de 
la position de l’enfant. 

S’il n’a pas encore quinze ans accomplis , le 
père peut , par sa seule volonté , le faire dé- 
tenir pendant un mois au plus > et, à cet effet, 
l’ordre d’arrestation est délivré sur sa simple 
demande (a) , par le président du tribunal de 
sou domicile. 

Depuis l’âgé de quinze ans accomplis jus- 
qu’à la majorité ou l’émancipation, le père 


(i) El sam qu'il soit oblige de donner de molifs. 
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ne peut plu$ agir que par voie de réquisition ; 
en conséquence , il est tenu d’adresser sa de- 
mande motivée au président du même tri- 
bunal, qui, après en avoir conféré avec le 
procureur-impérial, peut délivrer ou refuser 
l’ordre d’arrestation ; ou même , en l’accor- 
dant, abréger le temps de détention fixé par 
le père, lequel ne peut, dans aucun cas, ex- 
céder six mois. 

Les mêmes formalités doivent être obser- 
vées , même à l’égard de l’enfant qui n’a pas 
quinze ans accomplis, dans les quatre cas 
suivans : 

1*. Si le père est remarié ; 

n”. Si l’enfant a des biens personnels ; 

5°. S’il exerce un étal. 

Dans ces deux derniers cas, l’enfànt détenu 
peut même adresser un mémoire au pro- 
cureur-général près la cour d’appel , qui, après 
s’être fait rendre compte des motifs de l’ar- 
restation, en fait son rapport au président de 
la cour. Ce dernier en donne avis au père ( i ) , 
et après avoir pris les renseignemens conve- 
nables, peut révoquer ou modifier le premier 
ordre : 

' 0 

4". Enfin , si la puissance paternelle est 


(i) Ou à la mère ou au tuteur, «I c’est par eux <]^«e la dé- 
leiiüou a etc requise. 


377. 


38o, 


V 

382. 
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exercée par la mère': la détentiun de renfant 
ne peut même être requise par elle , qu’aulaiit 
qu’elle n’est pas remariée , et qu’elle agit avec 
le concours (i) des deux plus proches parens 
58ï. paternels (2). 

Au reste, le père et la mère ont le droit 
d’abréger la détention, comme aussi ils peu- 
vent en ordonner (5) ou en requérir une 
nouvelle , si l’enfant , après sa sortie , retombe 
5-79. dans de nouveaux écarts , mais , dans tous les 
cas , à la charge de payer tous les frais et de 
378. fournir les alimeus convenables. 

11 ne doit y avoir , d’ailleurs , aucune autre 
espèce de formalité , que l’ordre d’arrestation , 
Jhid. qui ne doit pas même énoncer les motifs. 

Et sur les biens : le droit des père et mère 
sur les biens de leurs enfatis consiste dans la 
jouissance desdits biens , aux conditions sui- 
384. vantes : 

D’être tenu des charges usufruitières (4) ; 


♦ 

(i) Avec le concours. Il paroît qu'il faut le concours des 
deux. Si un des deux ne consentoil pas, la détamion ne poiirroit 
avoir lieu , au moins par celte xo'tr ; ni.-iis elle pourroii tîirc rc- 
qui->e , soit par le tuleup, soit par la nivTC iiièine , si elle cloit 
tutrice , suivant la forme prescrite par l’article 468. 

(a) Quiil , s’il n'j' asoii j>as de parens palcrnck? On suivroit 
•lors la forntc indiquée par l'art. 4G8. 

( 3 ) Ordonner y si c’est le père qui a la puissance, et que 
l’enfant ail moins de quinze ans. 

( 4 ) Vojex art. Go 3 et suiv. 
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île nourrir, élever et entretenir les enfans 
selon leur fortune ; 

De payer les arrérages et intérêts des ca- 
pitaux ) 

De payer les frais funéraires et ceux de der- 
nière maladie (i). 385 . 

Ne sont pas compris dans cette jouissance ^ 

1°. Les biens que l’enfant acquiert par un 
travail ou une industrie séparés j 

30. Ceux qui lui sont donnés ou légués , sous 
la condition que les père et mère n’en joui- 
ront pas ; ■387. 

3 ®. Enfin, ceux provenans d’une succes- 
sion dont le père ou la mère ont été déclarés 
indignes. 

La jouissance appartient au père tant que 
dure le raariage; mais , après sa dissolution , 
il faut distinguer : si la dissolution est arrivée 
par mort, la jouissance appartient au père 
survivant , soit qu’il se remarie ou non : elle ' 
n’appartient à la mère survivante que pendant 
sa viduité (2). Dans aucun cas , le survivant 535, 
ne peut la réclamer, qu’autant qu'il a fait 
procéder à l’inventaire des biens du décédé. 1442. 

S’il y a eu divorce , la jouissance n’a pas 


(i) De l’enfant. 

(2} La fetuine qui se remarie passe dans la famille de «on 
mari. Le père reste toujonrs chef de la sienne. 
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lieu au profit (i) de celui contre lequel le di- 

vorce a été prononcé ( 2 ). . 

Quelle que soit la personne au profit de qui 
la jouissance a lieu, elle cesse de plein droit, 
lorsque les enfans ont atteint l’âge de dix-huit 
aus accomplis , ou lorsqu’ils sont émancipés 
, avant cet âge (3). 

^ De leurs enfans : légitimes seulement ; 
cependant , comme les droits sur la per- 
sonne (4) sont établis dans l’intérêt des mœurs , 
et même plutôt en faveur des enfans eux- 
mêmes que des parens , ils peuvent être exercés 
également sur les enfans naturels reconnus. 


(i) Voir à la fin du Livre I". , la note (l5). ' 

(a) Quid , si le divorce a eu lieu j\ar consentement inutnel ? J« 
pense que, dans ce cas , la jouissance n’a lieu au profil d’aucuu 
des deux : d’abord , parce qu’aucun ne peut dire que le ditorce 
ii’a pas été prononcé contre lui , et que , dans le doute , i? semble 
que l'ou doive prononcer en faveur de l’enfant ^ et , et\ second 
lieu , parce que l’effet de ce divorce ctant^de faire passer de pleia 
droit aux enfans la moitié des biens de leurs père et mère, il 
paroUroit contradictoire que ceux-ci conservassent en mém« 
tenipi la jouissance des biens personnels de leurs enfans. 

(3) L’eufant qui a père ou mère , peut être étuancipé à quinze 
ans. ( Art. 4;7- ) 

(4^Mais non ceux sur les biens qui sont uniquement ik l’a- 
vantage des parens. Or, nemo ex deliclo suo débet consequi 

<;inoluincnlum. 


Digitized by Google 


Tit, X. De V Adoption. 


193 


TITRE X, 

De V Adoption. 


CHAPITRE PREMIER. 

De r Adoption et de ses Effets. ■ 

» ‘ » * ' î * * ' . . 

L’adoption est , en général , un acte civil 
qui établit entre deux personnes des rapports 
de^paternité et de filiation qui n’existoient pas 
naturellement (i). _ , 

Un acte civil : L’adoption étant une insti- 
tution purement civile ; ceux-là seuls peuvent 
adopter ou être adoptés, auxquels la loi le 
permet expressément. . . * 1 . 

QuaU'C conditions . soûl nécessaires pour 
pouvoir adopter. , 

11 faut : 1 °. avoir au moins cinquante ans,' 
et quinze ans de plus que l’adopté ; 


(i) Si, comene on le prétend, l'on peutedopler son enfant 
naturel ( ce que je n'avois pas cru possible ) , alors , an mol na~ 
turellemenl il faut substituer légalement. 

I. l5 


343. 


Ibid. 
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' 2“. Avoir donné à l’individu que l’on veut 
adopter , durant sa minorité , et pendant 
six ans au moins , des soins et des secours non 
345. inlcrrompusf ' ' ' 

5®. IS’avoir, à l’époque de l’adoption, ni 
543. enfans , ni dcscendaus légitimes (1) ; 

4®. Enfin , avoir le consentement de son 

344. conjoint, si l’on est marié (2) ; 

Les deux premières conditions ne sont point 
nécessaires dans le cas où l’adopté aurôit sauve 
la vie à l’adoptant, soit dans un combat, soit 
en le retirant des Aammes ou des flots ( 5 ). Il 
faut seulement alors que l’adoptant soit majeur 

345. et plus âgé que l’adopté ( 4 ). 

Les, conditions. i’Gf|uises pour pouvoir être 
adopté , sont au nombre de trois : 

si Ton en »v«it d'ttdoptifs? Cela'nVmpécIiero^ 
pis l'adppMo»' L'ariicle 34^ suppose que la mânye personne peut 
a^pir plusieurs enfans adoptifs. • ^ ^ 

’ (ajî,(;s tlftiribrcs de la *Mâîson Impériale hepenretît adopter 
sans le consentement de l’Empereur.' ( Statut dil 3o man i8o6 , 

•r‘- 1*-) î ’ ' 

* (3) Pourquoi le code ne s csi-il pas contenté de dire aurait 
sauvé la vie à l’adoptant , et a-t-il ajotilc les exemples d'un 
combat d'un- incendie? C’est afin de faire voir que I’exceptir>n 
doit être restreinte aux cas où l'adopté a pu lui-mcmc courir 
quelque danger pour sauver l’adoptant. Il n’en seroit p.ss de 
même , par exemple, si l'adopte éloit un médecin qui eût tiré 
l’adoptaol d’une maladie dangereuse. 

(4) Mais f! faut toujours que Tadoptani ail le consentement 
de son conjoint , et -qu'il n'ait, an moment de l'adùption , au- 
cuns dcscendaus légitimes. ' , 
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1®. La majorité'; 

’2®. Le consentement des père cl mère de 
l’adoplé , du du survivant d’eux (i) , s’il n’a 
pas encore vinp;l-clnq ans (2). S’il a alleint cet 
âge , il suffit qu’il requière leur conseil (5) ; 

3®. Enfin , il faut qu’il n’ait pas été adopté 
par unie autre personne, si ce n’est 'par le 
conjoint de l’adoplanl. 

Dos rapports de paternité et dé 'fiUatioti : 
C’est-à-dire, quelques-unes des felallqns qui 
existent entre le père et ses cnfaiis'Iegitiines. 

Ainsi , 1®. l’adopté a le droit de joindre à 
son nom celui de l’adoptant. ■* ' . 

2". Il a sur la succession (4) ,dé TadQplant 


(i) Il paroU résulter de-li que , *i l'ajopté n’a ni père ni 
mère , il n’a besoin du consemenient ilc per-onne , qàand 
roèiiie il auroit d'autres asceudans. Dans c« cas, la siuiplc 
luajoritc suflit. 

(aj De quelque sexe que soit l’adopté. On n’a pas admis ici 
la iiiL'ine distinction que pouV le mariage. ... 

(3) Quelle sera la forme et le nombre des réquisitions ? Je 
crois que la forme doit éire la même que celle des actes res- 
pectueux pour le mariage : quant au nouibre, la loi ne l'ayant 
pas désigné , je pense qu’un seul doit suffire , et qu'un mois 
apiès l'adoption peiii asoir lieu. 

(4) Donc , il n’a des droits que sur la succession. On pour- 
roit conclure de - là qu’il a un droit de légitime sur les 
biens donnés par testament , mais non sur ceux donnés entre- 
xifs , qui ne font point partie de la succossioii de l'adoptant. 
Et il y a peut-être une raison ; c'est que rado]ilion étant 
irrévocable , on a vo-.ilu par - là procurer à l’adoptant le 
moyen de punir l'adopté qui se coiuporteroit mal à sou 
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les mêmes droits que s’il éloit issu de lui en 
mariage, quand même il y en auroit de cette 
dernière qualité , nés depuis l’adoption. Mais ce 
droit est borné à la succession de l’adoptant , 
et ne s’étend en aucune manière à celle des 
55o. parens de ce dernier (i). 

5 °. L’adoptant et l’adopté sont soumis tous 
deux il l’obligation de se fournir mutuellement 
549. des aliniensen cas de besoin. 

4 *. Enfin, l’adoption produit entre Eadopté, 
l’adoptant , et quelques-uns de leurs parens et 
alliés, l’empêchement dont nous avons parlé 
548. au Titre 4 ^ Mariage. 

Mais comme tous ces rapports ne sont quo 
l’effet d’une fiction de la loi , et que la fiction 
ne peut prévaloir sur la vérité , il s’ensuit que 
l’adoption ne peut préjudicier aux rapports 
naturels qui existent entre l’adopté et sa propre 
Ibid, famille. 11 y conserve donc tous ses droits : il est 
soumis aux mêmes obligations que s’il n’eût 
pas été adopté (2) , et notamment à celle de 


égard. Dans tous les cas , je pense que l'.idoplé ne pourroit 
jamais avoir l'action en 'retranchement sur les donations an- 
térieures à l’adoption. Ce seroii incUre daus la main du do- 
nateur uu moyen de révocation , ce qui est contraire à l’esprit 
de la loi sur cette matière. 

(i) Et c’est ce qui constitue une différence essentielle entre 
t’adopté et le fils légitime ou légitimé. 

(a) Le code ne parle , à la vérité , que de l'obligation rela- 
tive aux aliqieos j niais o’est parce que celle là éioii pcut-êir« 
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la prestation des alimens envers ses ascendans 
naturels , qui restent également soumia, à sou 
égard , à la même obligation , s’il y a lieu. Sa 545* 
succession est dévolue à ses parens dans 
l’ordre établi par la loi , sauf cependant l’ex- 
ception suivante. 

Si l’adopté n’a point de descendons légi- 
times , et qu’au nombre des biens qu’il laisse 
à son décès il s’en trouve en nature quelques- 
uns qui lui aient été donnés par l’adoptant , 
celui-ci, en cas de survie, le droit de les 
reprendre , à la charge de contribuer aux 
dettes (i),, et sans préjudice des droits acquis 
à des tiers (a) sur ces m’êmes biens. 


U seule susceptible de 'difficulté. En disent que l'adopté reste 
dans sa famille , qu'il y conserve tous ses droits , c’est bien 
dire qu'il n'cât dégagé d'aucun des tiens naturels , ni par con- 
séquent d'aucune des obligations qui en résultent : il sera 
doue obligé, pour se marier, d'obtenir le consentement ou de 
requérir le cou.'eil de ses ascendaus naturels , etc. - 

(i) Dans la ^oportion de ces biens à la masse de la suc- 
cession. 8i la succession totale est de loo.ooo fr. , que les biens 
donnés valent 4 o,ooofr., qu'il y ait 3 o,ooofr. de dettes, l’on dira : 
Les biens donacs sont les deux cinquièmes de la massa , l’adop- 
tant est tenu des deux cinquièmes des dettes , ou de 19,000 fr. 

(a) Droits d’ 4 bfruit , d’usage , d’by poilièqua , etc. , avec cetto 
différence , cependant, que les droits d'usufruit et d'usage étant 
des dc.iietnbremeBS delà propriété, sont à la charge de l'adop- 
t.nnt seul , sans recours contre les aiiires héritiers de l’adopié ; 
au lieu que le droit d'bypotlièque n’ct.vnt pas un déincmbrc- 
rneni de la 'propriété , mais n’ajant pour objet que d'assurer 
le p.-iicmcui d'une séance , la reprise du bien par l'adoptant 
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♦ Le même droit de reprise dans la succession 
de l’adopté appartient , avec les mêmes charges, 
aux descendans de l’adôptaut, en cas de pré- 
décès de ce dernier , non seulement sur les 
Liens donnés par lui , mais encore sur ceux 
provenans de sa succession , et qui se trouvent 
55i. encore en nature. • 

Il y a cependant cette dilTérence entre 
l’adoptant et ses descendans, que le premier 
a toujours le droit de reprendre les biens qu’il 
a donnés, soit qu’ils se trouvent dans la suc- 
cession de l’adopté, ou dans celle de ses des- 
cendans morts eux-mêmes sans postérité; au 
lieu que les descendans de l’adoptant ne peu- 
vent exercer le droit de reprise, qu’autant 
que l’adopté est mort sans descendans légi- 
times ; car , .une fois que les biens provenans 
de l’adoptant ont été recueillis dans la suc- 
cession de l’adopté par les descendans de ce 
dernier , le droit de reprise , même en cas de 
décès de ces mêmes descendans^sans posté- 
rité , est personnel à l’adoptant , s’il leur sur- 
vit, et ne passe à aucun autre, s’il est pré- 
352 , décédé. 


ne pourra, h la vérité, préjudicier à Thypolhèquc , dans ce 
eens , que le créancier pourra toujours l’exercer sur ces Liens ; 
mais si l'adoptant est obligé de payer par suiu de l’action 
liypoihécaire, il aura son recours contre les autres héritiers 
pour la part qu'ils doÎTenl supporter dans la dette. 
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CHAPITRE II. 

Des Formes de V Adoption. 

Pour déterminer d’une manière générale 
les formes de l’adoption , il seroit nécessaire 
d’en distinguer préalablement deux espèces : 
celle entre -vifs, et celle dite testamentaire. 

Mais cette dernière ne pouvant avoir lieu que 
delà part du tuteur ofTicieux, en faveur de 
son pupille , nous nous réservons d’en parler , 
lorsque nous établirons les règles et les effets 
de la tutelle officieuse , et nous nous bornerons 
ici à ce qui concerne l’adoption entre-vifs. 

Les formes en sont déterminées ainsi qu’il 
suit : 

La personne qui veut adopter se présente 
devant le juge-de-paix de son domicile , avec 
celui ou celle qu’elle veut adopter ; et là il est 
passé acte de leurs consesitemens respectifs (i). 353. 

Expédition de cet acte est remise , dans les 


(i) Il paroît que c’est cet acte qui forme le contrat entre 
les parllcf , tellement qu'il ne seroit pas au pouvoir de l’une 
d'elles de le révoquer sans le consentement de l'autre. {Argu- 
ment tiré de l’art. 36o , et de re que , dans toutes les forma- 
nt CS suivantes , on n’exige plus que l’intervention- d’une 
seule partie.) 


Digiiized by Google 



aoo Liv. I. Des Persoîines. 

t 

dix jours suivans (i) , par la partie la plus 
diligente, au procureur-impérial du tribunal 
du domicile de l’adoptant , pour être soumis 

554* à l’homologation. 

Le tribunal , réuni en la chambre du conseil , 
et après avoir pris les renseignemens conve- 
nables, vérifie : i®. si toutes les conditions 
prescrites par la loi sont remplies ; et a®, si 

555. l’adoptant jouit d’une bonne réputation. 

Cette vérification faite , le procureur -im- 
périal entendu , et sans aucune autre procé- 
dure , le tribunal prononce (a) , sans énoncer 
de motifs (3) \ Il y a y ou il n’y a pas lieu à 

556. V adoption. 

Le jugement (4) est soumis, dans le mois de 
sa date , ét aussi sur les poursuites de la partie 
la plus diligente , à la cour d’Appel , qui suit 
les mêmes formes , et prononce également , 
sans exprimer de motifs : Le jugement est co/z- 
firmé , ou le jugement est reformé : en consé- 


(i) L'aclc scroit-il nul , s'il n'étoil présenlé qu'après le délai 7 
Je Trois , au moins, que le procureur-impérial seroit endroit 
de le rejeter. 

(a) En la chambre du conseil. Il paroît , d’après l'art. .35.S , ' 
qu’il n’y a «[ue le jugement d’app<+ qui doive être prononcé 
publiquement, cl encore quand il admet l’adoplioii. 

(jJ II pourroil se faire, en cas de rejet de l’adoplion , que le 
juf^cment fût fondé sur des motifs désIionoraDS pour l’adopUot. 
On .1 dû lui épargner ce désagrément. 

( .Soit d’admission , soit de rejet. ^ 
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quence , il y a lieu , ou il n*y a pas lieu à * 
l’adoption. ’ôoq, 

Silacourd’Appel admet l’adoption, le juge- 
ment est prononcé à l’audience ( 1 ) , et affiché. 558. 
11 eu est remis une expédition par l’une ou 
l’autre des parties , à l’officier de l’état civil du 
domicile de l’adoptant , qui l’inscrit sur ses 
registres. Cette inscription doit , à peine de 
nullité de l’adoption , avoir lieu dans les trois 
mois de la date du jugement d’appel. . SSg. 

Le décès de l’adoptant , survenu depuis 
l’acte de consentement passé devant le juge-de- 
paix , et avant la prononciation du jugement 
définitif, n’empêche point la continuation de 
l’instruction, et par suite l’admission de l’adop- 
tion, s’il y a lieu : mais, dans ce cas , les héritiers 
de l’adoptant peuvent transmettre au procureur- 
impérial tous les moyens qu’ils croient propres 
à faire déclarer l’adoption inadmissible ( 2 ). 36o. 

(i) 11 iloit donc ^tre prononcé en secret , si l’adoption est 
rejetée. Mais pourquoi le jugement de première instance doit-il 
être secret, niêiiic lorsqn'il admet ? C’est qu'il peait être infirmé 
par 1.1 cour d'appel, et que. Jusqu'à ce que l'adoption soit defi- 
niiivemeut admise , on ne veut lui donner aucune publicité. Le 
public, qui sauroil qu'on a voulu adopter, et que l'adoption 
a été rejcie'c , ponrroil former des conjectures désa;jréablcs pour 
l'adoptant. 

(a) Us auroient le droit ( du moins , c’csl mon avis ) de 
faire annuilcr , après le décès de l'adoptant, l'.idoplion même 
consommée pendant sa vie , si elle éloil contraire aux lois ; à 
plus forte raison, doivcni-iU avoir celui d’c»cmpêoher l’ad- 
niission dans le même cas. 
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TITRE XL 

De la Minorité , de la Tutelle y et de 
ï Emancipation. 


Les personnes considérées par rapport à. 
l’àge , se divisent en majeurs et mineurs. 

Le majeur est celui qui a atteint l’âge de 
vingt-un ans accomplis ; il est capable de tous 
488. les actes de la vie civile , sauf les restrictions 
portées au titre du Maria geei de V Adoption{i). 

Le mineur est cfelui qui n’a pas encore atteint 
588. l’âge de vingt-un ans; il est soumis à la puis- 
sance paternelle ou à l’autorité d’un tuteur ; 
ou, enfin, il a besoin , dans certains cas, de 
l’assistance d’un curateur, s’il est émancipé. 

Nous avons traité de la Puissance Paternelle 
dans un des Titres précédens ; il nous reste à 
parler, dans celui-ci, de la Tutelle et de l’Eman- 
cipation . 

La tutelle officieuse étant soumise à des 


(f) Sauf encore le cas d'interdjciion , et celui du sourd-muet , 
qui , s'il ne sait pas écrire , ne peut accepter une donation que 
par le ministère d’un curateur. ( Art. y36. ) 
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j’èf»les particulières , quant au mode de réla- 
l)lir , de l’adniinislrer, et quant à scs résultats, 
nous conimencerqns par en exposer les prin- 
cipes. Elle se trouvera d’ailleurs, par-là, platée 
à la suite de l’Adoption , avec laquelle elle a 
une très:grande affinité. 

Un second chapitre exposera les règles de la 
tutelle ordinaire. 

Nous traiterons, dans un troisième , de l’é- 
mancipation et de la curatelle. 

Et enfin , dans un quatriènie^’une espèce 
particulière de tutelle lé^itime.^ 

CHAPITRE PREMIER. 

» 

' De la Tutelle Officieuse. 

La tutelle officieuse peut être définie l’obli-* 
gation contractée volontairement d’élever un 
mineur et d’administrer sa personpe et ses 
hiens. 

Volontairement : à la différence de la tu- 
telle ordinaire , qu’on peut î daps certains cas , 
être forcé d’accepter. 

D’ élever : ce mot est pris ici dans sa signi- 
fication la plus clendue , et comprend non 
seulement l’obligation de nourrir le pupille 
cl de lui donner réijincation convenable , mais 
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encore celle de le mettre en état de gagner 

564. sa vie. 

D'administrer sa personne et ses biens : 
parce que l’administration de la personne et 
des biens du pupille passe au tuteur officieux , 
quand même le pupille seroit déjà soumis à 

565, une autre tutelle. Il doit, comme le tuteur 
ordinaire , rendre compte de cette adminis- 

370. tration j mais elle est purement gratuite , dans- 
ce sens , qu’il ne peut imputer sur les biens du 
pupille , même aucune des dépenses relatives 

565. à son éduca^n physique ou morale (i). 

Les conditions particulières à la tutelle offi- 
cieuse sont, pour ce qui concerne le tuteur : 

36i. 1®. Qu’il ait plus de cinquante ans (2)5 

2®. Qu’il n’ait , au moment de la tutelle, ni • 
Ibid, eufans , ni descendans légitimes ; 


fl) Ce qni constitue une seconde différence entre le tuteur 
officieux et le tuteur ordinaire , qui , quand il n'est pas un des 
asceudans , n'est tenu , i la rigueur , de pourvoir à la subsistance 
et à l'éducation du pupille , qn'autantqueles biens de ce dernier 
peuvent j suiiire. 

(a) Il peut paroltre étonnant que cette tutelle ne soit permhe 
qn'à 5o ans , d'oi'i il résulte que l’adoption ne pouvant avoir lieu 
que plusieurs années après , le tuteur ofiieieux ne peut adopter 
qu’à l’âge de 6o ans, et même (^vantage , tandis que l’adoption 
ordinaire peut avoir lieu à 5o ans. Mais c’est qu’on n'a pas vouIn 
nuire au mariage. On a donc voulu qu'un i%libatairc ne pût 
contracter d'obligation , soit par l’adoption , soit par la tutelle , 
qu'à l'âge auquel on parott avoir renoncé au mariage. 

• 
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S®. Qu’il ait le consentement de son con- 
joint , s’il est marié ( i ). ' 352; 

Les conditions relatives au pupille sont : 
i“. Qu’il soit mineur de quinze ans; 5G4, 

a®. Qu’il ait le consenlemeut de ses j)ère 
et mère, ou du survivant d’euxj à leur défaut, 
d’un conseil de famille (2) ; ou enfin , s’il n’a 
point de parens connus, celui des adminis- 
trateurs de l’hospice où il a été recueilli , ou 
de la municipalité du lieu de sa résidence. . 56 r, 

La seule formalité requise est la rédaction , 
par le juge-de-paix du domicile de l’enfant (3), 
du procès-verbal des deipande et consente- 
ments ■ ' 365 : 

Les effets- de la tutelle officieuse , indépen- 
damment des.obligations dont nous avons déjà 
parlé , sont : ^ 

1®. Que le tuteur peut adopter son pupille 


( 1 ) Les Membres de la Maison impériale ne peuvent être 
tuteurs officieux qu’avec le consentement da l'Empereur. (Statut 
du 3o mars i8e6 , art. i-i.) 

(a) Je ne vois pas pourquoi , à défaut du père et de la mère, le 
consentement des ascandans ne suffit pas** dans l'ordre prescrit 
pour le mariage. 

(3) Du domicile de l’enfant. A la différence de l'adoption, 
dont l'acte doit se passer devant le juge du domicile de l’adop- 
, tant. Ici c’est une véritable tutelle ; et dans toute tutelle c'est 
le domicile de l'enfant qu'il faut suivre , comme nous le verrons 
ci-après. 

tf 
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à sa itiajorhc , si ce dernier y consent (i). 
Dans ce cas, l'acloplion doit êire faite suivant 
les formes prescrites dans le litre précédent , 
368. et elle a les mêmes elfelSj ‘ 

a®. Que le pupille devenu majeur peut re- 
quérir l’aduption ; et si ccîtle réquisition (2) 
n’a pas d’effet (5) , le tuteur peut (4), dans le 
cas où le pupille iie seroit pas en étal de gagner 
sa vie, être condamné à Ihi fournir les secours 
-propres: à lui procurer un métier, sans pré- 
judice toutefois des stipulations qui aurorent 
pu être faites dans la prévoyance de ce cai (5), 


- ( 1 ) Et s’il n’«*l point surv#nii rl’nbstacle à' l'adoption r par 
exrm|)lc , si le tu'tcur qui n'aroii point ü'cufaas au ihoinrnt de 
la tutelle , se trouve en avoir au moiiicut de la majorité , l'adop- 
tion ne pou^lllproir lieu. ( y^rffuntenl lire Je l’iirt. 3G6. ) 

(a) Ccll« i^/fitùilion : donc , pottr que la dr<posilion de l'ar- 
ticle ait lieu, il îaulquele pupille requière l'adoption. Secùs, 
s'il ne la requiert pa.s ; à plus forte raison , s'il la refuse. 

(3) Remarquer que l'arlicle ne dit pas, si le tuteur refuse^ 
parce que la disposition doit avoir ]ieu,(piclle que soit l.v cause du 
défaut d'acToption , quand nièiiip d y aiiroit impossiliilité dé la 
part du luteiir j putà : s'il lui est auryenu des encans légitimes. 

Peut et non pas doit. 11 est possilde que le pupille .ait mené 
une conduite qui le aende indigne de Pailojilion ; que le l'iilrlir , 
riilic au iiroiiu nt de la lulcllc , se trouve eu>ui;e hors d'tlaï de 
faire aucun sacrifice, etc. ' 

(5) C'est-à-dire que si, par l'.iclc de tutelle, lé tuteur s'pst 
engagé, dans le cas oïl il u'adopteroil p.vs le piipil'c, Ji lui 
payer, par exenqile, une pension viagère supericnre aux .secours 
qu’il auroit pu exiger d'apres tâ loi , là convention doit cire 
exécutée. , ' 
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si elles se trouvent plus avantageuses au pu- 
pille ; 0G9. 

3®. Que le tuteur peut adopter le pupille 
par testament, même avant sa majorité; mais, 
pour que l’adoption soit valablé, il faut que 
le tuteur ne laisse ni bnfans ni descendans 
légitimes , et qu’il se soit ^oulé cinq ans de- 
puis le commencement de îa- tutelle. Celte 
adoption donne au pupille', sur la succession 
du tuteur , les mêmes droits que-si elle eût élé^ 
faite entre-vifs (1); • 3Gf>* - 

4®. Enfin que , si le tuteur vient à mourir 
avant les cinq ans , ou même après ce temps , 
mais sans avoir adopté son pupille , ses repré- 
sentans sont tenus de fournir- à cè dernier , 
jusques à sa majorité , des nloyèns de^l>- 
sister (2)’, dont la quotité et 'l’espèce sont 
fixées , soit à l’amiable , soit en justice , le tout 
sans préjudice des stipulations particulières 
qui, dans tous les cas, doivent être exécutées» 567. 


(i) Il est bien entendu qne , dans ce cas, le consentement 
du conjoint du tuteur n'ést pas nécessaire ( art, 3j4 ) J niuis 
aftss! je pense qne cetlc adoption ne J^ut' préjii'ilicier en rii*n 
aux droits que ce conjoint peut avoir A exercer sur la succesdiüt 
du tuteur ; par exemple , dans le cas d'bne tlonaiion de Liens 

A venîr. , 

(3) Des moyens de subsister : Donc j si le pupille a d’ailleurs 
des moyens d’existence , il n'a rien à demande^: , sauf l’exécuiioa 
des conventions particulières. 
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CHAPITRE II. 

De la Tutelle Ordinaire, 

Tant que dure le mariage , le père esl ad- 
ministrateur (i) des biens personnels de se^; 
enfans mineurs. Cbtte administration le ren(| 
comptable , quant à la propriété et aux reve- 
nus , des biens dont il n’a pas la jouissance ; et , 
'"quant à la propriété seulement, de ceux dont il 
^89. a Tusufriiit. 

Ce mariage une fois dissous, les enfans non 
encore majeurs sont soumis à la tutelle ou à la 
curatelle. 

I^ tutelle est une autorité déférée par la 
loi ou la volonté de l’homme, sur la personne 
et les biens d’un mineur. 


(0 Celte administration est-elle une tutelle ? Cette question 
présente qnciqu'importance, parce que la qualité de tuteur itn- 
poscroit au père des obligations particnlièroa ; par exemple , 
celle de faire noiiuner un subrogè-tut^ir , etc. — D'abord , 
il arrive rarement qu'un enfant qui a pire et mire , ait 
des biens personnels. Cependant cela peut être ; il peut 
recevoir des legs ou des donations. Il parolt résulter de l’iu- 
tentioD du Tribunal , sur la proposition duquel cette dispt^ 
sition a clé atlopiée , que le père n’est astreint à aucune des 
charges que la loi impose an tuteur; nrannioins, je pense que 
si l’cnfanl s* trouvoii avoir des intciêls opposés à ceux de soù 
pire, il faudroit bien lui nommer un subrogc-tuteui ; par 
exemple, s'il est institue' légataire universel, et que sou p'rc 
soit héritier légiüinaire dans la même succession. 
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Nous disons une autorité el non pas une 
puissance; celle dernière expression esl pluè 
particulièrement appliquée à la puissance pa- 
ternelle établie autant dans l’intérêt du père 
que dans celui des enfans , tandis que la tutelle 
est tout en faveur du mineur. 

Déférée i Ce mot emporte avec lui une idée 
de contrainte , parce qu’en effet la tutelle est 
une charge que l’on est forcé d’accepter , à 
moins qu’on ne se trouve dans le cas d’une 
excuse légitime. 

Par la loi ; Celle expression indique la tu- 
telle légitime. 

Ou par la volonté de l’homme : Ce qui 
comprend la tutelle testamentaire, el la dativc , 
qui sont déférées par les père ou mère , ou le 
conseil de famille. Nous allqns traiter séparé- 
ment de chacune , et nous exposerons ensuite 
les règles communes à toutes les tiSlplfs. Eu 
conséquence , le présent chapitre sera divisé 
en huit sections , dont la première traitera de 
la tutelle légitime ; 

La deuxième , de la tutelle testamentaire ; 

La troisième, de la tutelle dalive; 


(i) Autorité : Ce mot se prend ici pour un pouTeif' qui est 
tout en faveur de celui sur qui il est exercé ; tandis que le mot. 
puissance , potestas , signifie ou un pouvoir qui est principa- 
lement en faveur celui qni l’exerce , comme la puissance 
paternelle , on ce que les Romains nomoioient imperium. 

I. 14 
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La qualrième, du subrogé-luleur et de scs 

Fonctions; ‘ , 

La cinquième , des causes qui dispensent de 

La sixième, de l’incapacile, de 1 exclusion 

el destitution de la tutelle ; 

La septième, de l’administration du tuteur; 
Ella huitième, du compte de tutelle. 

Section première. 

I « 

. De la Tutelle légitime. 

- La tutelle légitime est celle qui est déférée 
directement et de plein droit , par l’aulorile 

de la lo'* i 

De plein, droit : Cesl-a-dire.sans aucune 
espèce de formalilés , Icllemenl que le tuteur 

Iccitimc devienfresponsablc ,<)u moment qu il 
a dA avoir connoissance de révcnement qu. 
don 'cllfeu à ce que la tutelle lui soitdeferee. 

La tutelle légitime est de trois espèces : ce e 
des père et mère , celle des ascendans , el celle 
des hospices (i). . 

De la Tutelle des Père et Mère. 

La tutelle légitime des père et mère est 
. celle qui , apr ^la mort naturelle ou civile 

^ Toutes 1c* à celle dernière espèce tic tntelle 

seront tr».lies tUns un chttp.iic pavUciilter. 
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(le l’un des époux, est déférée au sui'vivanl (i) 5go 

Ap rès la mort, etc. : Parce qn’en cas de di- 
vorce ou d’absence de l’un des époux , l’ad- 
rninistralion de la personne et des biens des 
enfans est réglée Conforniémenl aux disposi- 
tions des litres de V Absence cidu Divorce{p). 

Au sim ivant : Le droit des deux époux 
n’est cependant pas le même à cet égard. Il y 
a plusieurs distinctions à faire entre le père 
et la mère. 

i°.» Le père ne peut refuser la tutelle, à 
moins qu’il n’ait une cause légitime : la* mère, 
au contraire, peut la refuser sans donner de mo- 
tifs ; mais alors elle est tenue de faire nommer 
un autre tuteur, et, jusque-là, de gérer la tutelle. 

2 °. La tutelle du père survivant ne peut être 
modifiée parla mère ; au lieu que, s’il décède 
le premier, il peut désigner un conseil Spér 
<^al dont la mère doit prendre l’avis sur tous 
les acides de la tutelle (3) , si le père n’a pas 


(i) Les biens tles princes et princesses delà Maison Impériale 
dont le père est décédé, sont, pendant leur minorité, adminis- 
trés par un on plusieurs liilcurs nommés p.ar l’Empereur. (Statut 
du 3o mars i8o(i, art. 9. ) * 

(a) Voyc7. les .Trlicles I , I , i/,3, pour l’abseucc , et i8o ; 
3oa et 3o3 pour le divorce. 

(3) Les actes d'.idministr.'ilion senletnrnt. Je ne pense pas q>ic 
cela puisse s’étendre aux actes relatifs à la personne , ni aux 
«Iroils qui appartiennent h la iflère .à r,i!>on de la puisançe p.atcr- 
nclle. ( Argument tiré de l'art, i383. ) 
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fait d’exception ; ou, dans le cas contraire , sur 
Sqi» ceux qu’il a expressément spécifiés. La nomi- 
nation de ce conseil peut être faite, soit par 
acte de dernière volonté , soit par déclaration 
devant notaire , ou devant le juge-de-paix 
59a. assisté de son greffier. 

5®. Le second mariage du père ne change 
rien à la tutelle (1), tandis que^ dans le même 
. cas , la tutelle n’est conservée à la. mère qu’au- 
tant que cela est ainsi décidé par le conseil de 
famille , qu'elle est tenue de convoquer avant 
son mariage, à peine d’être déchue de plein droit 
de la tutelle, et de rendre son second mari soli- 
3g5. dairemenl(2)responsabledetouleslessuites(5). 
Si le conseil de famille , convoqué par elle , 
lui conserve la tutelle, son second mari est 
alors nécessairement nommé co-tuteur (4) , et 


(i) Par la raison qne le père remarié reste toujours chef de fa 
famille , au lieu que la femme remariée passe dans la ùmilU dn 
son mari. 

(1) Deux débiteurs sont solidaires, quand cliacun d'eux peut, 
d'après le titre de l’obligation , être poursuivi pour toute la dette j 
mais de manière , cependant , que le paiement fait par l’un d’eux 
libère l'autre à l'égard du créancier. 

( 3 ) C'est-à-dire de toute la gestion , même antérieure au ma- 
riage , et même du défaut de gestion. 

( 4 ) Observez qu'il n'est pas tuteur, mais co- tuteur ; d'où il 
suit que les actes de la tutelle doivent être faits par les deux 
époux conjointement, et qu'arrivant le décès de la mère, 1 « 
mari ne conserve pas , de droit , U tutelle. ( Argumenl tiré de 
l’art. 400 , et de la discussion sur cet article. ) 
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devient solidairement responsable de la ges- 
tion postérieure au mariage. 3g6.' 

4°. Enfin , si la mère est enceinte lors de la 
mort du père , la tutelle est suspendue jusqu'a- 
près l’accouchement , et il est nommé y poâr 
cet intervalle , par le conseil de famille , un cu- 
raleur(i)auventre, qui, lors delà naissance, est 
de plein droit le subrogé -tuteur de l’enfant, 
dont la mère devient alors tutrice légitime. 

§. 1 1 . 

De la Tutelle des Ascendans 

La tutelle légitime des ascendans est celle 
qui , à défaut des père et mère , et de I uteur dé- 
signé par eux (5) , est déférée de plein droit 


(i) Curafeur, et non pas tntenr. Le intenr n’est donné qn'à la 
personne , et le posthume n’existe pas encore. D'ailleurs , la no- 
mination de ce curateur a lieu dans l'intérêt , non-senlemcnt da 
posthume , mais encore de tous ceux qui devront prendre la suo 
cessioa, si l’enfant est mort né , ou ne nat| pas viable j en un 
mot , ce curateur est chargé de conserver la succession pour ceux 
qui y auront droit , d’après l’évcnement de la grossesse ; par pon- 
sequent , il est censé donné aux biens , plutôt qu’à la personne. 

(a) Régulièrement nons n’aurions dA traiter de la tutelle des 
ascendans qu'aprés la tutelle tastaiiientaire , puisque celte der^ 
nière , quand elle existe , empêche celle tics ascendans ; mais nous 
n'avons pas cru devoir diviser ce qui concernoil les deux espèces 
de tutelle l^itiiue. * 

(3) £t de tuteur désigné par eux : 11 fliut entendre cos 
mots , non-seulement du cas «A il n’a pas été désigné de tuteun, 
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aux ascendaris mâles du pupille , au dej^ré le 
plus proche , de manière cepeiidanl à prélërer 
toujours, à degré égal , la ligue pateruelle et 
masculine. 

• Nous disons , à defaut de tuteur désigne 
par eux : Parce que la tutelle des ascendans n’a 
lieu qu’à défaut de la testamentaire , dont il 
sera question dails la section suivante. 

Aux ascendans males : Parce que la mère 
est la seule femme quisoit lutrice légitime. 1 .es 
autres ascendantes ne sont capables que de la 
tutelle dative ou testamentaire. ' , 

De manière à préférer toujours la ligne 
paternelle : Parce qu’à égalité de degré l’as- 
cendant paternel est toujours préféré (1). 

Et masculine Parce qu’il peut arriver qu’à 
défaut d’ascendans du deuxieme degré il y ait 
concurrence entre deux ascendans au troi- 
sième degré , tous deux de la ligne j^bternelle. 
Ex. ■: Un individu n’ayant ni père ni mère, mais 
ayant encore son aïeul paternel et son aïeul 
maternel , meurt , laissant un enfant en mino- 
j cet enfant se trouve donc avoir deux bis- 

mais encore üc celui où le. tuteur désigne' ne peut exercer , pour 
cause soit d’exclusion , soit de destitution ou d’excuse légitime, 
et même du cas où cc tuteur Tiendrait à mourir avant la tin de la 
tutelle. 

(1) Mais l’ascendant maternel plus*proclie est préféré à l’as- 
cendant patern;^ plus éloigné. Ainsi, l’aïeul maternel est prefet* 
au bisaïeul paiemd. • 
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aïeuls , tous deux de la li»ne paternelle; dans 
ce cas, on doit préférer la ligne masculine; 
c’est-à-dire , celui qui ne lient au pupille que 
par des mâles , ou , en d’autres termes , l’aïeul 
paternel de son père. ‘ 

Si la concurrence a lieu entre deux ascen- 
dans maternels au même degré , c’est au con- 
seil de famille à choisir celui des deux auquel 
la tutelle doit être confiée (i). 404. 

Section II. 

De /« Tutelle Testamentaire. 

La tutelle testamentaire est celle qui est dé- 
férée par le dernier mourant des père et 
mère.. Elle est appelée testamentaire , parce 097. 
qu’à l’exemple des dispositions de dernière 
volonté , elle n’a d’effet qu’après la mort de 
celui qui l’a déférée. Ellepeut, au surplus, être 
déférée , non seulement par testament , mais 
encore par acte passé devant notaires , ou 
devant le juge-de-paix assisté de son greffier. 

Nous disons, «/y rès/e décès des père et mère : 

1°. Parce que, si la mère survit, le père ne 
peut déférer la tutelle à son préjudice ; iLpeut 
seulement , comme nous l’avons dit , lui ad- 
joindre un conseil ; 


(ij Mai» il ae peut choisir qu'entre les deuxhisaùuls- 



« 
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2®. Paree que le droit de désigner un tuteur 
est commun au père et à la mère , avec cette 
différence que la mère remariée et non main- 
tenue dans la tutelle , est privée de cette fa- 
culté à l’égard des enfans de son premier 
599. mariage , et que le tuteur désigné par la mère 
remariée , même maintenue , a besoin d’être 
4oo. confirmé par le conseil de famille. 

Section III. 

De la Tutelle DatiVe. 

La tutelle dative est celle qui , à défaut de 
la légitime et de la testamentaire , est déférée 
4o5. par le conseil de famille j et comme d’ailleurs 
les fondions de ce conseil se prolongent pen- 
dant toute la durée de la tutelle, quelle qu’elle 
soit, il convient de déterminer préalablement 
la manière dont il est composé , la forme de* 
ses délibérations , et la nature ainsi que l’éten- 
due de ses fonctions. 

§. l«. 

De la Formation du Conseil de Famille. 

Le conseil de famille est une assemblée des 
3 parens ou alliés du mineur, présidée par le 
4160 juge-de-pafx (i). J 1 est convoqué sur la réqui- 

(1) Voir, pour la composilion et les fonctions du conseil d« 
fauiille de la Maison luipériale, le titre V, et les articles 11 et 
i 3 du litre l*'. du Statut du 3 o mars 1806. 


« 
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sllion et à la diligence desparens du mineur, 
de ses créanciers , ou de tout autre partie in- 
téressée (i). Il peut même être convoqué d’of- 
fice parle juge-de-paix du lieu où la tutelle est 
ouverte, auquel, en conséquence, toute per- 
sonne peut dénoncer ( 2 ) le fait qui donne lieu 
à la nomination du tuteur. 

Ce conseil est ordinairement composé, outre 
le juge-de-paix , de six parens ou alliés , dont 
moitié du coté paternel , et moitié du côté ma- 
ternel , en suivant l’ordre de proximité dans 
chaque ligne. 

Nous disons ordinairement : Parce que les 
ascendans, même ceux valablement excusés 
de la tutelle , les ascendantes veuves (5) , les 
frères germains, et les maris des sœurs ger- 
maines , font nécessairement partie du conseil 
de famille , quel que soit leur nombre, et quand 


(1) Ainsi , la convocation peut être requise par un débiteur 
du tninenr , qui vont se libérer ; par un co- propriétaire/ qui veut 
faire licilcr l'immeuble, etc. 

(a) Dénoncer, et non pas requérir. 11 n'j a que les parens, 
les créanciers et autres personnes intéressées , qui aient droit de 
requérir. En général, dans le style des lois , ou entend par per- 
sonnes intéressées , celles qui ont un intérêt pécuniaire , et non 
pas seulement un intérêt d’affection. 

( 3 ) Et non pas les veuTcs d'ascendans. Ce terme m’a para 
trop général ,' en ce qu'il coniprendroit même les secon ies 
femmes des ascendans , que le législateur n*a eerlainement pas eu 
l’intention d’appeler an conseil de famille convoqué pour la 
tutelle des dcscendans du premier lit. 
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* ^ • 

4ü8. niême il excétlei oit celui désigné ci-dessus. 

En suivant l’ordre de proximité : Sauf 
toutefois les exceptions et modifications sui- 
vantes* ; 

Premièrement ; le parent doit toujours être 
préféré à^l’allié du même degré ; et à égalité 
I de degrés, soit entre parens, soit entre alliés , 
407. le plus âgé est préféré. 

Secondement : si un ou plusieurs des parens 
les plus pioches demeurent à plus de^ deux 
mjriamètres ( environ quatre lieues ) de dis- 
tance de la commune où la tutelle est ouverte, 
ig ils peuvent (i) être remplacés par des païens 
Ibid. plus éloignés (2). 

* Troisièmement : en cas d’insuffisance du 
nombre des parens et alliés de l’une ou de 
l'autre ligne ( 3 ), demeurant dans la distance 
ci-dessus, le juge-de-paix peut appeler^, soit 


(i) Ils peuvent , cl non pas doivent : Nous alJoOs voir toui- 
à-l’lieurc que le juge-dc-paix peut les appeler, nouosbunt l’élui- 
gnciiient. 

(a) Si toutefois ils ne se trouvent pas actmellement dans la 
distance requise ; car je pense qu’un parent , quoique demeura»;* 
habilucllemcnt inéuic à 5o lieues, et qui se trouve accidentelle- 
ment sur les lieux , ou dans la djsunec de deux myrianièires 
au moment de la convocation , devroit être appelé, s'il éloit en 
ordre de l’être. 

(3) De l’une ou de l’outre ligne. Ainsi, il lUfQt qu’une de» 
deux lignes ne soit pas couiplette, pour qu’on soit obligé d'ap- 
peler des amis. On ne peut la courplctlcr avec des parens ois. 
alliés de l'autre ligue. . ... . 
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ceux domicilies à de plus grandes dislances, 
soit des personnes connues pour avoir eu des 
rclalions habituelles d’amitié avec le père ou 
la mère du mineur. Il a également la faculté , 409. 
lors même que le nombre de parens ou alliés 
étant sur les lieux est suflisanl, d’appeler, s’il* 

1 e croi t ullfe au mineur , les parens plus proches, 
ou égaux (O.en degrés , qui se trouveroient 
liors de la distance ci-dessus , en retranchant 
toutefois un nombre égal des premiers, de 
manière à ne pas excéder le nombre précé- 
demment fixé. 410. 

Il est certaines personnes que la loi déclare 
incapables d’êtres membres’ d’un ‘conseil de 
famille, et qui, en conséquence, ne doivent 
pas être appelées ; ce sont : 

Les mineurs , excepté le père ou la mère j 
Les interdits ; 

• Les femmes , excepté les ascendantes j 
Ceux qui ont, ou dont les père ou mère (2) 
ont avec le mineur un procès dans lequel 
l’état, la fortune, ou une. partie notable des 
biens de ce dernier, sont comprends ; 44^- 


(i) Ou égaux : H ne poürroit pas en appeler d’un degré plus 
éloigné. 

(a) A pluj forte raison, si c’étoil leurs femmes on leurs enfans 
qui eussent avec le mineur un procès de cette espèce. Il semble 
qu'il en devroit être de même, si le procès interessoit l’étal ou 
la fortune de la [Mirsouue qui doit faire partie du conseil. 
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Enfin , ceux qui ont été exclus ou destitues 
44^- d’une tutelle. 

La citation pour comparoîlre est donnée à 

jour fixe (i). Le délai , quand toutes les parties 

demeurent dans l’arrondissement de deux 
# • « 

myriametres , ne peut être moindre de trois 
jours, et il est augmenté d’un jour par trois 
myriametres , quand quelques-uns des indivi- 
4 i I . dus cités demeurent au-delà de celle distance. 
Les personnes convoquées sont tenues , à 
moins qu’elles n’aient Une excuse légitime, de 
comparoîlre en personne , ou de commettre un 
mandataire spécial, qui ne peut représenter 

412 . plus d’un membre de la même assemblée ( 2 ). 

La peine du défaut de comparution sans 
excuse légitime est une amende qui ne peu* 
excéder cinquante francs, et qui est prononcée, 

4 1 3. sans appel , par le juge-de-paix. 

S’il y a excuse suffisante , le juge-de-paix 
examine s’il couvienl d’attendre ou de rem- 
placer le membre absent; auquel cas , il peut 
4i4- ajourner ou proroger (3) l’assemblée î comme 


( 1 ) Qui «era indiqué par le juge-de-paix. 

(a) Autrement il pourroit arriver, et il arriveroit souvent que 
la même personne seroit fondée de pouvoir de tous les membres , 
ce qui rendroit la disposition de la loi illusoire. D'ailleurs , plus 
il y a de délibérans, plus la délibération e'^t mtirie et discutée. 

(3) yS/ourner, quand la remise a lieu, sans indication de jour ; 
par exemple , si le incmbre absent est malade , et qu’on veuille 
l'aUcndrc. Proroger , quand la remise est laite à jour indique. 


Digitized by Google 




aai 


Tit. XI. jD<5 la Minorité f ètc. 
aussi le conseil peut avoir lieu de suite , si les 
trois quarts (i) des membres convoqués (a) 4i5. 
sont présens. Le juge-de-paix a d’ailleurs éga- 
lement le droit d’ajourner ou de proroger 
rassemblée , dans tous les cas où il croit que 
l’intérêt du mineur peut l’exiger. 4i4> 

S- 1 1. 

\ 

De la Forme des Délibérations du Conseil de 
Famille ^ et de leur Homologation. 

Le conseil de famille<«e tient chez le juge- 
de-paix, à moins que ce magistrat ne désigne 
un autre local. ' ^i5. 

La présence des trois quarts des membres 
convoqués suflit, comme nous l’avons dit, 
pour que le conseil puisse délibérer. Ibid. 

Les délibérations peuvent être prises à la 
pluralité. En cas de partage , la voix du juge- 
de-paix est prépondérante. . ^i6. 

Toutes les fois que la délibération n^st pas 
unanime , l’avis de chacun des membres doit 


(i) On a mis Ips trois quarts , dans la préToyance du cas oà 
le conseil seroit composé de plus de six parens ; par exemple , s'il 
y a sept ou huit ascendans, ascendantes, frères germains , ou 
maris de soeurs germaines. 

(a) Convoqués : ôr, comme le juge-de-paix n’est pas con- 
voqué , il ne doit pas être compté pour établir les trois quarts. 
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être consigné au proces-verbal ; et , dans ce 
cas (i) , la délibéralion peut être alfaquée, 
soit parle tuteur, subrogé-tuteur ou curateur, 
s’ils n’ont pas été d’avis de la délibération , 
soit même par les membres dissideiis : ils 
forment leur demande contre ceux qui com- 
posent la majorité, sans qu’il soit nécessaire 
d’appeler en conciliation.* La cause est jugée 
sommairement , et sauf l’appel. 

Dans tous les cas où la délibéralion est su- 
jette à homologation , elle est poursuivie par 
le tuteur, ou par tout autre que lebonseil de 
famille en a spécialei^ient chargé (2) , dans le 
délai fixé par la délibération, ou , à défaut de 
fixation , dans le délai de quinzaine. 

' Pour parvenir à l’homologation , on pré- 
sénte une expédition de *la délibéi alion au 


(i) Il résulte de-li que la délibéralion ne pe\il être aUnqnéa 
que quand clic n’csl pas unanime. Mais je pense qn’il laul res- 
treindre celle disposilion an cas ofi clic csl aliaqiiée au fond j 
mais que si elle l’ëloit quant ù la lorme , l’unaoiiiiiic ne devrait 
pas empêcher le recours aux tribunaux , de la part de ceux qui 
ii'y auroient p.as clé parties, ou du niineur lui-mcmc : putà ^ 
si les délais prescrits n'ont pas été- observés^ si l'on y a aditis 
des personnes qui ne dcToienl pas en faire p.arlie ; si l'on n’a 
pas appelé celles qui dévoient l’être, etc. ?auf, toutefois, 
dans ces cas , l’çxécution des actes passes de bonne foi par des 
tiers. 

(a) 11 est possible que la délibération aît êlé prise contre l’avis 
du tuteur; il ne ConViendroit pas alors qu’il li\t cbai\:;c d’cii 
pjursuiTre l'houiologalion. 
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président du tribunal, lequel , par ordonnance 
au bas de ladite expédition, commet un juge 
pour en faire le rapport , et ordonne la commu- 
nication au ministère public. . 

Le procureur-impérial donne ses conclu- 
sions au bas de l’ordonnance du président, 
et la minute du jugement est misé à la suite 
des conclusions. 

Si les délais ci-dessus fixés sont écoulés sans 
que l’homologation ait' été demandée , elle 
peut l’être par tout membre de l’assemblée , 
contre celui qui aurbit dû la poursuivre dans 
le principe, et aux frais de ce dernier, sans 
répétition. 

Si la délibération n’a pas été unanime , il 
est libre aux membres composant la minorité 
de s’opposer à ITibbiologation , en le décla- 
rant, par acte extra-jiidiciaîre , a celui chargé 
de la poursuivre : ils doivent alors être appe- 
lés au jugement ; a défaut de quoi , ils peuvent 

f former opposition. 

Au surplus ) tous les jugemens rendus sur 
délibération dû conseil de famille peuvent 
être attaqués par la voie de l’appel. ' 


Pr. 885 . 
Pr. 88G. 

Pr. 887; 

Tr. 888. 
Tr. 889. 
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§• III- . . 

Des Fonctions dit Conseil de Famille, 

Les fonctions du conseil.de famille peuvent 
être considérées sous deux rapports , le per- 
sonnel et le matériel de la tutelle. 

Sous le premier rapport sont comprises 
celles tjui concernent directement la personne , 
soit du tuteur , soit du pupille. Nous en avons 
déjà énoncé quelques* unes ^ nous allons les 
réunir ici sommairement. 

Elles consistent à nommer un tuteur ^ lors- 
qu’il n’en existe pas de légitime ni de tesla- 
4 o 5. mentaire ; 

A nommer un curateur au ventre, lorsque 
SgS. la femme reste enceinte au décès du mari; 

A décider si la mère, convolant en secondes 
3y5. noces , doit conserver la tutelle ; 

A confirmer , s’il y a lieu , le tuteur désigné 
4oQ. par la mère remariée ; 

A déterminer, en cas de Concurrence , I*.' 
choix entre deux ascendans de la ligne ma- 
4o4* ternelle j 

A nommer un subrogé-tuteur. Cette nomi- 
420. nation a lieu en toute tutelle ; 

A prononcer sur les excuses proposées par 
^ 438. les tuteurs et subrogés-tuteurs , ainsi que sur 

44>y. leur exclusion ou destitution ; 
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A autoriser l’emploi des moyens de correc- 
tion que la mauvaise conduite du mineur peut 
nécessiter ; 468. 

A autoriser , s’il y a lieu , rémancipation du 
mineur resté sans père ni mère^ et à lui nom- 478. 
mer un curateur ; 480. 

A statuer sur la révocation de cette émanci- 
pation , dans les cas où elle peut avoir lieu ^ 4^^- 

Enlin , à consentir an mariage du mineur 
resté sans père ni mère , ni autres ascendans j iCo. 
et, par suite , à approuver, dans ce cas, ses 
conventions matrimoniales. iSgS. 

Quant au matériel , c’est-à-dire à l’adminis- 
tration des biens du mineur et à la. surveil- 
lance que le conseil de famille doit exercer à 
cet égard , ses fonctions se trouveront fixées 
ci-après. Section VU, en même temps que 
nous déterminerons les actes que le tuteur ne 
peut faire sans son autorisation. 

§. I V. 

De la NominçLtion du Tuteur. 

0 

Quand il n’existe point de tuteur légitime 
ni testamentaire , il en est nommé un par le 
conseil de famille convoqué , formé et déli- 
bérant comme il a été dit ci-dessus. La tutelle 
est alors appelée Dative. /^o 5 . 

En général , il ne peut être nommé qu’un 

I. i 5 
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tuteur, quels que soient l’étendue et Téloigne- 
meut des biens du pupille. Le conseil de 
mille peut seulement , s’il y a lieu , autoriser 
le tuteur à se faire aider par un ou plusieurs 
administrateurs salariés , de la gestion des- 
^54. quels il est responsable. 

Si cependant le mineur domicilié en France 
a des biens dans les colonies , ou >vice versd , 
l’administration spéciale des biens (1) situés 
hors du lieu de son domicile est donnée à un 
pro-tuteur (2) , dont la gestion est absolument 
indépendante de celle du tuteur, et sans au- 
/ji ■J. cune responsabilité respective. 

Si le tuteur n’est pas présent lors de sa no- 
mination , elle lui est notifiée à la diligence 
d’un membre de l’assemblée, désigné par elle, 
et cej dans les trois jours de la délibération , 
plus , un jour par trois m’yriamètres de distance 
entre le lieu où s’est tenue l’assemblée et le 
Pr. 882. domicile du tuteur. 


(i) Des biens seulement: ainsi le pro-lutenr n’a jamais da 
droit sur la personne. 

(1) Le tuteur e'tant donné principalement k la personne , il 
est juste que cette qualité appartienne à celui du domicile du 
mineur. C'est pour cela que l’autre est ubmmé pro-tutenr. 
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Section IV. 

JDu Subrogé-Tuteur et de ses Fonctions. 

Nous avons dit qu’en toute tutelle il y avoit 
lieu à la noifiinaliou d’un subrogé-tuteur. i^20. 

Lorsque la tutelle est dative , cette nomina- 
tion a lieu immédiatement après celle du tu- 
teur. Lorsque la tutelle est légitime ou testa- ^22. 
mentaire,le tuteur, avantd’entrerenfonctions, 
est tenu, à peine de dommages -intérêts , et 
même de destitution en cas de dol , de faire 
convoquer un conseil de famille pour pro- 
céder à la nomination du subrogé-tuteur, qui 431.' 
doit toujours être pris dans la ligne à laquelle 
le tuteur n’appartient pas (i), sauf le cas où 
le tuteur appartiendroit aux deux lignes; par 
exemple , si c’est un frère germain. 4 ^^* 

Le tuteur ne peut , dans aucun cas , con- . 
courir à la nomination du subrogé-tuteur, ni Ibid, 
a sa destitution, qu’il ne peut pas même pro- 
voquer (2). 436. 


(i) C’est pour eTÎter la connÎTence. 

(a) Et ce pour deux raisons : La première, parce que le 
subrogé-tut>'ur étant le sarvcillant du tuteur , on ne rent pas 
faciliter è ce dernier le moyen de se débarrasser d'un snbrogé- 
, tuteur dont il craindrait la surTeillaoce ; et la deuxième , parce 
que le subrogé-tuteur b’ayant , en général , d'autres fonctions 
è remplir que cette surveillance , le tuteur est aon-rccevabls à 
lui reprocher de la négligence à cet égard. 
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Les fonctions du subrogé - tuteur sont , en 
.général : 

Premièrement, d'être contrpdlcteurlégitirae 
et nécessaire dans tous les actes qui tendent 
à couistater la quotité, la nature et la valeur 
45 1 . des biens du mineur; par exemple, lors de 
i’ânventaire des biens échus à ce dernier , 
.f, de Ja vente de ses meubles ou de ses im- 
* noeeubles, etc; 

^ Secondement, d’agir pour les intérêts du 

mineur, lorsqu’ils sont en opposition avec 
420. ceux du tuteur (i) ; 

Troisièmement, de se faire remettre, aux 
époques déterminées par le conseil de famille , 
les étals de situation de la gestion du tuteur, 
si toutefois cette remise a dû être, et a été (2) 
4?o. effectivement ordonnée ; 

Quatrièmement, de provoquer, s’il y a lieu, 
44^* la destitution du tuteur ; 

Cinquièmement , en cas de vacance ou d’a- 
bandon de la tutelle , de provoquer la nomi- 


(i) Par exemple , •'ik »e trouvent intéressé tous doux dan» 
la m^iue «ucceuion. 

(a) jé dû être et « été : Noos ditoiu a dû être , p«r«e que , si 
o'ctt.le pète ou la. mère qui «oient tuteurs, ils ne penrent être 
•ssujoilis i la remise des élata ; et nous disons a été , parce que , 
même dans les autres tutelles , il dépend du conseil de iauiilla 
d'ordonner , ou non , cette rauiise. ( Art. 47*- 4 
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nation d’un nouveau tuteur (i)j elce, à peine 
de tous doramages-intdrêts j 

Sixièmement enfîn , tout jugement rendu 
contre le mineur doit être signifié an subrogé- 
tuteur, quand même il n’auroil pas été en 
cause; et le délai de l’appel ne court que du. 
jour de la signification faite tant à loi qu’au 
tuteur. 

Les fonctions du subrogé-tuteur cessent à 
la même' époque que la tutelle ; et Ton doit 
également lui appliquer ce que nous allons' 
dire des excuses , incapacité , exclusion', «I 
destitution de la tutelle. 

* 

-S E C T I O N V. 

* ■-* 

Des Causes qui dispensent de ta Tutelle. , 

Il est de l’intérêt public que les mineurs ne 
restent pas sans défense ; mais , d’un autre 
côté , les fonctions de tuteur étant onéreuses 
et gratuites , il seroit souvent difficile de trou- 
ver des personnes honnêtes qui consentissent 
volontairement à s’en charger; de -là l’obli- 
gation d’accepter /imposée parla loi à loutff 


( 1 ) Le ntbregé-tutetir ne remplace pas dé plein droit le tuteur, ÿ 
il peut avoir les qM,i1ités d'un bon surveillant , et ne pas avoir 
collet d’un bon adminâtratenr. . i 


4 = 4 - 

Pr.jHl 

4a5. 

436. 
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personne désignée pour être tuteur , et qui 
ne peut alléguer d’excuse (i) légitime. 

Les motifs d’excuse soûl en assez grand 
nombre. Nous allons les parcourir succincte- 
ment. 

. Ces motifs sont : i®. le sexe. Ce n’est une 
excuse que pour les' ascendantes : pour les 
S autres^ c’est incapacité (2) j 

2®. Les dignités et fonctions mentionnées 
dans les titres 3 , 5 , 6, 8, 9 et 10 de l’acte des 
constitutions du 18 mai 1804 ( 38 floréal 
an 12) ( 5 ) J 

3^. Celles de membre de la cour de cassation 
et de la cour des comptes (4); 

4®. Celles de préfet j 

5 ”. Toutes fonctions publiques dans un dé- 
partement autre que celui où la tutelle s’éta- 
427. blit ( 5 ) ; 

. (1) On appelle, m général, excuse, tont motif allégné par 
une personne , ponr sc dispenser d'une charge ou fonction qui lui 
«St dé érée , on ponr se justifier d’une désohcisince i la loi ou à 
la justice. Ainsi , le n>oiif allégué par un témoin , ponr se dis- 
' penser de comparoltre sur l'a.signalion , ou pour se jnstifier de 
n'avoir pas comparu , est «ne excuse. 

-*(a) L'excuse n'est admise qu'autant qu'elle est présentée par 
celui qui \eul être excusé. L'incapacité peut être opposée par les 
tiers. Voyea aussi la note (a) de la p.vga a 35 . 

( 3 ) Ce sont les princes français, les grands dignitaires, les grands 
officiers de l'empire , les sénateurs , les ministres, les conseillers- 
d’élat , et les membres du corps-législatif. ( Bulletin , n*. i. ) 

( 4 ) Loi du 16 septembre 1807 , art. 7. ( Bulletin , n“. 3793. ) 

( 5 ) Par avis du cooscfl-d'élat , approuvé le ao novembre 1806, 
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6°. L’aclivilé de service militaire j 
7“. Toute missiou de l’Empereur hors du 
territoire (i) de l’empire, sauf, dans le cas 
où la mission seroit secrète et contestée, à ne 
prononcer la dispense que sur la représentaliou 
du certificat du ministre dans le département 
duquel se place la mission articulée comme 
excuse (2); 429. 

8 “. Toute infirmité grave et dûment justifiée. 434. 
Toutes ces causes ( 3 ) , non seulement dis- 
pensenf d’accepter la tutelle, mais encore 
donnent la faculté de s’en faire décharger, si 
elles sont survenues après l’acceplatiou (4)> 
et à la charge de faire convoquer , dans le 
mois , un conseil de famille pour procéder au, 
remplacement. ~ ” 



' r 

les ministres da culte , oblij^és à résidence par les lois de l'état , 
sont compris dans cette disposition. ( Bulletin , n®. 3047.) 

(i) Continental. Je crois qu'une mission dans les. Colonies 
Françaises seroit regardée comme une excuse , quoiqu'elle ne 
fût pas, à proprement parler, hors du territoire de l’Empire. 
( Argument tiré de Vart. 417. ) 

(i) Dans lequel ccrti 6 cat le.mini$tre n'est pas tenu de s’expli- 
quer sur la nature et la duree de la mission , mais saidement de 
déclarer s'il y a Leu ou nbn à dispenser de la tutelle , ü raison, 
de cette mission. 

(i) Sauf la première, & laquelle cette disposition ne peut s'ap- 
pliquer. . 

( 4 ) Mais, si la personne revêtue d'une fonction ou mission 
qui lui donnoit le droit de se faire dispenser , a néaninoint 
accepté la tutelle , elle ne pourra plus s'en faire décharger poux, 
cette cause. ( Art. 43 o- ) 


Digitized by Google 



33ar Ijit. I. Des Personnes. 

Si les fondions , services ou missions , ve- 
noienl à expirer avant la fin de la lulelle, 
l’ancien tuteur peut la redemander \ comme 
aussi , en cas de silence de sa part, le nouveau 
peut egalement réclamer sa décharge, sauf 
45 1. au conseil de famille à prononcer snr le tout. 

1 /âge de C )5 ans accomplis. Si le tuteur 
n’avoit pas cet âge (1) au moment on la tutelle 
• lui a été déférée , il peut s’en faire décharger, 
455. mais à l’âge de 70 ans (2) seulement (3) j 

1 0°. La charge de dcirx tutelles existantes : et 
même d’une seule si celui qui en est chargé 
^p 5 . est en même-temps epoux ou père (4)j 

1 1°. L’existence ( 5 ), au moment de la tutelle. 


( 1 } JV'ni'oit pas cet âge. Donc le tuteur qui , a^'anl soixante- 
cinq ans accomplis lors de sa nomination , accepte la tutelle , 
sans présenter son excuse , ne peut s’en faire décharger , mémo 
à sr ixaote-di x ans. 

( 1 ) Soixnnte-dixans : accomplison commencés? Je crois qu’il 
n’v a pas Heu It s’écarter de la rè-!c : yfnnus inccepius pro com.^ 
plelo habetur. La cause est favorable dans Hiitérih du tuteur , 
et iiiéme dans celui du pupille , auquel il importa que la tiitello 
Soit adaiinistrée par nn hqiiiméque l'à^c n’ait pas trop .affoibli. 

f.1; Pourquoi l’igo de loîkante-rinq ans cxempte-t-il il susci- 
piendd tutelâ , non vtrô à stisceplâ ? C’est pottr éviter autant 
que possii)la le changement de tuteur. 

(4) Ou p^rc i même d’ebfans majeurs. Ce privilège est attaché 
à la seule qualité de père , et luéiuc d'époux sans enfans. 

(5) L’existence : 11 ne suffiroit pas que le cinipiiNue ftll couru . 
La règle conccplùs pro nalo habetur, n’a lieu que quand il 
l'.agii de l’intérêt de l’enfant, et non pas, coniitie ici , de celai 
d'un tiers. 
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de cinq enfaiis léf’îtimes(i). Les enfans surve- 45G. 
nus depuis la lulelle ne comptent point. Il en 4»7* 
est de même de cefik décédés auparavant, à 
moins qu'ils n’aierit' laissé des cufanà exislaris, 

,ou qu'ils ne soient morts en activité de service 
dans les armées dé l’empire. ' 456. 

Nota. Les dixième cl onzième causes d’ex- 
cuses ne sont point admises , lorsqu’il s’agit 
de la tutelle des enfans* de 'celui qui les pro- 
p('se. 

^ la®. Si le tuteur nommé n’est ni parent ni 
allie du mineur; mais celte cause n’csl admise’ 
qu’aiitautqu’il existe, dansla distance de'quatre 
injriatnèlres , des paï ens ou alliés en état de ’ 
gérer la tutelle (2). , ' 45a. 

Les motifs d’excuse existans au moment de 
la nomiuatioiPdu tuteur doivent être proposés 
par lui; Sur-le-champ’, s’il est préseïtt (3). En 458. 
cas d’absence , il doit , dans les trois jours , a 
partir de celui oii sa nomination lui a été no- 

— — r:. 1. ■ - - 

( 1 }' Légitime*. Aittstj Us enfant natarels recoantit ne comp- 
tent point , non pUaque tea enfant ndoptift. Cena-ci comptant 
i Irur père naturel. > 

(î) Mai* cette «tciiM n’a lieu qU’eu faveur Aï cdni qui n’est ni 
parent ni .illié. Le parreBi ou l'.allié, à quelque àé^i que ce 
soit , t)e f)eOl t’excn<er sur ce qu’il y a des p.*tvn$ Ou oHiét plu* 
proches que lui en éui de gérer la tutelle. 

(.1) En personne. Il est censé absent poUt- fcte dit-U , quand 
lacme ij scroii reprwcnl# par nn fondé do pouvoir. 


455. 

456. 
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tifiée ( i ), faire convoquer le conseil de fa^'. 
mille pour délibérer à ce sujet. Si le lieu de 
son domicile n’est pas le même que celui de 
l’ouverture de la tutelle, le délai est augmenté 
d’un jour par trois myriamètres. Ces disposi- 
tions sont toutes de rigueur ; et , faute par le 
tuteur de s’y être conformé , il doit être dé- 
439. claré non-recevable (2). 

Si les excuses sont admises , le conseil de 
famille procède sur-le-champ à la nomination 
d’un autre tuteur j si elles sont rejetées , le tu- 
teur peut se pourvoir devant les tribunaux 
pour les faire admettre j mais il est tenu d’ad- 
44 o» ministrer provisoirement pendant le litige. 

Si , en définitif, elles sont jugées valables , 

■ ceux qui les ont rejetées ( 5 ) peuvent (4) être 


(1) Si la tutelle est dalÎTc on testamentaire. Si elle est lêgi— 
time, les trois jours doivent conrir dn jour où il a dù avoir con- 
noissance de révénement qui donne lieu à la tutelle. 

, (a) Il ne faut pas entendre par-là que le conseil de famille ne 
pourvoit admettre l'excuse après le délai , car il peut même ad- 
mettre la démission du tuteur sans motif légitime ; mais cela si- 
gnifie seulement que le tuteur qui auroit pu se faire excuser 
malgré le conseil , s'il eût présenté son excuse dans le délai , ne le 
peut plus , aprèarcxpiraüon dudit délai , que du consentement 
du conseil. 

' (3) Ceux qui les- ont rejetées : Si donc la dâibération n'a 
pas été unanime ceux-là seuls pourront être poursuivis et con- 
damnés aux dépens , qui auront été d'avis du rejet. On a vu 
qu'en cas de dissentiment l'avis de chacun des membres du 
conseil doit être consigné au procès-verbal. 

Peuvent kV non pas doivent ; La coddamnatioQ aux dc- 


0 
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condamnés aux dépens ; dans le cas contraire , 
le tuteur y est condamné lui-mème. 

I , 

, / • 

S E C T 1 O N V I. 

Des Incapacité Exclusion y et Destitution de 
■ > la Tutelle. « 

Les motifs d’incapacité pour la tutelle sont 
les mêmes que ceux pour le conseil de fa- 
mille (i). 

L’exclusion diffère de la destitution , en ce 
qu’on exclut le tuteur qui n’est pas encore 
entré en fonctions, et qu’on destitue celui qui 
a commencé à administrer ( 2 ). 

Les motifs d’exclusion sont : la condamnation 

pens n'aura lieu à leur égard, qu'autant que le juge estimera 
que le rejet a été dirté par un esprit de chicane ; il n'en est pas 
de même à l’égard du tuteur, qui doit toujours, lorsqu'il suc- 
«ioinbe f y être condamne. 

• - ( 1 ) Voyea ci-dessus, scct. III, Ç. I*'. Je' crois qu’on deyroitT 
ajouter ceux li qui il a été donné un conseil judiciaire^ Il peut, 
au surplus , parollre étonnant que le père ou la mère , mineurs , 
puissent être tuteurs. Leur donner.a-t-on pdur leur pupille uii 
pouvoir qu'ils n’ont pas pour eux-mémes : par exemple , celui 
de recevoir un capital mobilier, dedéfendre à une action immo- 
bili • re (Art. 4^3) ? Je pense qu’ils devroient être , pour ces actes , 
assisté.sdu snbrogé-tuteur , ou de tout autre nommé par lecon.seil 
de famille ; mais je conviens qu'il faudroit pour cela une dispo- 
sition interprétative. 

(a) Et elles diffèrent tonies deux de l'incapacité , en ce que 
celle-ci, absolument inhérente à la personne du tuteur , et indé- 
pendante de son fait et de sa conduite , ne préjuge rien contre 
lui , au lieu que les deux autres sont fondées uniquement sur des 
faits constatant son défaut de moralité ou d'intelligence. 
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445. à une peine aHlIclive ou. infamante (i) , et l’in- 
444. conduite notoire. ' 

- La destitution a lieu pour les mêmes motifs , 

et en outre , tontes les fois (jue la gestion du 
Jbid. tuteur atteste son incapacité ou son infidélité. 

Les motifs d exclusion ou de destitution sont 
soumis à un conseil de famille convoqué à la 
diligence du subrogé-tuteur, ou d’office par le 
juge-de-paix, qui ne peut même se dispenser 
de faire cette convocation , quand il en est re- 
quis par un parent ou allié du mineur, au .de- 
gré de cousin germain , ou à un degré plus 

446. P^’oclie. Si les griefs allégués contre le tuteur 
sont jugés par le conseil susceptibles d’être 
pris en considération , il doit faire appeler le 
tuteur, et, s’il comparoît, il doit l’entendre 
dans ses défenses (a); si l’exclusion ou la des- 
titution sont prononcées , la délibération du 

447. conseil est motivée, et il est procédé de suite à 
la nomination d’un nouveau tuteur. 

Si 1 ancien tuteur adhéré à la délibération , 
il en est fait mention , et le nouveau tuteur 
entre aussitôt en fonctions. S’il réclame , l’ho- 

(i) Dan* ce cas , IVxclnsion a lieu de pleio droit , c'ect-à-dire 
qu'il suiiitde représenter le jugement de condaiiinaüon. ( Ar- 
tidc 443. ) il an est de même de la desiiiulion , quand elle a lieu 
pour le inciiie motif. 

(a) Il est clair, d apres la note ci-dessus, que colle dispo- 
siuon ne peut s'appliquer au cas où l’erclusion a lieu par suit* 

( d’une condamnation à une peine afilictÎTc ou infamante. 
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inologalion de la délibération est poursuivie ( i ) 
devant le tribunal de première instance , qui 
prononcera sauf l’appel; cl même en cas d’in- 
action de la personne chaînée de poursuivre 
l’homologation, le tuteur^exclu et destitué 
peut la faire assigner , conjointement avec le 
subrogé-tuteur, pour voir dire qu’il sera main-* 
tenu dans la tutelle (a). 

Si la convocation du conseil de famille a 
été requise par d’autres que par le subrogé- 
tuteur, les requérans peuvent intervenir dans 
l’instance , qui est d’ailleurs instruite et jugée 
comme affaire urgente. 

Section VII. 

De P Administration du Tuteur. 

Les fonctions du tuteur consistent dans l’ad- 
ministration de la . personne et des biens du 
mineur. 

Celte administration commence du jour de 
la nomination , si le tuteur est présent ; sinon , 


(t) Contradictoirement avee le tuteur exclu ou deatiuié. 

(a) Qui administrera pendant le litige ? La loi ue dit rien & 
cet ^gard. A Rome , l'accusation «enle suHisoit pour écarter 
le tuteur suspect. Dans tout les cas, en Tertu de l’article i35 du 
Code de Procédure , l'exéculien provisoire de la décision du 
conseil de famille pourroit être ordonnée. 
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du jour que celle nominalion lui a élé noli- 
/{iS. liée (i). 

L’adminislralion du tuleur , quanl à la per- 
sonne du mineur, consislp : i®. à lui procurer 
1 cducalion physique et morale , proporlion- 
uément aux facultés dudit mineur ; 

* a°. A le mettre , autant que possible , en 

étal de gagner sa vie par son travail , s'il est 
45 o. dans une situation qui l’exige ; • 

5®. A veiller sur sa conduite, et même à 
requérir , s’il est nécessaire , toutefois avec 
l’autorisation du conseil de famille (a), les 
moyens de correction que la loi met à sa dis- 
position , et qui sont les mênies que ceux rap- 
468. portés au titre de la Puissance Paternelle. 

Quant aux biens, les fonctions du tuteur 
sont de les administrer en bon père de fa- 
mille, et de représenter le mineur dans tous 
45o. les actes civils (3); de-là plusieurs obligations 
imposées au tuleur, dont les unes ont lieu au 

moment de l’établissement de la tutelle , et 

* ' 

les autres pendant toute sa durée. 


/ (i) Si la tutelle pst datire on testamentaire. Si elle est légitime , 

sa responsabilité court du^ jour où il a eu' connoissance de 
rérénement qui donne lien à la tutelle. 

(a) On sent bien que cette autorisation n'est nécessaire qu'au- 
tant que le tuteur n'est ni le père ni la mère. La qualité de tuleur 
ne ]>eut préjudicier aua. droits de la puissance paternelle. 

(3) Excepté le mariage. 
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§. I«. 

Des Obligations du Tuteur , au moment de 
Rétablissement de la Tutelle (1). 

La première el la principale de ces obli- 
gations est de constater la nature et la quotité 
des biens appartenans au mineur. 

Le tuteur doit donc d’abord , et au plus' 
tard dans les dix jours après celui où, il a eu 
connoissance que la tutelle lui a été déférée , 
provoquer la levée des scellés , s’ils ont été 
apposés , et faire procéder à l’inventaire (2) 
en présence du subrogé-tuteur. 

Le tuteur qui ne fait point procéder à cet 
inventaire , et le subrogé-tuteur qui ne le pro- 
voque point, sont tenus solidairement de toutes 
les condamnations qui peuvent être pronon- 


(i) De l’établissement de la tutelle, et non pas de l'entrée 
en gestion dn tuteur , parce que le tuteur peut commencer sa 
gestion long-temps après rétablissemeut de la tutelle ; par 
exemple ; Si c'est un nouveau tuteur , nommé en eai'de mort , 
démission on destitution de l’ancien , il est évident que les dispo- 
sitions de ce paragraphe nepenventle concerner ; il est seulement 
tenu de recevoir et de débattre, sons sa responsabilité personnelle, 
le compte rendu par l'ancien tuteur on ses héritiers ; et c'est du 
reliquat de ce compte qu’il se trouve chargé. 

(0) Ponr savoir ce qu’on doit entendre par scellé et inven- 
taire , et quelles sont les formalités requises pour ces sortes 
d'actes , voyez ci-après , au titre des Successions. 
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cëes au profil du mineur ; et si le (uleur éloit 
le père ou la mère , il seroit , en outre , comme 
nous l’avons dil, privé de la jouissance légale ; 
le tout sans préjudice des poursuites des par- 
ties intéressées (i), relativement à la consis- 
tance des biens et efl'els , dont la preuve 
pourra être faite tant par titrés que par coin- 
1442* mune renommée (a). 

Dans le mois de la clôture de l’inventaire, 
le tuteur doit faire vendre, en présence du 
subrogé-tuteur, les meubles, aux enchères, par 
un officier public , et après •affiches ou pu- 
blications, dont le procès-verbal de vente fait 
452. mention (3). 

Si cependant le conseil de famille, pour le 
plus grand avantage du mineur , a autorisé la 
conservation en nature de tout ou partie des 
meubles , le tuteur doit se conformer à celle 
Jbid. disposition. Cette autorisation n’est pas même 
nécessaire, quand il y a lieu à la jouissance 


(1) Lt niin«ur , «es bériUcrs ou ajant cause. 

( 2 ) On dit qu'un inventaire est fait par coniumne rcnoinint'n , 
quand l'on fait entendre des u'moins qui déclarent qu'ils ont en- 
tendu dite : que le défunt avoit un mobilier de telle valeur, des 
creance* actives pour telle soiiiioe ; qu'il passoit pour avoir un 
revenu composé de telle ou telle manière. Un voit combien une 
pareille preuve e^t vague et incertaine ; niais c'est au tuteur à 
s'imputer de n'avoir pas pris la voie ordinaire. 

(3} \oyc^ , pour les formalites de celte vente , les articles 94â 
• 95 i , cl 617 à 6a5 du Code de Procédure. 
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légale. Alors, celui du père ou de la mère 
qui a celle jouissance, peul , s’il le préfère , et 
sans êlre aulorisé, garder les meubles pour les 
remellre en nalure j mais alors il esUlcnu : 

I®. D’en faire faire , à ses frais , l’eslimation 
par un experl, que nomme le subrogé-lu- 
leur (i) , el qui prêle sermenl devanl le juge- 
de-paix j 

El 3°. de rendre la valeur, sur le pied de 
l’eslimalion , de ceux desdils meubles qu’il ne 
peul ivprésenler eu nalure à la fin de sa 
jouissance. , '^5Z. 

Le produil de la venle des meubles sert 
à payer les déliés , s’il en existe ; el il est 
fait emploi du surplus, ainsi que nous le ver- 
rons dans le paragraphe suivant. ^ ^ . 


(i) Que nomme le suhrot'é-tuteur ; Il n’y a pas lieu à nn« 
cstiination coolradictoire. Il ne s’agit pas , en effet, d’une opé> 
ration nécessaire ; elle est toute dans l'intécét du père ou de la 
• mire , qui sont les maîtres de ne pas prendre les meubles : 
tontes les précautions doivent donc être en faveur de l’enfant. 
Kemarquez , en outre , que Le jouissant n’est tenu de rendre la 
valeur , au taux de l'estimation , que dans le cas oii il ne repré- 
sente pas les objets en nature. S'ils existent, quelque détérioréa 
cju’ils soient, pourvu que la détérioration ne provienne pas d’un 
usage extraordinaire qui en anroit été fait , le jouiss.mt n’est 
tenu d’aucune indemnité. S’ils n’existent pas, on peut présumer 
que le jouissant, les a vendus lors* de son entrée en jouissance ^ 
il doit donc en rendre la valent d’après leur état k cetto 
époque. 

I 

L i6 


» 
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§. II. 

Des Obligations du Tuteur pendant la durée de 
, la Tutelle. 

Nous avons dit que le tuteur devoit admi* 
nîstrer en bon père de famille , c’est-à-dire , 
' avdir pour les affaires du pupille le même 
soin et la même vigilance qu’un père de 
famille exact et économe a pour ses affaires 
propres. 

Il doit, en conséquence, à peine de tous 
45o. dommages-intérêts, poursuivre les débiteurs; 
entretenir les biens en bon état ; les louer ou 
affermer, si cela est nécessaire i aux meiU 
leures conditions; payer, autant que pos- 
sible, les dettes exigibles ou biiéreuses ; faire 
tous actes conservatoires ; interrompre les 
prescriptions (i); prendre, les inscriptions hy- 
pothécaires; intenter soit de sa seule auto- 
rité, soit avec l’autorisation du conseil de 
famille , quand elle est requise , toutes les 
actions appartenantes au mineur ; défendre à 
toutes celles intentées contre lui ; faire emploi 
des deniers du mineur, soit de ceux trouvés 
dans la succession à. laquelle est appelé le 


(i) Il e*t des espaces de prescriptions qui courent contre les 
mineurs. ( Art. 3378 et autres, j 
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pupille , soit de ceux roslaus de la venle des 
meubles , après le paiement des dettes, etc. 

Il doit également faire emploi , dans le 
cours de la tutelle, des deniers provenans 
soit de l’ê^cédent des revenus sur la dépense, 
soit des capitaux remboursés ; et pour prévenir 
toutes les difficultés qui pourroient s’élever, 
taut sur la quotité de la somme à laquelle ces 
deniers doivent monter pour être employés , 
que sur le délai dans lequel l’emploi doit être 
fait , le tuteur doit se conformer aux disposi- 
tions suivantes : 

Premièrement, tout tuteur, autre toutefois 
que le père ou la mère ( i ) , doit , lors de l’éta- 
blissement de la tutelle , faire régler par le 
conseil de famille, et par apperçu, la somme 
à laquelle pourra s’élever, la dépeuse an- 
nuelle du mineur, ainsi que celle d’adminis- 
tration de scs biens. 4 ^ 

Celte base une fois arrêtée , le conseil dé- 
termine la somme précise à laquelle doit 
commencer, pour le tuteur , l’obligation de 
faire emploi (2) : et si cet emploi n’est pas 


■(1) Nullus est affeetus qui vincat pnlernum. Oo doit assex 
présumer des bonnes intentions du |>ère et de la mère , pour ne 
pas les astreindre à celle règle ; D’ailleurs , le plus sourent ^Is 
ont la jouissaucc légale. , 

(1) Soit que celte somme provienne de l'excédent des revenus 
(ur la dépense , ou d'uu rcoiboursemenl de capitaux. 


s 
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fait dans le délai de six ntiois » compter du 
• jour où la somme fixée a été complellée , le 
tuteur doit les intérêts , à partir de 1 expiça- 

455 . tioii des six mois (i). . 

Faute par le tuteur d’avoir fait déterminer 
la somme comme il vient d’être dit, il doit 
les intérêts de toutes les sommes non em- 
ployées, quelque modiques qu’elles soient, à 
compter de l’expiration de six mois apres 

45G. qu’il les a reçues. 

Telles sont en général les obligations du 

tuteur. Il nous reste maintenant à faire coii- 
uoitre en particulier les actes qui lui sont en- 
tièrement interdits , et ceux pour lesquels 
il a seulement besoin de l’autorisation du 

conseil de famille. ^ ' 

Le tuteur ne peut , à peine de nullité , aciie- 

45o. ter les biens de son pupille , même eu adjudi- 

i5ir6. cation publique ( 2 ). 

11 ne peut accepter la cession d aucun dioit 
i5o ni d’aucune créance contre lui; et s’il se 
. ' trouve en avoir de son chef au moment de.sa 
nomination , il est tenu , à peine de déchéance, 
(l’en faire la déclaration dans l’inventaire ( 0 ) , 


f 0 11 en «=roil de mime, si la somme n'.avoil pas été compl. U.c 
par U faute du mieur ; par exemple, s’il ayoïl négligé de pour - 

suivre les débileurs du pupille. 

f Il seroit à craindre qu’il n'écarlàt les enchérisseurs. . 
nj C’est n(in de prévenir les fraudes. tuteur pourrmt avoir 
-Ué i r.-am ii'i dr r.-iulcuv du pupille et avoir cio selde. Devenu 
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sur la réquisition qui doit lui en être faite 
par l’offîcicr puldlc (Oi *^ 1 '*'* nienlioniiée 
au procès-verbal. * /|5r. 

Il ne peut donner à bail les biens de son 
pupille , pour un temps excédant neuf années ; 
et s’il l’a fait , le bail 4 au naoment où le tuteur 
cesse ses fonctions vn’ést obligatoire, h l’égard 
du pupille, que pour le' temps qui reste à 
courir, soit de la première période de neuf 
ans, si elle n’esl pas encore terminée , soit 
de la seconde, et ainsi de suite (3). Quant 


Intenr, rt trouvant sa quittance rians les papiers, il la stippri- 
mrroit , et demanderoit une seconde fois son paicmeut. C*cÿt 
pour la même raison qu'on lui défend d'accepter la cession d'au- 
cune créance contre le pupille ; il pourroit s’entendre avec un 
ancicH créancier remboursé dont il auroit supprimé l.v quit- 
tance. 

()) Il paroU résulter dc-li que s'il n’y avoit pas eu de réqui- 
sition , il n’y’anrojl pas de déchéance; mais l’artiHe devroit 
contenir une peine contre l'olliciét public qui né{;)igeioil «le 
requérir la déckiration. < 

(q) Soit un bail fait par nu tuteur pour vingt-sept -ans : Si le 
tuteur cesse ses fonctions an bout de quatre ans, le bail uc sera 
obligatoire à l'égard du pupille que pour cinq ans. Si les fonctions 
cessoienl ù la diaièinc année du bail , il seroii obligatoire eac.orc 
pour liait ans ; cnCn , si elles ne eessoient que dans l'a dîa-ne;i- 
viême année, le bail seroit exécnlé en entier. Mais remarquez 
qnc le défaut d'obligation ii'cxisle qu'à Tégard d'n pupille. Si 
le nouveau tuteur, ou le pupille lui-inênYt devenu majeur, 
veillent ronlirmer le bail , le fermrer ne petit en demander la 
ré.<iliutiun. Cette disposition a pour motif: t*. de ne point ûttr 
trop lon^-tëinps au pupille devenu majeur la lib/c disposition de 
ses biens ; a», de prévenir l’abus dts pots-de-vin que le tutenr 
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aux l>aux, même de neuf années, ils sont enliè- 
remenl nuls(i) , s’ils sont passés plus de trois 
ans avant l’expiration des baux courans, pour 
les biens ruraux^ et pins de deux ‘ans avant 
la naênie époque , pour les maisons. Si cepen- 
dant rexécution des baux^ quoique renou- 
^ . velés prématurément , éloit commencée avant 

cessalioii des fonctions du tuteur , la nul- 
lilé lie pourroit en être demandée. 

Les actes pour lesquels le tuteur a besoin 
de l’autorisation du conseil de famille , sont 
ceux indiqués ci-après. Le tuteur ne peut 
donc sans celle autorisation ; 

i“. Prendre à ferme les biens de son pu- 
pille; .si l’aulori.satiün a lieu, le bail lui en 
45 o. est passé par le subrogé-tuleur ( 2 ). 

2 ". Transférer les inscriptions, ou promesses 
d’inscriptions appartenantes au mineur , et 
excédant 5o francs de rente. Quant à celles 
de 5o francs et au-dessous , il peut les vendre 
sans autorisation. Dans tous les cas, et quelle 
que soit la valeur de l’inscription , il n’est 

• 

pourroit exiger à son profit , au liioyen «l’un bail d’une aussi 
)('ngnc duree ; Z". rnCn, le bail excédant neuf anuées, est re- 
gardé cnmnie une espèce d'aliéoation. ( Art. ) 

(1) 31.a'is cctlc qidlité n'ost que relative comme la précédente, 
c’est-à-dire, qu’elle ne peut être dciiMndée que par le pupille 
ou scs ayani-cnusp , et non par le fermier ou locataire. 

( 2 ) l'alor non potesl esse auctor in rem suuin, L. i, ff. 
De Auclcnl.'el Co/is. Tut 
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pas besoin d’afïiche ni de publication ; mais 
il faut que le cours de la place soit légale- 
ment constaté y et le tuteur doit compter du 
produit de la vente, comme de celui des 
meubles (i). 

3®. Accepter ou répudier une succession 
échue au mineur; et même avec autorisation , 
il ne peut accepter que sous bénéfice d’in- 
ventaire (2). 461. 

4®. Accepter une donation faite au mi- 
neur (3) ; mais aussi, dans ce cas, l’accep* 
tation autorisée a le même efiet à l’égard 
du mineur , que s’il étoit majeur (4)- * 463. 

5®. Introduire en justice une action rela- 
tive aux droits immobiliers (5) du mineur , ou 
acquiescer à une demande relative à ces • 
mêmes droits. - ' ^5^, 

6®. Intenter une demande en partage; mais 


(i) Lo^iîu a4 mars i8o6. ( Bulletin , n®. i44®0 
(a) Voir.ci-ajirés , au liirc des Successions , ce que c’est que 
le bénéGce d'inventaire. 

(3y Si cependant le tuteur e'ti il un ascendant du mineur, il 
n’aiiuiit pas besoin, d'âlre autorisé , puisqu'il pourruit l’ac- 
cepter nièiiie sans être tuteur, et en s'a sente qualité d’ascendant. 
(Art. 935 . ) 

(4; C'est-H-dire , qne si la donation , par la suite , lui devenoit ' 
onéreuse , il ne puurroit se faire restituer. 

(5j On entend par-là tniite action tendante à reveodique* no 
imnicuble , ou un droit inhérent à un iiuuieuble , comme uo 
usufruit, une servitude. ( Art. 3a6. ) 


I 
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4 G 5 . il peut y défendre sans autorisation (i). Nous 
verrons, au litre des Successions^ quelles for- 
malités doivent être rem^jlies pour que les 
partages dans lesquels les mineurs sont inté- 
ressés, puissent être regardés comme défi- 
nitifs. 

7®. Transiger au npra du mineur (2) ; et 
encore la transaction, même autorisée, doit- 
elle, pour être valable, être faite conformé- 
ment à l’avis de trois jurisconsultes désignés 
* par le procureur-imylérial , et soumise ensuite 
4^7* à rb<^mul<igatlon du tribunal. 

% 8®. Rmprunter pour son mineur ( 3 ) ; la dé- 
libération du conseil, dans ce cas, doit être ho- 
4^7 ) mologuée par le trfbùual , sur les conclusions * 
458 .j (lu procureur-impérial. 

9®. Hypothéquer les immeubles dumineur. 


(1) L<^ tuteur pourroit-il défendre, sans nntorisaiion , à une 
action iiinnol.ilirre dirigée contre le mineur? Je pense c}ue oui. 
La lui ne le défend p.is ; et en effet, quand il intente l'action , 
én'peiii exiger qu'il soit autorisé, parce qn'il. dépend de lui de 
rinienl.r eu dts ne (as l'inlemer : mais quand la demande 
est foni.ée contre le mineur , le tuteur ne peut se dispenser d'y 
défendre , tellement que , pour y acquiescer , il a besoin d'étrè 
autorisé. 

(1) l’ourroit-il eomproniettre arec autorisation ? 11 parolt que 
«on ,' d'après les articles 83 et loo} du Code de Procédure. 

(3J Si cependant l'emprunt avoit tourné au pr fit du mineur, 
il n'y a pas de doulc que ce dernier n’en soit tenu, non pas par 
'l’effoi du contrat , mais d'après celte maxime de l'équité : 
cum altcrius damno dcbçl locupletari, > , 
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Le conseil de famille ne doit,' dans ce cas, 
accorder son autorisation que pour cause de 
nécessité absolue , et aj^rès qu’il lui a été dé- 
montré par un compte somojaire que le tü' 
leur est tenu de lui présenter, que les deniers 
et revenus du mineur sont insuflGsans la 457- 
délibéralion qui autorise doit être homolo- 
guée par le tribunal, sur les conclusions du 
ministère public. 4 ^^^- 

10°. Enfin aliéner les immenbles du mi- 
neur. Cependant il faut distinguer : l’autori- 457. 
sation du conseil de famille n’est point néces- 
saire dans les cas suivans : 1°. si l’aliénation 
est provoquée par un créancier du mineur 
sur expropriation forcée, sauf l’obligation 
imposée au créancier de discuter (i) préa- 
lablement le mobilier du mineur. Celte 3206. 
discussion n’est pas même, exigée , si l’im- 
meuble est possédé indivisément par le mi- 
neur et un majeur, et que la dette leur soit 
copimune(2), ou si lespoursuitesonlété coni- 


(i) Discuter, c’est-à-dire faire saisir et Tecfirc. Cela c#t 
fondé sur ce que , cooimc il est beaucoup plus aTantageox pour 
le luiucur de conserver des ininieubles que des meubles , qui 
peuvent se perdre ou sc détourner facilement , on ne doit per- 
ineUre l'aliénation de ses immeubles , qu’autant que la valbur de 
scs effets mobiliers ne sufSt pas pour le paiement de'la dette. ' 
(a) Parce qu’en supposant que le mineur puisse payer sa part 
dans la dette , le majeitr ne payant pa's la sienne , le créancier au- 
Toit toujours le droit de faire vendre la portion indivise de «« 
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niencées contre un majeur auquel le mineur 
2207, a succédé (i)» Du reste , la veule se poursuit, 
dans ce cas , suivant les formalités prescrites 
par le Code de. Procédure ( art. 673 et sui- 
vans ). 2®. L’autorisation du conseil de famille 
n’ést pas nécessaire, si la vente est provoquée 
par un co-propriétaire par indivis (2) , majeur. 
Mais il faut, alors, qu’il soit constaté par ex* 
perts que la division de l’immeuble n’est pas 
possible; que, sur leur rapport, la licitation ( 3 ) 
soit ordonnée par un jugement; et, eu outre , 


derniVr ; rt te nouvel acquéreur ayant, ensuite , de son cAlé , le 
droit de faire rendre l'icnmeuble entier par licitation , on a ]>ensé 
qu'il raloit autant le laisser rendre par le créancier : aimi l'ar- 
ticle snpjK>se-t-il le cas oil l'immeuble est possédé indivisement. 
-Car , si les parts sont faites , ou si seulement il peut se diviser 
commodém^t , la discjisaion du mobilier du mineur devient 
nécessaire, attendu que si ce niobiliir suffit pour payer sa part 
de la dette, le aréancicc ne pourra saisir que l.i part du majeur 
dans rinimeable ; et comme nous le supposons divi.ible, l’ac- 
quérrur de celte part ne pourra pas demander 1a licitation du 
tout. ( Art 837. ) 

(i) On ne peut exiger, dans ce cas, que le créancier inter- 
rompe la poursuite en expropriation , dout les formalités sont 
toutes de rigueur , ainsi que les délais , pour coiunieucer une 
discDSsioD dd mobilier.* 

( 3 ) Par indivis : £n effet , si les parts «ont faites , le majeur 
peut vendre la sienne séparément. 

(3) La licitation est , eu général , la mise aux enchires d'une 
t'bostf appartenante à divers propriétaires. Uans la licitation 
propreiuent dite , les co- propriétaires enchérissent seuls ; mata 
ordin.iirement on y admet les étran^’crs , c’est-à-dire les tiers non 
t:o-propriélaires. Cette admission est même de rigueur, toutes Ips 
fois que des mineurs sont intéressés à la Tente. (Art. 
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que l’oD observe toutes les formalites dont il 
sera question ci-après, relativement à l’aliéna- 
tion proposée parle tuteur. 460. 

Mais si c’est le tuteur qui propose l’aliéna- 
tiott, le conseil ne doit l’autoriser que s’il y a 
avantage évident , ou nécessité alisolue dé- 
montrée comme dans le cas de l'hypothèque. 

Dans tous les cas, le conseil indique les con- 
ditions qu’il juge utiles; et si le choix de l'ini- 
meuble à vendre n’est pas déterminé par les 
circonstances, il désigne celui ou ceux qui 
doivent être vendus de préférence. . 458. 

Sa délibération doit être également homo- , . 
ioguée; cl le jugement d’homologation doit 
contenir , en outre , la nomination d’un ou de 
trois (i) experts , suivant l’importance des 
objets , pour procéder à l’estimation des biens 
dont la vente est demandée. * Pr. q55. 

D’après cette estimation , mais- Cependant 
suivuue mise à prix inférieure , les enchères 
sont. publiquement Quvért^'s devant un mem- 
bre du tribunal ^ ou devant un notaire à ce 
commis par le jugement. Ibid. 

Le cahier des charges , qui doit être dé- 
posé 'au greffe ou ebwi^le notaire (a), est lu 


(1) DOD pas de deux , pour eviter le parla^ d’opibions et 
la nominaiion d'un tiei'i-expert. 

W greffe, quand c'est un juge qui a été couuuis ; che* 
le notaire, quand c’est ua notaire. 
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Pr. g 58 ) semaines au moins avant l’adjudication 
et 959. J préparatoire. ’ 

• Cette adjudication est annoncée par des af- 
Pr. 960. fiches ou placards apposés paf'li ois dimanches 
consécutifs, aux lieux désignés par l’art. 19G1 
du Code de Procédure (1), Lesdits placards 
sont visés et certifiés sans frais par les maires 
des communes où ils ont été apposés, et co- 
pie en est insérée dans le journal du ‘lieu ou 
celui du département. Cette inserlion'esl cons- 
tatée par la feuille qui en contient la mention, 
revêtue de la sif»nature de l’imprimeur léga- 
Pr. 683 . lisée par le maire. Elle doit avoir lieu huit 
jours au moins avant l’adjudication prépara* 
Pr. g6a. toire. 

L’apposition des placards et l’insertion aux 
journaux sont réitérées huit jours au moins 
Pr. 963. avant l’adjudication définitive. 

^ Si, au jour indiqué pour celle dernière ad- 
judication, les enchères ne s’élèvent pas a\t 
prix de l’estimation, le tribunal peut, Sur ‘un 
nouvel avis du conseil de famille , ordonftbr 


(i) Ces lieux sont : ■ ‘ 

1 °. La principale porte de chacun de* bâtiment dont la 
ett poursuivie ; 

V'. La principale porte des communes de la situation des biens ; 
et, N Paris, la principale porte sculemenfile la nrtinî^ipaliiê 
dans rarronditseujcni de laquelle les biens sont situés ; 

3*. La porte extérieure du tribunal qui a permis la Vente; et 
•elle du notaire, si c'est un notaire qni doit y procéder. 
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que l’immeuble sera adjugé au plus offrant > 
au-dessous de ladite estimation j à l’effet de 
quoi l’adjudication est remise à un délai qui 
ne peut être moindre de quinzaine , et hidi- 
quee par de nouveaux placarxls, apposés, visés, 
certifiés et insérés comme dessus, huit jours 
au moins avant l’adjudication < 

Dans tous les cas l’adjudication ne peut avoir 
lieu qu’eu présence du subrogé-tuteur. 

Lorsque toutes ces formalités ont été rem- 
plies, ainsi que celles prescrites par l’art. 965 
du Code de Procédure, relativement à la ré- 
ception des enchères, à la forme de l’adjudi- 
cation, etc., le minéur est, à l’égard de ces 
aliénations, regardé comme majeur, et n’est 
pas reçu à se faire restituer. 

Avant de terminer cette section, il convient 
d’observer : 

1°. Que le tuteur qui a compromis les in- 
térêts de son pupille par une contestation évi- 
dcmmeutraal fondée (1) , peut être condamné 
aux dépens en son propre et privé nom , sans 
répétition j 

2®. Que les demandes qui intéressent les 


(t) Ceci doit s'entendre des contestations pour l*s<pjeHcs le 
tuteur n’avoit pas besoin d’iître autorisé j car je pense que l'au- 
torisation du conseil de f-'uiiille iiictirûit, dans ce ras, le tuteur 
à l'abri de toute respons.ibilité. 


\ 


Pr. 964* 

459. 

i5i4- . 
1684. 


Pr. i 52 . 
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mineurs ( 1 ) ne sont point sujettes au préli» 
minaire de conciliation , et qu’elles doivent 
être communiquées au ministère public j 
5< Que les mineurs sont, en outre, reçus 
à se pourvoir par requête civile ( 2 ) , lorsqu’ils 
n’ont pas été défendus, ou qu’ils ne l’ont pas 
été valablement 5 et que le délai de la requête 
civile ne court que du jour de la signifieatioii 
du jugement, faite, depuis leur majorité, à 
personne ou à domicile. 

Section VIII. 

Du Comfte de Tutelle, 

Nous avons parlé , Section IV , du droit qu’a 
le subrogé-tuteur de se faire remettre , lors- 
que cola a été ainsi déterminé par le conseil 
de famille, et aux époques fixées par ce conseil, 
des comptes provisoires, ou états de situation 
de la gestion du tuteur. 


(i) Je crois qoe ceU , cependant, mérite explication. Pour ce 
qui concerne le mineur non émancipé , il n'y a pas de diUicuIté , 
le tuteur ne peut transiger : le préliminaire est inutile. Mais si 
le mineur est émancipe, et que l'objet n'cxcÈdc pat les bomca de 
ra capacité , cotnine il peut en disposer , et par conséquent tran- 
siger sur le procès qui y est relatif, je ne voi.s,pas pourquoi il 
scroit dispensé du préliminaire de conciliation. 

(a) Pour la nature et les fermes de la requête cisile, voir les 
articles 480 k 5 o 4 du Code de Procédure. 
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Les père et mère tuteurs ne peuvent être 
assujettis à la remise de ces états, qui. doivent 
être au surplus sur papier libre , et remis sans 
frais ni formalités. Il ne peut en être exigé 
plus d’un chaque année. < 470. 

Mais comme, indépendamment de ces états, 
tout tuteur doit un compte exact et régulier 
de sa gestion, lorsqu’elle est terminée, il est 469. 
nécessaire d’exposer en peu de mots comment 
finit la tulelle. 

Elle finit de la part du mineur : 

1®. Par sa mort naturelle ou civile. Le 
compte est dû à ses représentans. 

2°. Par sa majorité. Le compte lui eilreiidu 
a lui'même. 

3 “. Par son émancipationv Le compte lui 
est également rendu , mais avec l’assistance 
d’un curateur (i), nommé parle conseil de 
famille. • 480. 


(i) Observez qu’il est dit ici d’un curateur, etc. , et non pas 
de son curateur , coimiie daus l'article 48>- .te croi« que la taisou 
de tÿi différence provient de ce que , dans l’article 480 , il s'agit 
d’un curateur ad hoc, qui est .sim^ilcment donné au iiiincur 
pour l'assister dans l'audition de sou compte , et dont les fonc- 
tions cessent aussitôt que le compte est apuré j au lieu que dars 
l'article 48's >1 s'agit du curateur ordinaire du ininour, qui est 
le plus souvent le ci-devant tuienr. Cette explication déiridt en 
même temps l’objection' que l'on pourroit tirer de cet art. 480, 
contre l'opinion quej'ai émise dans mon. cours public, que lu 
père émancipateur devoit être curateur de droit , et n'avoit pas 
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La tutelle finit de la part du tuteur ; 

^ 1 ®. Par sa mort naturelle ou civile. En effet, 

la tutelle est une charge personnelle qui ne 
passe pas aux héritiers du tuteur; mais ils sont 
tenus, en cette qualité, de rendre compte de 
son administration; et même, s’ils sont ma- 
jeurs , de continuer la gestion jus(ju’à la nomi- 
4*9- nation d’un nouveau tuteur (i); 

2 <>. Par la démission du tuteur dûment 
acceptée ; 

5®. Par sa destitution. 

Dans ces trois cas , le compte est rendu au 
nouveau tuteur (a), en présence du subrogé- 
tuteur ^). 

Quelle que soit, au surplus, la cause qui 
donne lieu à la reddition du compte , ceu.x 
qui sont chargés de le rendre sont tenus d’en 
avancer les frais, sauf a les répéter contre lé 
47 t. mineur. 


' besoin d'étre nonune ; et ce qui vient à l'appui de cette opinion , 
c'est que , aux termes du Code d« Comineree, art. a , le mineur 
émancipé qui veut faire commerce, doit être antorisé pardon 
père , à défant par sa mère ; ce qui paroli supposer que quand le 
pî-re ou la mère existent, ils sont de droit curateurs. 

(i) Qu’ils peuvent et doivent provoquer , aux termes de l’ar- 
ticle 4<>6- Ils Mxl' parties intéressées. 

(a)* Argument tiré de l’article 5o5. 

(3} Je crois que la présence du siibrogé-tntenr doit être exigés 
ici , par la même raison qu’elle est rctpiisc dans le cas des articles 
',3a et ', 59 . : 
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L’on doit allouer au remlaiil rf)iuple toutes 
les tlcpetises ul îles et surfisanimenl justifiées (0; 471- .■ 
s’il y a cotitestation , elle est p«>rtée devant, le 
juj»e du lieu nù la tutelle a été déférée ou 
ouverte , et jugée coiunie tout autre contesta- Ÿr. Say. 
lirui <-ivile (3). 

Quant au reliquat, il faut distinguer : Si 
c’est le tuteur qui est débiteur, il en doit les 
ititérêts , à partir de la clôture du compte , et 
sans qu’il soit besoin de demande en jus- 4v4- 
tice (5;. Il peut (4) même être contraint par 
corps au paiement de ce reliquat , sans pou- Pr. i 2 (i. 
voir invoquer le bénéfice de cession (5); et le Ib. 9 ». 5. 
Inineur a , en outre , sur ses immeubles , une 


(■) Suf^X'ii’iinent jusiijiees : La loi ne (tit pas par écrit , 
parce q'i'on ne peut astreindre le tuteur a prendre des quittances 
pour toutes les dépens ipi’ilfai'. H doit s’en munir le plus qu’il 
•^lui est possible ; niais il y a presque toujours une inGnilé de 
iiieniies dé|ienses qui ne peuvent éire jusiiKécs par écrit, et qui 
cejteiidant doivent être allouées. ^ 

(a) Pour la niaiiii're dont doit être rendu le compte en justice, 
Toye* les ardries 5i8 et suivans du Code de Procédiipe. 

(3j Sauf loutefois l’exception |xirU;e en l'article 54’ ‘t“ Code 
de l’riicediire. 

(4) / j CiU ; 1 a contrainte par corps n’csl pas de droit ; elle 
est ïai séi' à l'iirbilraee du juge. 

(5) la’ béiicGee (b- Cession tsl la fa ulté .accordée au débiteur 
inalhrurciix et de bonne foi , de se faire décharger de la con- 
tr.aii te par rorps, cri abanrlonnaut Ions ses biens à .ses créanciers. 
Ce beiiéiice rsi refii-é au tuteur, parce que la con rainle par 
cor()> étant faciillalivê , si le juge ne voit p.is de dol dans la cot;- 
diiiie du liilriir, il ne la prononcera pas. Dans le cas contraite, 
le tuteur est indigne de jouir de ce bénéGce. 
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liypolhèque {générale et tacite qui remonte au 
21 55. jour de la tutelle. 

Si c’est , au contraire , le tuteur qui est 
créancier, les intérêts ne lui sont dus qu’à 
compter du jour de la sommation de payer , 
4-74- après la clôture du compte (i). 

I L’obligation de rendre compte est telle- 
ment de rigueur, de la part du tuteur, que 
tout traité passé enlfe lui et le mineur, même 
devenu majeur , sur les faits de la tutelle, est 
nul , s’il n’a été précédé , de dix jours au 
moins, d’un compte détaillé, accompagné de 
pièces justificatives , le tout constaté par un 
472. récépissé de l’avaiit-compte (2). Au surplus, 
toute action du mineur contre son tuteur , 
’ relativement aux faits de la tutelle (5) , se 
., 75 . prescrit par dix ans à compter de la majorité. 


(i) El il n'a point d'hypollièque legale sur les biens de son 
]iupil|p. 

(■j) De plus , si le tuictjr n'est j>rts un ascendant , il ne peut rien 
recevoir ciilre-vifs ou par testament, du mineur, même devenu 
majeur, tant que le compte n'csl pas apuré. ( Art. 907.) 

( 3 ) liehitivcinenl aiijc fnils de la tutelle : C'est une pres- 
cription particulière introduite pour ce genre d'action , parce 
•pril a paru Iroj) dur f|ue le tuteur restât exposc pondant trente 
uns à l'action en reddition de compte ; mais cette prescription ne 
s'appliqucroil pas à une action que le mineur pourroil avoir 
contre son tuteur , mais non pas en qualité de tuteur ; si , par 
csentplc , ce dernier étoit débiteur particulier du mineur ]>otir 
raison d'oldigations qu'il auroil contractées envers l'auteur dudit 
uiiucur. Ce u'est pas lâ un lait de tutelle. 
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CHAPITRE III. 

9 

De r Emancipation, 

Nous avons dit que la lulclle finissoit par 
l’émancipation du miueur. 

L’émancipation est l’acle par lequel le 
mineur acquiert le droit dé se gouverner lui- 
même (i), et d’administrer lui-même ses 
biens. 

11 y a deux sortes d’émancipations : l’énian- i 
cipation légale ou tacite , et l’émancipation > 
expresse. ' 

L’émancipation légale , est celle qui a lieu 
de plein droit , par le fait du mariage dù mi- 
neur. Comme elle est une suite naturelle et 
nécessaire du mariage , elle n’est assujettie à 
aucune formalité, 

L’émancipation expresse estcellcqui résulte 
de la déclaration faite par les personnes aux- . 
quelles la loi donne le dioitde la conférer jet, 
à cet égard , il faut distinguer : 

Si le mineur a encore père et mère, ou l’un 
d’eux seulement , il peut être émancipé àl age 
de quinze ans révolus, par la seule déclaration 


(j) De se gouverner : ni.iis non pas de disposer de sa per- 
sonne, par le mariage, l'.adoption , cio. 
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du père, ou, à sort «défaut (i), de la mère , 
ladite déclaration reçue par le juge-de-paix 
477* assislé^de son greffier. > 

S’il n’a ni père ni mère , il ne peut être 
émancipé qu’à l’âge de dix-huit ans accom- 
'^plis (2), et seulement en vertu d’une délibé- 
ration du conseil de famille , convoqué à la 
478. réquisition du tuteur. 

Si le tuteur (5) ne fait aucunes diligences 
à ce sujet , l’émancipation peut être provoquée 
par un ou plusieurs parens ou alliés du mit 
neur (4) , au degré de cousin-germain ou 


{i) A son défaut : II faut toujours entendre ces mots du cas 
où le p^TC est mort ou dans l’impossibilité de inanifestcr sa vo- 
lonté, et non pas de celui où le père exUtaiil ne voudroit pas 
émanciper. 

(a) Poiirqnoî celte différence avec le cas précédent ? C’est 
qii’ici on peut craindre que le tuteur ne fasse cmancipr r son mi- 
neur, uniquement dans la vue de se débarrasser de la Inlelle. On 
ne doit pa» craindre la même chose du père ou de la mire , qui 
sont toujours pré-iimés ii’ètre mus que par des srnlimcnsde bicn- 
' vcillance pour leurs cnfans , et qui , d’ad'eurs , n’i.iil pas d'intérêt 
de prose pier une émancipation prciiialuréc, qui doit leur 6ur 
la jouissance léj-alc. 

(3) Si le lut< ur : autre que le père on la mère ; tant qu'ils 
existent, ou l’tin des drus , ils ne pensent être forcés d’éiiiancipcr 
leurs enfans ; ils sont présumés coniioîire mieux que personne 

leur cap >rilé. , 

(ij) Pourroil-elle l’èlrr par le mineur lui-méine ? La loi ne lui 
donne pas ee droit. Lorsque nul parent ne requiert l'éiiiancipa- 
lion , on doit pcn<er que le mineur ii’en est pas digne , cl alors 
on veut éviter aux parens et i lui le désagrénn nl d’un refus. Mais , 
dira-t-on, il peut .arriver qu'un mineur n'ait poiui de parens , 
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à des degrés plus proches. Ils doivent, dans 
ce cas, requérir la convocation d’un conseil 
de famille pour délibérer à ce sujet, et le 
juge-de-paix est tenu de déférer à leur réqui- 
sition. 

Les effets de l’émancipation sont : i®. de 
faire cesser la puissance paternelle, soit quant 
à la personne , soit quant aux biens ; 

2®. De donner au mineur le droit d’exiger 
le compte de tutelle , de toucher ses revenus , 480. 
de passer les baux dont la durée n’excède pas 
neuf ans (1), et de faire , eu un mot, pour ce ^ 
qui concerne les immeubles, tous les actes de 
pure administration , sans pouvoir être res- 
titué, excepté dans les cas où le majeur le seroit 
lui-même (a) ; ^81. 

5 °. De lui donner également le droit de 
disposer de ses meubles. Cependant U ne peut 
recevoir ses capitaux mobiliers, qu’avec l’as- 
sistance de sou curateur ( 5 ) , qui doit même 


^73. 

584. 


ou n’en ail qu’à un degré plus éloigné que celui de cou^in-ger- 
Diain. (Jela est vrai ; aussi j'aurois du^iré que, dans ce cas, la 
droit de requérir eftl clé atlril:ué au subrogé- tuteur. 

(i) Voyca 1.1 note (a) de la pageajS. 

(a) Ainsi il pourra être rcsiiiiié contre ces actes pour erreur, 
dol ou vioVncF, ui.iis non pour simple lésion. (Art. i3i>5ei i^i3.) 

(3) Rciiiarqui.'z la différence du uiineiir en tutelle avec le tni- 
nenr ctiiancipé. Le premier ne ]iaioit point ; c’est le tuteur qui 
agit seul ; le mineur émancipé , au contraire, pareil cl agit tou- 
j ours ^seulement il est assisté de soa curateur , dans les cas où 
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‘(Sa. en surveiller le remploi. Il peut aussi trans- 
férer, avec la seule assistance de son curateur , 
et sans autre autorisation, les inscriptions de 
cinq pourcent consolidés, de 5 o fr. de rente et 
au-dessous (1). 

, . 4'*- l’autoriser à ester en jugement : ce- 

pendant , Vil s’agit d’une action immobilière, 
il doit , soit pour l’intenter , soit pour y dé- 
482. feudre , être assisté de sou curateur. 

Pour tous les autres actes , tels qu’einprunts, 
alienation d’immculdes , etc. , il est assujetti 
^85 ) mêmes' formalités que le mineur non 

4^4 J émancipé; et s’il vient même à contracter, 
par voie d’achats, ou autrement, des obli- 
gations excessives, les tribunaux peuvent, 
d’aorès les circonstances , en ordonner la ré- 
JOia. (Onction ; et alors l’émancipation peut *(2) lui 
être retirée , en suivant les mêmes formes que 
485 . celles qui ont lieu pour la lui conférer ( 5 ). Dans 


relit; a«Âi»t'aiicc esl requise. Au surplus , je ne pense pas q|ie ta 
prescnle JisposlLioii doive s’appliquer aux capitaux que le ini- 
jieur émancipé auroil formés lui-méiiie avec ses économies. Il 
pouVoit les déjx;nser ; dune , à plus forte raison ; doit - il 
pouvoir en donner quittancé. 

(i) l.fii du iii.irs 180G. ( liulietin , n”. t\\o, ) 

{1) Peut : L’émaneip.aliou n'est pas révoque'c de droit : c'e^l 
MU ron.seil de famdle à déidtépT Ji ce su jet. ' ' • 

(il) yuelqur.s pcr>ounés 'oui conclu île ces dernières p.aroles 
que cette disposition ne poavoii etmeerner le mineur émancipe 
par mariage, alteuilu , disent-elles , que, dans ce cas /l’éman- 
cipation a lieu sans aucuues foruics. Je ciois d’autant moins que 
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# 

ce cas , il est remis en lulelle , et il y reste 
jusqu’à sa majorité (i). . 43 ^* 

Les dispositions relatives à la capacité de 
contracter ne sont pas applicables au mineur 
émancipé , commercant, banquier ou artisan, 
qui est réputé majeur , pour tous les faits relatifs 
à son commerce , à son négoce ou à sa profes- 487. 
sion; mais, pour jouir du bénéfice de cette 
disposition , il faut : 1°. qu’il ail 18 ans révolus; • 

2°. Qu’il ail été autorisé par son père , ou , à 
son défaut, par sa mère ; et à défaut du père et 
de la mère , par une délibération du conseil de 
famille , homologuée par le tribunal civil ; 

3 °. Que l’acte d’autorisation ait été enregis- 
tré et affiché au tribunal de commerce du lieu 
où il veut établir son domicile. Con}. 2. 

.‘Lorsque toutes ces formalités ont été rem- 
plies, il est, comme nous l’avons dit, ré- 
puté majeur pour tous les faits de son com- 
merce (2). Il peut même engager et hypo- 


rc soil là rinlcntion <lu législateur , que l’exception aToit clé 
fonnellcmc ni proposée au Conseil-d’Elat, elqn’ellen’a pas élu 
admise. Je crois donc qu'il faut entendre cet article tout siiii- 
plcuieot dans ce sens , que , pour révoquer l’émancipation , 
quelle qu’elle soit , tacite ou expresse , il faut employer les 
formes qui ont ordinairement lieu pour la conférer, c'esl-à-dirc 
qu'il faudra convoquer le conseil de fauiille , etc. 

(i) Par conséquent, il ne pourra êtré éuiancipé de nouveau. 

( 1 ) 11 lie pourra donc se faire restituer contre oes faits, pour 
cause du minorité. 
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théquer scs immeubles ; mais il ne peut les 
aliéner qu’avec les furmalilés requises [ qjor le 
Com. 6. mineur non émancipé. 

Les mêmes dispositions s’appliquent aux 
mineurs , même nou commerçans. pour tous 
les faits déclarés faits de ccinimcrce par les 
Jbid. 5. articles §32 et 655 du Code de Commerce (i). 

CHAPITRE IV. . 

De la Puilislle des Enjans admis dans 
> les Hospices, * 

Laloidu i5 pluviôse an 1 3 (a) ayant soumis 
les enfans admis dans les hospiçes à des règles 
particulières, quant à leur, tutelle et à leur 
émancipation , nous avons cru devoir réunir 
' sous un chapitre spécial toutes les dispositions 
relatives à cet objet. 

La tutelle de ces enfans appartient de 
droit (5) à la commission administrative de 
l’hospice où ils résident , et elle est exercée 


(r) C'est-à-dire que , quoi<[ae le mioeur tae fasse pas la pro- 
fession de commerçant , m'anmoins , si les conditiona et forma- 
lités ci-dessDS ont été remplies , il ne pourra se faire restituer 
contre les engagemens qu'il aura prit par suite des actes réputés 
faits de commerce par letlitKrlicIe. 

(a) Bulletin , n®. 5a6. 

(3) De droit : Aussi avons-nous mis cette tat^e an nombre 
des tutelles légilimci. 
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par celui des membres de ladite commission 
/ qu’elle désigne. Les autres forment le conseil ' 
de tutelle (i). _ u^rt. i. 

En cas de changement de résidence de 
l’en fa ni. pour raison d’apprentissage ou axitrc, 
la Commission peut, par un simple acte atlmi- 
bistratif (2) . visé du préfet ou du sous-préfet, 
déférer la tutelle à la commission administra- 
tive de l’hospice le plus voisin de la nouvelle 
résidence de l’enfant. ' Jô. 3. 

Si l’enfant a des biens, ils sont administrés 
par le receveur de l’hospice , sous la garantie 
de son cautionnement, et sans qu’il puisse ré- 
sulter de cette administration aucune hypo- 
thèque sur les biens de l’administrateur-tutcur. /^. 5. 

* Cette tutelle finit, comme les autres , par • 
la mort , la majorité , ou l’émaucipation de 
l’enfant. 5 . 

L’émancipation peut avoir lieu, comme ^ 
dans les cas ordinaires, soit de plein droit j>ar 
le mariage, soit par une déclaration expresse : Jl/id, 
dans ce dernier cas , la Commission jouit 'des 
droits attribués aux père et mère par le code 
Napoléon j et alors la déclaration d’émancipa- 


(t) Le conseil de tutelle : Qui remplace le conoseil de fa- 
mille. 

(2; CVst-.’i-dire par une délibcralion qui ne doit ütrc rerélue 
d'aucune forme judiciaire. 
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tiou est faite, d’après son avis, par celui des 
membres qui a été désigné tuteur , et qui est 
seul tenu de comparoîire à cet effet devant le 
jugc-de-paix ; l’acte d’émancipation est déli- 
vré sans autres frais que ceux de timbre et 
Jb. 4- d’enregistrement. 

Le receveur de l’hospico remplit , à l’égard 
de l'enfant émancipé , les fonctions de cu- 
Jb. 5. rateur. 

Jusqu’à ce que l’enfant sorte de l’hospice, 
ses revenus sont perçus au compte de la mai- 
son , à titre d’indemnité des frais de nourriture 
Ib. 7 . et entretien. Les capitaux de i5o francs et au- 
dessus sont placés dans les monts-de-piété, ou 
_ à la caisse d’amortissement dans les communes 
• où il n’y a pas de monls-de-piélé. La Commis- 
sion dispose , suivant qu’elle le juge conve- 
Ib. G. nable, des capitaux au-dessous de i5o francs. 
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\ 

TITRE XII. 

De T Interdiction et du Conseil 
Judiciaire. 


• 

JVoüS avons dit qu’en general le majeur 
éloit capable de tous les actes de la vie civile. ,j88. 
Mais il peut arriver qu’un état habituel d’in- 
iirmité morale lui ûle le jugement nécessaire 
pour radniinislralion de sa fortune, et même 
de sa personne. Il est également possible que, 
sans éprduver un dérangement marqué dans 
ses facultés intellectuelles , un individu ait 
cependant un goût tellement excessif pour les 
dépenses inutiles . qu’il soit exposé à être eu 
peu de temps plongé., lui et sa famille, dans 
une profonde misère. Dans ces deux cas, la loi 
doit veiller au bien-être de celui qui manque 
du pouvoir ou de la volonté d’y veiller lui- 
même. De-là l’interdiction et le conseil judi- 
ciaire. 

L’interdiction est la déclaration fa’ite par le 
juge, qu’une personne est, à raison du dérange- 
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ment ou de l’afibiblissement de ses facultés 
rnorales , incapable de procéder par lui-même 
à aucun acte de la vie civile. 

L’on voit par cette définition , que l’ipter- 
diction ne peut avoir lieu qu’à l’égard des 
individus qui sont dans un état habituel d’iu- 
bécillité , de démence ou de fureur. 

Nous disons habituel > >°. Parce qu’un seul 
acte de démence ou de fureur ne sulfiroit pas 
pour donner lieu à l’ii^lerdiction j 

Et 2®. Parce qu’il ri’est pas nécessaire que 
l’état de démence ou de fureur (i) soit perpé- 
tuel ; l'interdiction peut être prononcée, quand 
Ibid. même l’individu auroit desinlervalleslucides. 

La prodigalité n’est plus mise actuellement 
au nombre des causes d’interdiction. Cepen- 
dant , quand elle est poussée trop loin , elle 
peut , comme nous l’avons dit , nécessiter une 
mesure particulière, qui consiste dans la no- 
mination d’un conseil , sans l’assistance duquel 
le prodigue ne peut plus plaider (a) , transiger , 
emprunter, recevoir des capitaux , aliéner ni 
5i3. hypothéquer ses biens (3). 


(i) Nous ne parlons iri que «lu cas «le di'mence ou «le fureur, 
parce qu’ordinaireinenl l'imbtxilliié est perpétuelle. 

{t) Plaider : en général , ni en «Iciuamiant, ni en défendant. 
(3) De ce que la loi a énnuiéré .a«TC .soin les aclcs pour lesquels 
l'assistance du conseil est nécessaire , il s'ensuit que le prodigue 
auquel il a été donne un cooseil , peut faire teul tous 1rs actes 
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I/établissemenI de ce conseil, appelé en 
droit conseil judiciaire, étant, quant au mode ' 
de provocation, inslruclion, nomination et 
révocation , assujetti aux mêmes règles et for- 
malités que rinlcrdiclion , il suffit de faire 
connoître celles relatives à celte dernière dis- 
position (i). 

L’interdiction peut être provoquée , soit par 
l’.Tulre époux, si l’individu est marié, soit 4D”- 
par un parent quelconque , soit par le pro- 
cureur-impérial , quand il n’èxiste ni époux 
ni païens connus •• ce magistral doit (2) même 
la provoquer,' dans le cas de fureur, si l’époux 
ou les parens restent dans l’inaclion. ^ 491* 

La demande s’introduit par une requête pré- 


non compris dans coite ënniiiér:ition : il [>ent donc conlracler, 
pourvu qu'il nVn réstille ni aliénation , ni hypothèque , se ma- 
rier , tester. Cependant , pour re qui concerne le mariage , cela 
poiirroit penl-élro souffrir quelque diflicullé , ù raii'c de l'hypo- 
thèque tacite qui a lieu en faveur tic la feimiie -.ur 1rs biens 
du H.ari. An surplus , l’exaiiico de cctlc question pas<e les bornes 
d’un traité élènientaire. 

(1) Aux ternies de l’artjclc i 3 du statut du 3 o mars 1806, l’in- 
terdicllon des membres de la famille impér ale est prononcée par 
le conseil de famille établi par le litre 5 dudit statut'; et le juge- 
ment n’a d'effet qu’après avoir été approm é par rEinperpiir. 

(a) -Doit : Dans le premier cas, il peut seulrmonl ivqiièrir l’in- 
terdiction , et encore s’il n’y a ni époux , ni parons Dans le se- 
cond , il doit le faire, quand il y auroit époux et parens, si 
€!eux-ci ne provoquent pas. Ici , le bon ordre est inléiessé. Le 
dément ou l’inibécille ne peut nuire qu’à ses paren-, en disdpaut 
ses biens ; le furieux peut nuire à la société et à lui-uiénie. 


Digitized by Google 



2'TO I^iv. I. Des Personnes. 
senlée au president du tribunal de première 
4 q 2. instance , et contenant les faits d’imbécillité, 
495. démence , ou fureur , ainsi que les noms des 
témoins qu’on veut produire. A celte requête 
sont jointes les pièces justificatives , s’il en 
7 V. 890, existe. 

Le président ordonne la communication du. 
tout au ministère public , et nomme un juge 
Jb. 891 . pour faire rapport à jour indiqué. 

Audit jour , sur le rapport du juge et les 
conclusions du procureur-impérial , le tribunal 
ordonne la convocation d’un conseil de fa- 
mille , formé comme il a été dit au titre de la 
/Z». 895. Minorité, cl dont ceux qui ont provoqué l’in- 
tcrdiclion ne peuvent faire partie. Cependant , 
si elle a été provoquée par l’époux, l’épouse 
ou les enfans , ils peuvent assister au conseil ^ 

' /jq'). mais sans y avoir voix délibérative. 

IjC conseil donne son avis sur l’état de la 
49/|. personne. Cet avis, ainsi que la requête (1) . 
Pr. 893. sont signifiés au défendeur , qui est ensuit^ in- 
’ terrogé par le tribunal (2) en la cbambre du 
conseil, s’il peut y être transporté : sinon , 


(i) Il paroîl que la requête ne doit être signifiée .lit défendeur 
qu'api'ês que le ronseil de famille a donné son avis: jusque-l.'i si 
est inutile de lui faire eonnoître la demande. Je pense , d'après 
cela , que la signification ne doit avoir lieu qu'auUnt que K' 
conseil est d’av is di- l’intcrdiclion. 

(a) Entier , et non par ua commissaire. 
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l'inlerrogaloire a lieu dans sa demeure, par un 
juge à ce commis , assilé du grefïier j et , dans 
tous les cas, en présence du procureur-impérial. 49G. 

S'il résulte de ces interrogatoires qu’il suit 
urgent de pourvoir au soin de la personne et 
des biens du défendeur , le tribunal peut , en 
attendant le jugement dédiiilif, conimellreun 
administrateur provisoire. , 

' Si le tribunal juge que les faits sont perli- 
nens , mais qu’ils ne sont pas suilisammcnt 
prouvés par l’interrogatoire (1) et les pièces, 
il ordonne une enquête , qui se fait dans la 
forme ordinaire, sauf qu’elle peut avoir lieu, 
si les circonstances l’exigent , hors de la pré- 
sence du défendeur (2), qui peut alors être 
représenté par un conseil. Pr. 8 q5 . 

Lorsque le tribunal se croit suffisamment 
instruit , il statue définitivement sur la de- • 
mande , en audience publique , les parties en- 
tendues ou dûment appelées , et sur les con- 498. 
clusions du ministère public. Cette dernière 
forriialité est au surplus de rigueur pour tous 
• les jugemens rendus en matière d’interdiction , . 
ou de nomination de conseil , soit en première 
instance , soit en cour d’appel. . 5 i 5 . 


(i) Observez que le ilefciiileur pourra être interrogé plusieurs 
fois, si le tribnaul le juge convenable. {^Argument lire de l’ar- 
ticle , qui dit : Après le premier inlerrugatoire. ) 

(’i) l’.ir exemple , dans le cas de fureur. 
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Si Je Irilniiial reconnoîl que l’individu , sans 
êire dans les cas délerniinés |iour l’iiilerdic- 
tion , est néanmoins, à raison de la foihlcsse 
de son esprit , liors d’élal de conduire seul ses ' 
propres affaires, il peut, en rejetant la de- 
mande, se contenter de lui nommer un con- 
seil , sans l’assistance duquel il ne pouira 
faire aucun des actes dont nous avons parlé 
490^ plus haut relativement au prodigue. 

Le jugement, quel qu’il suit, peut être atta- 
qué par la voie de l’appel. S’il a prononcé 
l’interdiction , ou iiOmmé un conseil, l’appel 
est interjeté par le défendeur , et dirigé 
contre le provoquant. Dans le cas contraire, 
il est interjeté par le provoquant ou par un 
des membres du conseil de famille qui ont 
voté pour l’interdiction , et dirigé contre le 
P/’. 894. défendeur. 

Sur l’appel , la cour peut, si elle le juge 
né..cs8aire , interroger de nouveau le dél'en- 
5oo. deur, ou le faire interroger par un juge à ce 
commis. 

S’il n’y a pas d’appel du jugement qui a • 
prononcé l’interdiction (1) ,ou s’il cslconlirmé 


(1) Cria nr Tcul pas «lire qu’il faut .illrmlre, pour nuninirr le 
tuteur , que le délai dr rapprl soit «'riiulti ; mais que le défendeur 
ne peul cnipi’cher la nuininalion qu’en appelant. L’appi l est donc 
sii.sprn.Hif il CCI egard , mais non pour i;r «pii concerne la capacité 
de l’inlerdii , comiuc nous le vei rc>ut plu» bas. 
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sur l’appel , il est tiommé (1) à l’interdit un 
tuteur et un subrogé-tuteur. On suit , pour ces 
nominations , les règles prescrites an litre 
de la Minorité et de la 'rutellt. L’adtiiinis- 
trateur provisoire, s’il y en a eu un de nommé, 
cesse ses fonctions , et rend compte au tuteur, 
s’il ue l’est pas lui-même. 5o5.' 

Le mari est, de droit, tuteur de sa femme 5o6. . 
interdite (2); quant à la femme, elle n’est tu- 
ti ice de son mari, qu’autaut qu’elle est’nom- 
mée (3) à cette fonction par Je conseil de fa- 
mille qui règle , dans ce cas (4) 1 la forme et 


(i) Il est nommé : Par eoDsérjncnt, fli n’jr a pa* Keu à'In tu> 
Irlle légitime, excepté dans uiif.seul cas dont il va être parlé. 
Il est possible, eu effet, que la situation particulière dans 
Isqucllé sè trouve l'interdit , k raison de son état ou de ses af- 
faires , exige que la tutelle ne Soit déférée qu’en connoissanoa de 
«use. 

(a) C’est le seul cas où il y a lieu ù la tutelle légitime à l'égard 
de rinlerdit. 

(3) Ët celte nomination lui tictadrs lié» d'antorisadon géhCTala 

pour tous les actes d'adiiiinistratloR, iiiêine de scs propres biens ^ 
mais elle ne ponrrft atiéner ses immeubles sans l’autorisaiibn de 
justice. * 

(4) Dans ce cas : Et dans ce seul cas, parce que, ù l'égard 
de tout autre ttttctlt''j où doit apptiqwerlcs règles de la iutclle, 

' sur l'adinhiistration et Pemplei des fonds , au lieu qu’l l’ég.ird 
de la femme cela ne peut avoir lien , sur-tout si ellé est com- 
niuné.' Ponrroil-bb' Appliquer eù effet ces régies à l'emploi du 
revenu de ses immeubles personnels , même de ceux de la conimti- 
nauié’Pton, sans doute, puisqu’cllè est formellement proprié- 
taire dés premiers, et qu'elle a une sorte de droit de propriété 
sur les seconds. Et coùime on ne peut faire une liquidation pro- 
visoire de la communauté , qne cependant on ne peut laisser à la 

I. 18 
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les conditions de l’administration , sauf le re>^ 
cours. de la femme, si elle se croit lésée par 
507. la. délibération prise à ce sujet. 

. . Dans tous les cas , les revenus de l’interdit 
doivent être essentiellement employés à adou- 
cir, sou sort , et à accéiérer sa guérison, 'si elle 
est possible. Le conseil' de famille peut d’ail- 
. leurs., > d’après les . caractères de sa maladie et 
l’état do sa fortune,: arrêter qu’il sera traité 
dans son domicile, ou qu’il sera placé datis une 
5 10. maison de santé, ou même dans un hospice. 
‘Xai tutelle de. l’interdit est régie par les 
mêmes lois que celle des mineurs , auxquels 
il est entièrement assimilé pour sa personne 
5og. et pour ses biens. Il y a cependant cette diffé- 
relicé, que, si le tùteur de l’interdit n’e^ ni 
son époux ni un de ses ascendans ou descen- 
dans (0» demander et doit obtenir son 

5ü8. remplacement au bout de dix ans. 

' L’effet de l’interdiction ou de la nominatioa 
d’un conseil a lieu du jour du jugement (2). 


famine le droit de U distiper entièremeiU , sur-tout si; ellg est cq 
grande partie moi^iliÈre , il faut bien qna le conseil do'fauiille. 
prenne à ce sujet des mesures particulières, , 

,..(i) Qu descendans : Ce mot prouve que le fils .peut être 
nomme' tuteur de son père interdiu 

(a) Même de première instance, et quand il j aurait appel. 
Mais cet effet n’a Heu que pour ce qui concerne la, capacité 
de.rindiiidu ; quant à la nomination du tuteur , nous avoua (lit 
qu'elle ctoit suspendue par l'appel. 
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En conséquence, tous actes passés postérieu- 
rement par l’interdit , ou sans l’assistance du 
conseil , sont nuis de droit { i) : et même , dans 5o2.' 
le cas d’interdiction (2), "les actes antérieurs 
au jugement peuvent être annullés ,‘si l’inter- 
dit est encore vivant ; et si la cause existoit 
notoireitient à répoquè'oirils ont été faits. 5o3. 
Nous disons, si l'interdit est encore vivant, 

. i:;.. • ■ ; .• • ■ 

— ; 

K. . 1 ‘ ' 

(l) Sont nuis de droit. Les nullités de droit »on^ en géntiral 
celles qui n'ont pas besoin d'êire pmnonrées ; telle est celle portée 
par l’article figa dit Code de Proiîëdure. O n’est point de 'cette 
nullité qu’il s’agit ici. L’acte passé par l'interdit est si peu nul 
dans ce sens , que la nullité doit , à peine de déchéance ‘.'«n être 
demandée dans les diz ans à compter de la inain-IeTce de-l'inter^ 
diction? Je crois donc qu’il faut entendre ces mots , nuis de 
droit , dans ce sens , que l’interdit n’a rien è prouver pour faire 
prononcer la nnllilé ; il lui suiÜt de jiistifier qu’il éioit interdit 
quand l'ac^ a été passé ; à la différence du mineur ,« qui , outre 
sa minorité , doit prouver encore qu’il a été lésé par l'acte 
dont il demande la nullité, siiisant cette iiiaxim? : Minor res- 
tituiturndn lanqaàm minor, sediauquiun Icesus. Observez, 
an surpldi , qae la nullité dünt il s'égit n’est point absolue , mais 
sealemeot relative , c’est-^ire qu'elle ne peut être' demandée 
que par l’interdit seul , ses héritiers ou ayant-canse , et jamais 
par ceux qui ont traité avec lui; ( Art. i iz 5 . ) * » . 

(a) D’interdiction , seulement- -H parolt qu’il n’en seroit pas 
de même dans le cas de nomination d’un conseil ; tons les actes 
passés auparavant sont entièrement iaàtUiqnablcs. Ctpendantnn 
prodigue ponrroit bien , ne fùt-cc que par un dépit mal entendu , 
se ruiner dans l’interTalle qui s’écoule depuis la demande jusqu'au 
jugement. Aussi pensoit-on anciennement que l’interdiction du 
prodigue ( le prodigue pouroit être interdit Comme le fu- 
rieux , etc. ) , que cette interdiction , dis-je', étoit ceUSée avoir 
commencé du jour de la première procédure- (RicaR'd, 'Des 
Donations, part, i , n°. 146. ) • • 


à 
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parce que s’il est décédé (i), les. actes .faits 
par lui ne peuvent être attaqués „.qu’aulant 
que son interdiction a été provoquée 'avant le 
décès , ou que la preuve de la démence résulte 

5o4* de l’acte même attaqué. , . ' 

S’il est question de marier l’enfant d’un in- 
terdit, la dot ou avancement d’hoirie ( 2 ), et 
les autres conventions matrimoniales , sont ré- 
glées par un avis (lu conseil de fannlle , ho- 
mologué par le Iribunaî , sur les conclusions 

5ii. (lu ministère public (5). * ■. 

Là loi , en protégeant l’interdit ou l’homme 
, foible, contre les surprises qui pourroient lui 
être faites, a dû prendre , d’un autre côté, les 
précautions convenables pour faire donrfoîlre 
leur incapacité a ceux qui , trompes, par de 
fausses apparences, pourroient contracter avec 

■ • ■ ^ » " ” 

(i) CfUe différence esi fondée furce que l'on verroit lou* le* 
jours des Lérilicrs alUqucrle testament qui les dépouillé, sous le 
prétexte que le défunt éloit en démence. Il est d’un si grand 
iniérct pour une famille M. D’Aguesseau, d’dler la 

faculté de disposer, à celui qui , par V égarement de>son es~ 
prit , ne petnt q*t’en abuser , qu’on regarde comme un té- 
moignage non suspect en faveur d’un individu, celui de 
tous ses parens qui l’ont laissé en possession de son état. 
La preuve de la démence ne doit donc être admise-, dans ce cas , 
f^u’avec la plus grande diflleullé. Aussi voyons-nous que le Code 
exige que celle preuve résulte de l’acte même atUquc. • 

(a) Hoirie , est un vieux mol qui signifie succession. Avance- 
ment d’hoirie est donc ce qu’un père ou une mère donncBl *r 
leurs enfans par anticipation sur leur succession future. 

( 3 ) Voyexà la fin du Livre I" , note (i6j. , 
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eux. 11 est , en conséquence , ordonné que tout 
jugement (i) portant interdiction ou nomina-' , 
tion d’un conseil , soit , à la diligence du pro- 
voquant, levé , signifié à partie, et inscrit (2), 
dans les dix jours de sa date , sur des tableaux 
affichés dans la salle de l’auditoire et dans 
l’élude des notaires de l’arrondissement (5). 5oi. 

L’interdiction cesse avec les causes qui l’ont 
déterminée ; mais il faut que la main-levée 
soit prononcée par un jugement , pour lequel 
on doit observer *les mêmes formalités que 
celles prescrites pour parvenir à l’interdiction. 5ia. 


(t) Tout juf^ement ; Ce qui comprend même celui de prc* 
inicre instance, et ce qui confirme l'interpréution que nous 
aroiis donnée à l'article 5oi. 

(a) Cependant le jugemcntn'a pas besoin d'étre signifié aux no* 
taires de l'arrondissement. 11 suffit d'en remettre l’extrait au se- 
crétaire de leur chambre , qui en donne récépissé et le oommn- 
aique à ses collègues, lesquels sont tenus, à peine de dora'magcs- 
iutéréts , d'en prendre note , et de l'afficher dans leurs études. 

( Tarif des Frais et Dépens, du i 6 février 1807 , liv. Il,til. a, 
cliap. a, §. 8 . Bulletin, n®. ; et Loi sur l’ Organisation 

du Notar'iut , du a5 ventôse anix, art. 18 . Bulletin , n» □4î<’0 
(3) Obserrex que ces formalités ne sont ordonnées que pour 
prévenir les tiers , et qu'elles ne sont nullement necessaires ponr 
la validité de l'inlcrdiciion , qui , aux termes de l'article 3oa , a 
son effet du jour du jugement. Mais si le défaut de ces fornta- 
lités ne salidc pas les actes passés par l'interdit depuis le ju- 
gement , il peut , au moins , donner lieu k des dommages-intéréls- 
contre ceux qui sont tenus de les obserrer , et en faveur des per- 
sonnes qui aaroienu traité de bonne foi avec l’interdit. 

FIN DU LIVRE PREMIER. 


; 
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(i) Les Cours souverainrs avoient anciennement le droit 
de rendre ce qu’elles appeloient des arrêts de réglement , 
par lesquels elles déclaroient , sous le bon plaisir du Roi , 
que jusqu’à ce qu’il en eût été *aut rement ordonné par 
lui elles jugcroienl tel point de droit de telle manière, 
ou encore par lesquels elles inlerprétoient les articles des 
coutumes qui présentoient quelque diilicuilc. Il exista 
plusieurs arrêts importans de cette dernière espèce, 
rendus par les divers parlemens , et notamment par celui 
de Normandie ; ces arrêts , tant quTls n’éloicnl pas cassés 
par le Roi , avoient , en général , force de loi dans le res- 
sort du parlement qui les avoit rendus. Cet usage n’étoit 
peut-être pas sujet à de grands inconveniens à une époque 
où les coutumes étoient si multipliées ; il avoit même 
l’avantage que ces arrêts , servant de régulateurs aux 
jurisdictions inférieures, épargnoient souvent asix parties 
les frais de l'appel. Cela tcnduil d’ailleurs a rendre la ju- 
risprudence uniforme , au moins dans le ressort de chaque 
parlement. Mais actuellement que la loi est unique pour 
tout l’EinpiiT , on sent que ce .seroit .illcr directement 
contre le but du législateur, que de permetiro à un tri- 
bunal , quel qu'il .soit, de rendrt des arrêts de régleiiieiiL 
(i bis) En elfet , outre les luis, il existe encore en 
France d’autiTS dispositions générales pour le droit civil ; 
cc sont : 
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l“. Les Décréta rendus par l’Empereur pour l’exécution 
des lois ; 

Et 2®. Ica Avis donnés parle Conscil-d’Etat et approuvés 
par l’Empereur, en interprétation des dispositions des 
lois qui présentent' quelqu’inccrtitude. 

Plusieurs de ces décrets et avis sont cités dans le cours 
de cet ouvrage. 

Nous avons encore d’autres dispositions générales , mais 
qui tiennent plus au droit public qu’au droit civil ; ce sont ; 

i”. Les Sénatus-Consultes Organiques, par lequels le 
Sénat , sur la proposition de l’Empereur, règle tout ce qui 
n’a pas été prévu par la ronsiitution , et qui est nécessaire 
à sa marche , ainsi que la constitution des colonies ; 

2 °. Les simples Sénatus-Consultes , par lesquels le 
Sénat, également sur la proposition de l’Empereur, statue 
sur didérens objets d’ordre public; 

3 °. Enfin les Statuts Impériaux , qui sont les réglemcns 
faits par l’Emperexur, en exécution de l’article 14 de 
l’acte des constitutions du 28 floréal an 12, relativement 
à l’organisation du palais impérial et aux devoirs des 
membres de la famille impériale. * 

On trouvera cité plusieurs fois le statut impérial du 3 o 
mars 1 806. 

( 2 ) On pourra objecter contre cette division , qu’il est 
étonnant que l’on ait fait une classe séparée des lois facul- 
tatives , c’est-à-dire çui permettent , d’après cet axiome 
si connu : Tout ce que la loi ne défend pas est permis. 
Il est donc inutile , dira-t-on , que la loi permette. Il suffit 
qu’elle ne défende pas. Donc les loisdcivcnt être seulement 
impératives et prohibitives. 

Ceci a besoin de quelque développement. 

D’abord il est constant qu’en droit naturel toutes les 
lois sont impératives ou prohibitives ; à l’égard de ces k>is^ 
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on pcul donc dire réellement que tout ce quelles ne d«ifei>- 
dent pas est permis. Mais cet axiome ne peut s’appliquer 
aux lois positives qu’avec quelques distinctions. Nous 
avons déjà observé que ces lois étoient , pour la plupart, 
des modifications apportées aux dispositions des lois na- 
turelles . Et en efiet , dans le nombre infini d'actes qui ne 
sont point défendus, et qui sont conséquemment permis 
par CCS dernières lois , il en est plusienrs que la loi positive 
a dû défendre, soit à cause des inconvéniens qui pour- 
roient en résulter dans l’état de société , soit même parce 
qu’une penhission indéfinie à cet égard nuiroit à l’exécu- 
tion d’autres lois naturelles aussi importantes. Ainsi le 
droit naturel veut que chacun soit le maître de disposer , 
comme bon lui semble , de ce qui lui appartient. Mais 
n’est-il pas évident que ce droit , poussé à l’excès , pourroit 
être infiniment préjudiciable dans l’état de société? Peut- 
on permettre à un homme, par exemple, de faire chez 
lui, et sans aucune précaution, des préparations suscep- 
tibles de brûler non seulement sa maison , mais encore 
une ville entière j d’établir chez lui des fours , des four- 
neaux qui incommoderoient tous les habitans d’alentour ? 
Ne seroit-il pas dangereux de permettre à un père de dé- 
pouiller , dans un moment d’humeur, une postérité in- 
nocenté , pour enrichir des étrangers , et pnr-ià de violer 
les préceptes de cette autre loi naturelle qui lui enjoint 
de pourvoir à la subsistance de ses enfans? Dans ces cas 
et autres scniblablos , la lui positive a donc dû restreindre 
le droit de disposer ; mais il est évident que pour tous les 
cas dans lesquels la prohibition n’existe pas, la permission 
donnée par la loi naturelle reprend toute sa force et toute 
son étendue. Donc, pour appliquer l’axiôme ci-dessus 
aux lois positives, il faut dire que taules les choses 
permises par la loi naturelle , et qui ne sont pas 
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défendues par la loi positive , sont permises par celte 
loi. 

Quant à l'origine des lois facultatives , il faut considérer 
que la loi positive ne peut , à la vérité, ordonner ce que la 
loi naturelle défend ; mais que , cependant, pour éviter de 
plus grands maux , elle peut le permettre. Ainsi , suivant 
l’opinion la plus générale , le mariage est, de droit na- 
turel, indissoluble; cependant, eu égard à la corruption 
des mœurs , et à la nécessité de ne pas rendre l’époux 
innocent victime du désordre et des mauvais traitcincns 
de l’autre époux , la loi positive a dû permettre le divorce. 
Cette permission n’a pu être accordée que par une loi 
expresse; car le divorce étant supposé défendu par la loi 
naturelle , l’axiôme ci-dessus ne pouvoit lui être appliqué. 
Voilà donc une loi facultative introduite dans le système 
de la législation. De même il est contraire au droit naturel 
qu’un débiteur puisse se dispenser de payer , uniquement 
parce que le créancier a laissé passer trente ans sans lui 
demander son paiement. Néanmoins , comme il doit y 
avoir un terme à tout , et qu’on ne peut forcer le débiteur 
qui a vraiment payé, de conserver à perpétuité la preuve 
du paiement, on a établi généralement qu’au bout de 
trente ans écoulés sans poursuites , le créancier seroit non- 
recevable à demander l’exécution de l’obligation. Mais il 
est évident que le droit d’opposer la prescription est de 
pure faculté pour le débiteur , et qu’il peut toujours payer 
si sa conscience l’exige. La loi sur la prescription est donc 
encore une loi facultative. Ces exemples suflisént pour 
démontrer comment l’existence de ces lois peut se concilier 
avec le principe que tout ce que la loi ne défend pas est 
permis ; puisqu'on eEFet ce principe ne s’applique qu’aux 
choses qui , étant permises par le droit naturel, ne sont 
point défendu4l|>U' la loi positive; tandis que les lois 
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facultatives , au contraire , s'appliquent aux choses qui 
étant défendues par la loi naturelle , sont cependant 4f>our 
des motifs iai]portans , permises par les lois positives. 

Il est encoi'e d’autres especes de lois facultatives ; ce 
sont celles qui contiennent des exceptions à une loi prohi- 
bitive. Ainsi, par exemple, les substitutions sont 'en 
général 'prohibées : cependant les articles 1048 et 1 049 
les permettent à l'égard de certaines personnes. Ces deux 
articles sont des lois facultatives , etc. 

( 2 bis ) Ce principe , que chacun peut renoncer au 
droit introduit en sa faveur , doit cependant être admis 
avec quelques précautions . Si , par exemple , l’ordre 
public ou les bonnes mœurs cloient iiitéi-essés a ce que le 
droit fût exercé, et qu’il le fût par la personne à qui il 
est accordé, elle ne pourroit y renoncer formellement, 
quoiqu’elle pût cependant en user ou ne pas en user à sa 
volonté. Ainsi un père peut ne pas exercer actu le droit 
de puissance paternelle sur la personne de son fils ; mais - 
il ne pourroit déclarer qu’il )’• renonce pour l’avenir. Il en 
est de même de la puissance maritale dans la personne 
du mari. > 

( 3 ) Ceci est un changement notable à l’ancienne juris- 
prudence. Dans l’ancien droit , la condamné par contu- 
mace avoit également un délai de cinq ans pour compa- 
roitre, ou, comme l’on disoit ,poiu- purger la contumace; 
mois si , après avoir reparu , il étoit condamné à la même 
peine, ou à une autre emportant également mort civile , 
elle étoit censée encourue du moment de l’exécution du 
premier jugement. Il en étoit de même quand il ne repa- 
*- roissoit pas. Si , au contraire , en reparoissant , il étoit 
absous ou condamné à une peine n’emportant pas mort 
civile , il étoit censé ne l’avoir jamais encourue. Il en étoit 
de même , s’il mouroit dans les cinq anâflCe système étoit 
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peul-itre plus conforme à lu rigueur des principes ; il est 
certuin qu’un jugement pur défaut doit avoir son plein et 
entier effet du jour qu’il a été rendu , tant qu’il n’a pas 
été infirmé. Mais dc-là rcsulloient de grands embarras 
dans la pratique, notamment pour ce qui concernoit les 
successions et autres droits échus au condamné pendant 
les cinq ans. Tous ces droits étoient in mispenso. Repa- 
roissoil'il dans le délai , et étoiLil absous ou condamné à 
une peine n’emportant pas mort civile, il étoit censé avoir 
recueilli ces droits du moment de leur ouverture : s’il 
mouroit dans le même délai, il étoit censé les avoir 
recueillis également , et les avoir transmis à ses propres 
héritiers. Si , au contraire , il ne reparoissoit pas, ou si , 
après avoir reparu, il étoit condamne à la même peine ou 
à une autre emportant également mort civile , il étoit 
censé n’uvoir jamais recueilli ces mômes droits , qui 
étoient alors réputés avoir appartenu , dès le moment de 
leur ouverture , à ceux qui avoient droit de les recueillir 
à son defaut. C’est pour faire cesser cet état d’embarras et 
d’incertitude , que le législateur a préféré , avec raison , 
faire fléchir le principe, en décidant que^ lors de la 
condamnation par contumace, la mort civilc%'e scroit 
encourue qu’à l’expiration des cinq années. , 

(4) Le 1 1 germinal an 1 1 ( Bulletin , n°. 2614) , il a 
été rendu une loi en deux titres , dont le premier est 
rcLitif aux changemens de prénoms , et le second aux 
changemensde noms de famille. • 

L’art, i®” du titre I*'' défend de donner aux enfans d’au- 
tres prénoms que les noms en usage dans les différens calcn- 
driers,ou ceux des person nages conn us de L’histoire ancienne. 

L’art. 2 permet à ceux qui portent d’autres prénoms , 
de les chatigcr contre un ou plusieura d« eeux désignés 
dans l’articjc précedeut. 
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Jj’arf. 3 prescrit la forme à suivre pour ce changement J 
n a lieu d’après un jugement du tribunal d’arrondis- 
tement, rendu sur une simple requête présentée soit- 
par celui qui demande le changement , s’il est majeur ou 
émancipé ; soit par ses père , mère ou tuteur , s’il est 
•mineur; et dans tous les cas, sur les conclusions du 
procureur-impérial . 

Le titre II prescrit les formalités à remplir pour 
obtenir la permission de changer de nom. 

1 La demande motivée est adressée à l’Empereur , 
qui statue dans la forme prescrite pour les réglcmens 
d’administration publique , c’est-à-dire par un décret 
impérial, le conseil-d’état entendu. 

a°. Si la demande est admise, le décret est inséré au 
Bulletin des Lois , et il ne peut avoir son exécution 
qu’après un an , à compter dé cette insertion. 

‘3°. Pendant le cours de ladite année , toute personne 
est admise à présenter requête à l’Empereur pour obtenir 
la révocation du décret , laquelle sera prononcée si la 
réclamation est jugée fondée. 

4“. Enfin , s’il n’y a pas eu de réclamation , ou si celles 
faites n’ont pas été admises , le décret a son plein et entier 
effet à l’expii-ation de l’année. 

5 ", Il est bien entendu que ces dispositions ne dérogent 
en rien aux dispositions des lois existantes et relatives aux 
changemens de nom par suite de questions d’état , qiû 
continueront à se poursuivre devant les tribunaux , dans 
les formes ordinaires. 

(5) Quel droit l’époux qui opte pour la continuation de 
la communauté , aura-t-il sur les biens de cette même coin • 
inunauté ? Je pense qu’il faut distinguer : Si c’est le mari 
qui est présent , comme en sa qualité de mari et de chef 
de la communauté il avoit le droit de disposer à titre 
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onéreux , et même , dans certains cas , à litre gratuit , des 
biens qui la composent (art. 1421 et 1422) , je pense que, 
puisque la communauté continue , il conserve le même 
droit; mais si c’est la femme qui est présente, je pense 
que les biens de la communauté doivent être regardés 
cxnnme appartenans au mari, et qu’en conséquence la 
femme n’en a que l'administration. Mais sééa-t-ellé tenue 
de donner caution ? Je ne le piense pas ; jè me fonde sur ce 
que le même article a prévu les deux cas de continuation 
et de dissolution de la communauté , el qii’il n’astreint 
l'époux à donner caution que dans ce dcniier cas. Au 
surplus , la question ne peut s’élever qd’à l’égard de la 
femme ; car , pour ce qui concerne le mari , il est évident 
que lorsqu’il opte pour la continudtion dé la'cd^munauté , 
il ne peut être astreint à donner caution , puisque cette 
option ne lui donne pas plus de droit qii’àtipaMvant. 

(6) Mais quelles sont , dans ce cas , les cïiosès suscep- 
tibles de restitution? Je crois qu’il faut suivre encore la 
même distinction que dans la note prcêêdènté. Si c’est la 
femme qui est présente., et qu’cllé accej)te la Communauté, 
comme elle sera ténue , èh caà de ret'oih’ de son mari , do 
lui remettre les objets tombés dans son lot , ainsi que les 
prélévemens qu’elle aura reçus , elle doit donner caution 
pour sûreté de cette restitution; si ellé' renonce, elle doit 
également donner caution pour la réstîtutibrt de ses re- 
prises. Il en est de même si le contrat de tüûrîage contient 
ime donation en sa faveur. ' 

Quant au mari , je ne vois pas sur quoi pourroit tomber 
l’obligation de defnner caution. Ce nei petit être à l’égard 
des biens provenans du partage de la' ébmmunautc ; en' 
qualité de chef de cette même communauté , il avoit la 
libre disposition des biens qui la Conl'jflô'sôierit ; et son 
droit, à cet égard , est pltftôt restreint qï^clcndu par la 
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(listolulion de la. communauté. ■ Seroit-*ce sur les biens 
provenaus d’une donation qui lui auroit été faite par sa 
femme ? Mais si cette donation est d’elFets mobiliers , ils 
faisoient, comme tels , partie die laicoinmunauté , et il en 
avuit eu conséquence la libre disposition ; si elle comprend 
des immeubles , je ne pense pas qu’il puisse en aliéner 
le fonds avant l’envoi délinitif; et. quant aux fruits, ils 
faisoient partie de la communauté. Je ne vois donc , encore 
une fuis,^aucun cas dans lequel le 'mari puisse être 

astreint à donner caution. 

{p') Celle jouissance d’une portion de revenus n’est 
susceptible d’aucune difficulté -pour ce qui concerné les 
envoyés en | possession , ou tous autres qui ont joui en 
vertu de l’crjyoi provisoire , tels que les donataires , les 
légataires , etc. H n’en est pas de même à l’égard de i’éjmux 
commun qui a opté pour la continuation de. la commu- 
nauté. En effet, que l’on prenne gardequ’il s’agit ici’d’époux 
communs en biens -, que cette communauté se compose , 
en partie , des revenus de tous les biens des deux époux 
(Art. 1401 ) ; enfin, qu’elle n’est point dissoute. Si donc 
l’époux absent rcparoit,>la communauté qui a toujours 
existé , se continue avec, lui dans l’état Où elle se trouve , 
avec les augmentations provenantes du versement des 
revenus de ses propres biens; urtous les béncdccs faits 
par les epou^pendan^ le mariage , et provenans de. leur 
industrie, faisant essentiellement partie de leur éommu- 
naiilé , Ton voit clairement que si , dans le cas de retour 
de l’absent .,„pn donnoit à l’époux présent une partie 'des 
revenus de l'autre époux , ce seroit un bénéfice fuit peu- - 
dant la communauté, clqui devroit en conséquence appar- • 
tenir .à cette même communauté,; ,il seroit donc obligé 
d’y remellre d’une main ce qu’il auroit pris de l’autre. 

Si l’époux absent ne reparoit pas dans les trente ans de 
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la déclaration d’abscncc , ou si son décès est prouvé dans 
l’intervalle, la communauté est dissoute de droit, et 
ceux qui étoient scs héritiers présomptifs au moment de 
sa disparition ou de son décès , peuvent en demander le 
partage. IJans ce cas , ne pourroit-on pas encore faire le 
même raisonnement ? La communauté ayant continué 
jusqu'à cette époque, la perception des revenus de l’ab- 
sent en a fait partie ; de droit strict , ces revenus paroi- 
Iroient donc devoir entrer dans le partage à faire de cette 
même communauté. Cependant, comme l’artide 127 sup- 
pose évidemment que l’administrateur légal peut avoir 
le droit de retenir tout ou partie des revenus , on pourroit 
prétendre , dans ce dernier cas , que ce droit ne s’ouvrant 
en faveur de l’époux présent qu’au moment de la dissolu- 
tion de la communauté , le bénéfice qui en résulte ne peut 
faire partie d’une communauté qui n’existe plus, et que 
ce droit peut , en conséquence , être exercé sur la portion 
revenant aux héritiers de l’absent dans les bénéfices faits 
depuis la déclaration d’absence. Espèce : 

D'après l’inventaire fait au moment de la déclaration 
d’absence , la niasse partageable de la communauté étoit 
de 100,000 fr. ; part de chacun à cette époque , 5 d,ooo fr. j 
lors de la dissolution , un nouvel inventaire constate quo 
la même masse s’élève à 160,000 fr. ; part do chacun , 
80,000 fr. , le bénéfice fait depm's la déclaration d’absence 
est dé 3 o,ooo fr . , pour la part des héritiers de l’absent. 
On pouiToit , dis-je , prétendre que l’é^ux présent exer- 
cera la retenue légale sur ces 3 o,ooo fr. j dont il retiendra , 
en conséquence , les quatre. cinquièmes i ou 24,000 fr. , si 
le partage a lieu dans les quinze ans ; les neuf dixiémes , 
pu 27,000 fr. , si c’est après les quinze ans ; et enfin la 
totalité , si c’est après les trente ans depuis la déclaration 
4'abseuce. Ln un mot, l’époux pi'ésent devroit , dans c« 
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système , être traité , dans ce cas , comme les envoyés eft 
possession le seroient eux-mémes, s’ils étoient obligés, 
comme dans l’espèce de l’art. l3o , de rendre la succession 
à d’autres personnes. 

.(8) Remarquez que dans les articles i35 et i36 on a 
évité de se servir du mot absent', parce que ce mot se 
prenant ordinairement dans ce titre ponr celui dont l’ab^^ 
aence est déclarée, l’on auroit pù «n conclure que lea 
dispositions de ces articles ne dévoient s’appliquer qu’au;? 
déclares a bsens, tandis qu’elles s’appliquent à toits ceux 
dont l’existence est incertaine. Mais il faut prendre garde 
aussi de donner aux expressions de ces articles un sens 
trop étendu , et d’en conclure , avec quelques personnes , 
que l’on peut exclure provisoirement d’une successidn 
tous ceux des heritiers de l'existence desquels on n’a pas 
la prem'O légale au moment de l’ouverture de la succès^ 
sion ; en sorte que , suivant cette opinion , un individa 
parti pour les colonies , pourroil être exclu provisoirement 
d’une succession ouverte quinze jours après son départ , 
sous prétexte qu’il étoit incertain s’il existait au moment 
de l’ouverture , sauf à lui à exercer par suite l’action tri 
pétition d’hérédité. Ce système seroit d’autant plus dait«< 
gereux , 'qu’il n’en seroit pas, des biens de cette succession, 
comme do ceux de l’absent déclaré. Ceux-ci ne peuvent 
être aliénés ni hypothéqués qu’aprés l’envoi définitif. Oit 
exige des cautions de la part des envoyés en possession , etc. ^ 
mais les bieas d’uae sucœssion échue à un individu depuis 
sa disporitkin > appartiennent de suite et sans caution à 
ceux qui ont droit de la recueillir ù son défaut : iis en ont 
la libre disposition, sauf l’action en pétition d’hérédité. eii 
faveur de l’absent ou de ses ayant-cause ; mais cette action 
ne donne point à l'absent le droit de demander aucune 
portion des fruits (Ai't. x38 ) ; elle b’u aucun eifel contr» 
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ceux qui ont acquUde bonne foi du possesseur de l’héré- 
dité (argument tiré de l’art. 1240 ) ; enfin, elle est entiè- 
rement inutile si le possesseur a oliéné les biens et est de- 
venu insolvable. Il est donc important de bien déterminer ^ 
le sens de ces expressions de l’art. i36, un individu dont 
l'existence nest pas teconnue. Par qui , en effet , faut-il 
que cette existence soit reconnue? Sera-ce par ceux qui 
ont droit de recueillir la succession à défaut de l’individu ? 
ils ont intérêt de dire qu’ils ne la reconnoissent pas. 
Sera-ce par ceux qui réclament la succession de son chef? 
de leur côté , ils ont toujours intérêt de déclarer qu’ils 
la reconnoissent. Dans ce conflit, je pense que c’est au 
tribunal seul qu’il appartient de décider, d’après les cir- 
constances , si l’appelé à la succession est dans le cas de 
l’article i36 . et si l’on doit dire que son existence n’est pas 
reconnue , sans néanmoins que la décision à intervenir 
sur oe point puisse iniluej en rien sur la disposition des 
autres biens de l’absent , à l’égard desquels on suivra les 
mesures prescrites par les deux chapitres précédons. 

(g) D’absence : On doit entendre par ce mot, non pas 
r absence déclarée , ce qui seroit contradictoire avec ce 
qui suit , mais la non^ présence sans nouvelles : ce qui 
s’applique également au cas de décès dont on n’a pas la 
preuve légale; et comme il étoit difficile, sur-tout à la 
classe pauvre , de se procurer l’acte de notoriété exigé par 
l’article i55 , à cause de l’ignorance du dernier domicile 
de l’ascendant , un avis du conseil-d’état , approuvé le 4 
thermidor an l3 ( Bulletin des Lois, n“. 858) , a prévu 
ert inconvénient , ainsi que celui résultant de l’impossi- 
bilité dims laquelle sont quelquefois des mineurs, de 
pi'oduire les actes de décés de leun père et mère , ou 
auü'es ascendans. Cet avis porte : 

j”. Qu’a défaut d’actc de décès des père et mère des 
L 19 
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futurs mai'iés , il suffit que le décès soit attesté par les 
aïeuls ou aïeules , et qu'il soit fuit iiientioii de cette attes- 
tation dans l’acte de mariage ; 

a”. Qu’à défaut d’actes de décés des père, mère , aïeuls 
et aïeules , et si leur absence ne peut être prouvée dans la 
forme prescrite par l’art. l55 du code , il peut être pro- 
cédé à la célébration du mariage des majeurs ( i ) , sur leur 
déclaration à serinent que le lieu du décès et celui du 
dernier domicile de leurs useendans leur sont inconnus , 
laquelle déclaration doit être cerliliée par les quatre 
témoins du mariage^ qui affirmeront, par serment, qu’ils 
sont dans la même ignorance. Il doit être fait mention , 
dans l'acte de mariage , desdites déclarations. 

( 10 ) Outre le motif tiré de l’honnêteté publique, cette 
disposition a encore pour but principal d’empêcher la 
confusion de part , confusionem parlas. Une femme se 
maricroit un mois après la mort de son premier mari ; 
elle accoucheroit huit mois après ; quel seroit le père de 
l’enfant? C’est pour prévenir toute incertitude à cet égard 
que l’article a été fait j mais ccl empêchement cst-il diri- 
mant, ou n’ost-il que prohibitif? C’est un point contro- 
versé , parce que , dit-on, la loi n’a pas prononcé la nullité. 
J’observe d’abord que pour qu'un enîpêchement soit regardé 
comme dirimant , il n’est pas nécessaire qu’il entraîne tou- 
jours la nullité du mariage, il suffit qu'il puisse l’entraîner, 
quoique des circonstances parliculiéi'es puissent, dans 
certains cas, déterminer les juges à ne point statuer sur 
le fond, et à se décider, par exemple, par une fin do 
non-recevoir. Cela posé , voici les motifs qui m’ont déter- 
miné à ranger cet empêchement au nombre des empê- 


(i) Lps mineurs ont toujours b«soiu de conseotemsut du 
conscil.de famille. 
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chemens dirimans. Le premier, c’est qu’il y a ici prohi- 
bition de la loi , la femme ne peut , dit l’art. 228. Or, 
ea quœ lege fieri prohibenlur , si fuerint facta , non 
eoLum iniUilia , seil pro itfectis etiam habeanlur , licet 
legislator fieri prohibuerit tantîim , nec specialUer 
dixerit inutile efse debtre , quoO factum est. L. 5 , cod. 
De Legibus. Et , en effet , s’il sulht , pour que l’acte soit 
valable, que la loi n’ait pas prononcé la nullitC-, il s'ensuit 
que pour peu qu’il se rcnconU c un othcier public ignorant 
ou corrompu , ou même qu’on parvienne à le tromper , 
les époux divorces pourront se reunir; l’époux divorcé , 2 
pour cause d’adullére, pourra épouser son ou sa com- 
plice (1). Je ne cniis pas que les partisans de l'opinion a 
contraire osent aller jusque-là ; et cependant la j-égle 
devroil être générale. Je pense donc que toutes les lois que 
la loi s’est exprimée d’une manière prohibitive, qu’elle a 
dit qii un individu ne peut faire tel ou tel acte , elle a 
par cela seul attaché à sa personne l’incapacité légale de 
faire l’acte prohibé ; et qu’elle a au.ssi , par cela seul , 
frappe de nullité l’acte fait contre sa prohibition. 

J’ajoute que , dans tous ccscas, la loi n’ayunt prononcé 
aucune peine particulière , ni contre les epoux, ni contre 
les officiers de l’état civil , si l’on prrtendi>il encore qu’il 
ne peut jamais y avoir lieu à la nullité du mariage, il en 
résulteroil que toutes ces dispositions , très-importantes 
d’ailleurs , n’anroient aucune .sanction , et pourroient être 
violées impunément. Or , la loi serait trop imparfaite , 
qui n’ annulleroit pas Ce qui serait fait contre ses défen- 
ses , et qui laisserait impunie la contravention. DosrA", 
Liv. prélim. , til. I , sect. I , art. 20. 

Ces principes sont, au surplus, généralement appli- 


(1) Car, dans aucun de ces cas, la loi n’a prononcé la nullllc. 
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cables à fous les cas dans lesquels la loi s’est contentée 
d’clublir une prohibition , sans prononcer expressément la 
nullité; niais, d’un autre côté , j’avouerai que, comme 
il n’y a point de matière dans laquelle les fins de' non- 
recevoir doivent être admises plus favorablement que dans 
celle du mariage , il est très-possible qu9, dans le cas de 
l’nrt. aaS , les tribunaux, sans juger le fond , se décident 
facilement par une tin de non-recevoir quelconque , sur- 
tout s’il n’est résulté aucun inconvénient de la contraven- 
tion ; par exemple , s’il n’est pas né d’enfans du second 
mariage , ou si la naissance n’a eu lieu que quelques 
années après qu’il a été contracté. 

(il) Supposons que je veuille connoftre à quel degré 
de parenté je suis avec ma cousine issue de germain , c’est- 
à-dire avec la petite-fille de mon oncle. Je suppute ainsi : 
La souche qui nous est commune est notre aïeul ; de moi 
a mon père , première génération , un degré ; de mon 
père à mon aïeul , deuxième génération , deux degrés ; de 
mon aïeul à son fils qui Cst mon oncle , troisième généra- 
tion , trois degrés ; de mon oncle à son fils o^ui est mon 
cousin-gcrinaîn , quatrième génération , quatre degrés ; 
enfin, de mon cousin-germain à sa fille qui est ma cousine 
issue de germain , cinquième génération , cinq degrés ; je 
suis donc à son égard au cinquième degré de parenté. 

La manière de compter les degrés en droit canonique 
est la même , pour ce qui concerne la ligne directe ; mais 
en collatérale il y a des difTércnces essentielles , qu'il 
n' peut-être pas inutile de faire connoitre. Dans ce 
droit donc : ou les parens dont il s’agit sont à une égale 
distance de la souche commune, ou à une distance inégale. 
Dans le premier cas, ils sont entr’eux au même degré 
que chacun d’eux l’est de la souche commune. Ainsi deux 
C'jusins-germains^étunt chacun à une égale distance d<- I . 
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sonche commune , c’est-à-dire chacun à deux degrés , 
sont enlr’cux à deux degrés de parenté. Si les deux parons 
sont à une distanec inégale de la souche coinit^une , alors 
la règle est que' remotior trahit ad se ptvxtmiorern , 
c’est-à-dire qu’ils sont enlr’eux au même degré que le 
plus éloigné de la souche commune l’est de celte mémo 
souche commune. Ainsi , dans l’espèce ci-dessus où il 
s’agissoit de connoître à quel degré je suis avec ma cousine 
issue de germain , il faudroit supputer ainsi en droit 
canonique : Notre souche commune est l’aïeul ; je suis à 
deux degrés de cet aïeul , ma cousine en est à trois ; il y 
distance inégale : nous sommes donc ensemble au même 
degré de parenté que ma cousine l’est de la souche com- 
mune, c’est-à-dire à troLs degrés. L’église catholique a 
conservé cette manière de compter les degrés , relativement 
aux mariages entre parens , et ces mariages sont prohibés 
canoniquement , savoir : 

En ligne directe à l’infini ; 

En ligne collatérale, aussi à l'infini, inter eos qui 
referont speciem parentum et libtrorum , c’esl-à-dirc 
entre les oncles datantes, leurs neveux et nièces, et les 
drscendans de ceux-ci. 

Entre les autres parens , la prohibition va jusqu’auiqua- 
triémedegré incl usivemen t , compté à la manière canonique. 

La prohibition est la même , soit que la parenté soit 
mixte, ou simplement naturelle. 

Elle est également la même à raison de l’alliance , 
lorsqu’elle résulte d’une union légitime. Elle ne passe pas 
le second degré en collatérale , lorsque l’alliance résulte 
d’une union illégitime. ( Quatrième Concile de Latran., 
can. 5 o ; et Concile de Trente , section 34, De Refor- 
malione Matrimonii , cap. 4. ) 

(13) Où doivent se faire ces publications? Observez 
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que, d’nprès la discussion , coite nécessite des publications 
pafoîl avoir éic introduite principalement pour les Fran- 
çais qui vwudroienl se soustraire aux dispositions des lois 
françaises sur la publicité des mariages , en allant célébrer 
le leur dans un pays étranger où les publications ne 
scroient pas exigées. Dans ce cas , je pense que les 
pu^ications doivent se faire au lieu de leur domicile en 
France. Qiunt aux Français réellement domiciliés depuis 
long-temps en pays étranger, il ne paroît pasque cet article 
puisse les concerner. En effet , le Français , dit l’art. 170, 
est astreint aux publications prescrites pard’art. 63 . Aux 
termes de l’art. 166 , ces publications doivent se faire à 
la municipalité du domicile. Or , nous supposons , dans 
l’espèce , que le Français dont il s’agit n’a en France ni 
domicile ni résidence. 

(1:2 bis) Comme anciennement la loi considéroit le 
. mariage non seulement comme lien civil , mais encore 
comme religieux * elle reconnoissoit des mariages comme 
valables daqs le for intérieur , niais auxquels elle n’accor- 
doit cependant pas les effets civils. • 

C’étoit : I®. les mariages contractés par les morts civi- 
lement; * 

a*. Les mariages clandestins, c’est-à-dire tenus secrets 
jusqu’à la mort de l’un des conjoints ; 

♦ Et 3 *. ceux contractés in extremis , c’est-à-dire à une 
époque où l’un des conjoints étoit attaqué d’une maladie 
qui avoit prochainement trait à la mort, et dont il mou- 
roil effectivement. 

Actuellement que la loi ne considère le mariage q«e sous 
le rapport civil , cette distinction ne peut plus avoir lieu, 
(i 3 ) En cas de refus : La femme doit alors , après 
sommation faite à son mari , et sur son refus , présenter 
requête au président du tribunal de première instance 
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âa domicile commun , qui permet de citer le mari , 
à jour indiqué , à la chambre du conseil , pour détruire 
les causes de son refus. ( 861 .) 

Le mari entendu ou défaillant , il est rendu , sur les 
conclusions du ministère public, jugement qui statue sut 
la demande delà femme. {^Ibid. 86 a.) ■ > 

En casd’absenoe présumée ou déclarée du mari , la 
femme présente également une requête au président, qui 
commet un juge, sur le rapport duqucAc tribunal statue , 
le ministère public entendu. ( Ibid. 863. ) 

La même formé est suivie en cas d’interdiction du mari. 
Seulement , alors , il faut joindre à la requête le jugement 
d’interdiction. ( Ibid. 864 . ) Je pqnse qu’il en doit être 
^ de même, en cas de condamnation du mari à une pmne 
aiHictiv#ou infamante. v.n 

Observes 'qu’en général , aux termes de 1 ’artide 83 du 
même code, toutes les afiàir^ qui intéressent des femmes 
non autorisées par leurs maris , doivent être commu- 
niquées au ministère public. 

( 14 ) Si le défenseur a avoué en cause , il n’y a pas de 
difficulté , parce que l’art 167 du code de Procédure porto 
que PojtposUion-n-eat racevcdüe que pendant huitaine , 
à compter de la signification à avoué ; les deux mois 
ne commencent donc qu’A compter de l’expiration de cette 
huitaine; mais si le défendeur n’a pasd’avoué, alors laques- 
tion se complique davantage; en effet, l’art. r58 du même 
code porte ^ue , quand le jugement par défaut est rendu 
contre une partie n*ayant pas d’avoué, Ppppoaitian est re- 
cevable jusi^u'à V^/cécution du jugement : or, ici , le juge- 
ment ne peut recevoir d’exécution que par la prononciation 
du divorce ; et cependant le divorce ne peut être prononcé, 
que lorsqu’il ne reste plus aucun moyen de se pourvoir 
contre le jugement. 11 esl vrai que ce cas sera très-rare. 


DigilizfxJ by Google 



NOTES 


396 


car ii faut supposer que c’est le défentleur qui a gagné en 
pi-cmiérc inslancc, et que sur l’appel il' n’a pas constitué 
avoué. Car s’il a perdu en première instance , et qu’il ait 
appelle , son acte d’appel a dû contenir constitution d’avoué. 
( Procéd. 466 . ) Mais enfin le cas peut arriver ; et d’après 
cela , il seroit peut-être nécessaire que le législateur fixât 
ce point de procedure par une decision particalicrc. 

(15) Au profit de celui , etc. : Donc elle a lieu au’ 
profit de l’autre. Je ne crois donc pas qu’on doive admettru 
l’opiriion de ceux qui prétendent que , si le divorce a été 
prononcé contre le père , la mère ne peut réclamer la 
jouissance qu’après la mortde cedernier. Us se fondentsur 
ce que l’art 384 dit que la jouissance appartient au péro 
durant le mariage , et , après la dissolution du mariage , 
au survwant des père et mère : Or , disent- ils , dans 
l’espèce proposée , le mariage est dissous , et la mère n’est 
pas encore survivante : donc^ clic ne pourra réclamer la 
jouissance qu’après la mort du père. Mais d’abord il est 
évident que l'art. 384 a entendu parler du cas le plus 
fréquent de dissolution , celui où elle arrive par mort ; et 
ce qui le prouve, c’est qu’immédiatement après ces mots, 
après la dissolution du mariage, on ajoute le survivant. 
£n second lieu , ce mot survivant pouvant s’appliquer au 
père comme à la mère, si l’on prenoit l’art. 384 à la 
lettre, il faudroit dire que le père qui a la jouissance 
pendant le mariage , cesse de l’avoir par l’effet du divorce 
prononcé contre la mère , tant qu’il ne lui survit pas : je 
ne crois pas qu’on ait encore été jusque-la. 

( 16 ) Remarque* bien qu’il ne s’agit point ici du ma- 
riage d’un mineur qui se dote de ses propres, biens ; car 
alors il peut consentir toutes sortes de conventions matri- 
moniales avec la seule assistance de ceux dont le consente- 
ment est nécessaire pour le mariage (Art. i3g8) ; et il est 
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l^ssibln qu'en cas d'interdiction de son père ou de sa 
mère , le consentement du conseil de famille ne soit pas 
nécessaire / par exemple , si l’autre conjoint existe , ou si 
l’enfant a d’autres ascenduns. Il est question ici d’un enfant 
majeur ou mineur , mais qui n’a pas de bi^ns sufHsans 
pour se doter ; et comme l’acte suppose qu’il faut prendre 
cette dot sur les biens de l’interdit , voilà pourquoi il exige 
que le montant de celte dot et les autres conventions ma- 
trimoniales soient réglés par le conseil de famille. Remar- 
^quez encore qu’il n’est point question du oonsenteincnt à 
donner au mariage, mais seulement du réglement des 
conventions, parce qu’cffectivement il peut arriver, ou 
que l’cnfant soit majeur, ou que, s’il est mineur, le 
consentement , doive être donné par d’autres que par le 
conseil de famille , c’csl-à-dire par la mère ou par les 
ascenduns. . 

Dans tous les cas , je pense que la disposition de l’article 
ne doit avoir lieu qu’autant que la mère interdite est 
veuve , ou que c’est le père qui est interdit. En effet , si 
c’est la mère qui est interdite , et que le père existe , il a 
le droit de doter seul l’enfant , soit sur scs propres biens , 
soit sur ceux de la communauté. L’avis du conseil de 
famille ne pourroit donc être, au plus , nécessaire , dans 
cette circonstance , que pour le cas où les biens pcrscTn- 
ncls du père et ceux de l.i communauté n’étant pas suffi' 
sans , il seroit nécessaire de doter l’enfant sur les biens 
personnels de l.i mère. 

Mais il SC présente ici une autre question. La loi dit 
que les conventions matrimoniales seront réglées par un 
avis du conseil de famille. Mais de quel conseil entend-on 
parler ? Est-çp celui de la famille de l’enfant , ou de celle 
de l’interdit? La question n’est pas indifférente ^ car si 
' c’est le conseil de la famille de l’enfant , if faudra convo- 
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quer troi» de scs parens paternels et trois de scs parens 
maternels. Si c’est cfclui de la famille de l’interdit, il 
faudra convoquer trois parens paternels , et trois parens 
maternels de l'interdit , mais qui seront tous parens de 
l’enfant du%néme c6té. Je crois que comme il s’agit de 
disposer des biens de l’interdit , c’est le con.seil de sa 
famille qu’il faut convoquer ; et d’ailleurs l’art. 5i i , en 
disant par un aida du eonaeil de famille , a entenda 
nécessairement parler de celui dont il a été ‘question 
jusqu’à présent , et qui est bien évidemment celui de la« 
famille de l'interdit. 
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LIVRE SECOND, 

De la Distinction des Biens j de la 
Propriété, et de ses Modifications. 


•titre, premier. 

^De Ut Distinction des Biens (i). 

•t , 

Sous le nom de bîçns, on comprend toutes '' 
les choses <{ixi peuvent être l’objet d’ime pro- 
priété publique ou particulière. 

; Les biens 'peuveut être considérés, soit en 
eux -mêmes, soit dans leur rapport aVec ceux 
qui les possèdent. • ' 

■ J. ;1 i:'_* 

CHAPITRE PREMIER. 

Des Biens considérés en eux-mêmes. 

■ * . U. I. 

• - ^ ^ ^ ' 

Les biens >1 considérés en eux-memes sont 

corporels ou incorporefe. ’ ; 

* - < ^ < -.4 • » ■ .h.» • • . . 

. - . - - - . ^ • I t ■ 

(«) Voye* Pothier, de la Communauté ; part, i, clap. a, 
lerlion , i , art. i. 
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Section première. 

2 * 

Des Biens Corporels, 

Les biens corporels sont ceux qui ont une 
existence réelle et effective , et qui tombent 
sous les sens, comme un cheval^ une maison. 
Les biens corporels sont meubles ou im- 
5 i 6 . meubles. • 

, Les meubles sont en général les objets qui 
peuvent se transporter d’un lieu à un aut^e , 
soit par eux-mêmes , comme les êtres ani- 
més(i), soit par l’effet d’une force étrangèr||, 
528. comme les choses inanicpées. • 1 

Nous disons en général^ parce qu’en droit 
. on met au nombre des immeubles divers ob- 
jets qui, par leur nature, appartiennent à la 
classe des meubles. C’est même par cette rai- 
son , que nous allons nous occuper en premier 
lieu des immeubles, et en faire connoître les 
différentes espèces (2). 


(i) Les êtres animés : C« qui comprend les nègres, qui , 
dans les colonies , sont regardés compte meubles. ( Art. 44 *te 
l'édit de mars i685. Vojcz cependant l’articb > T** 
ciare immeubles dans certains cas. ) 

(i) Parce que , quand nous conholtrons tontes les différentes 
espèces d'immeubles , il suffira , pour faire conuoltre les meu- 
bles , de dire que ce sont les objets qui ne sont point compris, 
dansla dasse des immenbles. 
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Les immeubles sont tels par leur nature 
ou par leur destination (i). 517.’ 

Les biens immeubles par leur nature sont 
ceux qui ne’ peuvent être transportés d’un lieu 
à un autre, tels que les fonds de terre, et les 
objets qui leur sont adhérons, comme les bâ- 5i8. 
tiçaens , les moubns à vent ou à eau , fixés sur 
piliers ou pilotis , et faisant partie du bâti* 
ment (2). 5 19. 

Les récoltes sont pareillement jmmeubles , 
tant qu’elles sont pendantes par les racines (5) ; 
il en est de même des fruits des arbres, tant 
qu’ils ne sont pas cueillis (4) ; mais à mesure 
que les grains sont coupés , ou les fruits déta- 


(i) Il etkl élé peut-être plus exact de dire , par droit d’ac- 
cession ; mais le code ayant consacré le mot à' immeuble par 
destination , je n’ai pas crfc devoir le cRanger. C 

(a) Autant tbutefois qu'ils ont élé bâtis sur le fonds par le 
propriétaire. PoTHirn (>ense , avec raison, qn’an moulin bâti 
par l’usufruilier sur le fonds dont i] a l’usufruit , est menble , 
et tombe en conséquence dans la communauté qiii peut exister 
entre lui et sa femme. II en seroit da même de tout antre édifice. 

(3) Quia fundo adhœrent. ♦ 

(4) Remarquez cependant que si -le propriétaire vend la ré- 
colte sur pied , elle devient meuble dans la main de l’acheteur , 
même asant d’avoir élé coupée. En effet , elle n’éloit immeuble 
dans la main dn propriétaire, que parce qu’elle étoit un acces- 
soire du fonds qui lui apparlenoit ; entre les mains de l’acqué- 
reur, elle n’est plus un accessoire du fonds; elle cesse donc 
d’être immeuble. C'est par la même raison que les récolles ap- 
partenantes à un mineur peuvent être vendues «ans employer les 
formalités requises pour la vente de ses iiiimcuidcs ; que l’on 
peut saisir une récolte sur pied sans recourir anx formes de h 
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cbés^Us deviennent meubles, quand même 

520. ils ne seroient pas encore enlevés (i). 

Les bois même mis en coupe réglée , soit 
taillis, soit futaies, sont également immeubles, 

521. tant qu’ils ne sont pas abaltus/2). 

Les biens immeubles par destination sont 
ceux qui étant naturellement meubles , sont 
cependant regardés , en droif , comme faisant 
partie des immeubles, et comme devant en 
conséquence participer à leur nature. 

Telles sont: 1°. Les choses qui sont de nature 
à n’être pas possédées par elles-mêmes, et qui 
ne nous appartiennent que comme l’accessoire 
du fonds où elles se trouvent, comme les pois- 
sons des étangs , les lapins des garennes, les 

52 ^. pigeons des colombiers. Il n’en est pas de 
même des lapins de clapier , des pigeons de 
volière, ou des 'poissons mis dans un vivier 
ou réservoir ( 3 ) j 

uitie immoiûlière. ( Foir les articles 5n6 et suiv. du Code 
de Procédure.) En un mot, les fruits pendaos par racines sont 
immeubles, toiitevles fois qtt'on les considère comme ne fai- 
sant qu'un avec le fonds ; (nais quand on les considère comme 
devant être détaclufs du fonds , ils sont meubles. 

(i) Il faut cependant exceplcr le cas de la saisie immobilière, 
dans lequel les fruits perçus depuis la dénonciation au saisi sont 
censés imipeubles , et distribués, en conséquence, par ordre 
d'bypolbèques. La même disposition a lieu à l'égard des loyers ou 
fermages , pourvu qu'il y ail eu saisie-arrèl. {Prf>céd. 689 et fi<)i .) 

(a) Sauf la distinction porti-c dans la uolc (4) de la page 
précédente. 

(3} Voyez à la fin du livre second la note (i). 
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Les objets que le propriétaire (i) d’un 
fonds y a placés pour le service et l’exploita- 
tion de ce même fonds , et avec l’intention 
présumée qu’ils y restent à perpétuelle de- 
meure , par exemple : 

Les animaux attachés par lui à la culture, 524. 
soit qu’il exploite lui-même, soit qu’il ait affer- 
mé son fonds. Dans ce dernier cas , ils con- 
servent la «qualité d’immeubles, quand même 
ils auroient été livrés au fermier sur estima- 
tion (a). Mais aus^i ils ne la conservent qu’au- 
tant qu’ils demeurent attachés au fouds par 
l’effet de la couyenlion (4) ; 622. 

Ceux donnés à cheptel (4) par le propric- 


( 1 ) Le propriétaire : Si les mêmes objets éioicot placés par 
le locataire ou«l'usufruilier , ils seroieni meubles , parce qu'ils 
ne seroieut pas ceusés faire partie du fonds , puisqu'on ne 
peut supposer que celui qui les y a placés , a eu l’intention 
qu’ils y restassent perpétuellement attachés. Ceci confirme la 
note (a) de la page 3oi. 

(3) Parce que, dans ce c.is , l'estimation n’est pas censée 
faite dans l’intention de transférer -au fermier l.i propriété de 
ces animaux , mais seulement de déterminer d’avance le prix 
tjue le fermier devra payer , s’ils venoient I périr par sa faute. 
( Art. i8o5. ) • ' ... 

(3) Ainsi , si le propriétaire les Tjtndoit réellement au fer- 
mier, ils deviendroient meubles , quand même ce dernier 1rs 
laisseroit sur le fonds , parce qu’ils n’y seroient plus par l’effet 
de la convention faite lors du bliil. 

. (4) Le bail à cheptel est un contrat par lequel une des parties 
donne ^ l’autre tout ou partie d'un fonds de bétail pour le 
garder , le nourrir et le soigner , tons la condition de partager 
les profits et les pertes, suivant les conventions respective», 
( Voyes le titre du Louage. ) . 
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522. taire de la ferme (i) au fermier ou au métayer j 

025. Les tuyaux servant à la conduite des eaux j 

Les ustensiles aratoires,) 

Les pailles et engrais destinés à l’améliora- 
tion du fonds (2).) 

Les semences données aux fermiers ou 
colons pariiaires (5) ; 

Les ruches à miel j 

Les pressoirs, chaudières , alambics , cuves 
et tonnes ; 1 

Les ustensiles nécessaires à l’exploitation 

524. des forges , papeteries et autres usines ; 

Enfin tous les objets scellés, ou qui ne peu- 
vent être détachés sans fracturer ou détériorer 
soit les objets eux-memes, soit la partie du 

525. fonds à laquelle ils sont attachés. « 

11 est même des objets qui , sans cire inhé- 
rens au fonds en aucune manière, sont cepen- 


(1) 11 est éTÎiIent que si les anitn.iux sont donués à cheptel per 
on autre que par le propriétaire de la ferme , ils coii>cr\ent 
toujours la qualité dC meubles. Celui il qui ils appartiennent n'a 
pas pu avoir l'intention qu’ils restassent à- perpétuité sur ttn 
fonds dont il n'est pas propriétaire. 

(a) Les pailles et engrais amassés pour revendre et en faire 
commerce , sont meubles. 

( 3 ) Le colon pariiaire est celüi qui prend à ferme un bien 
rural, sous la condition de donner , pour prix de ferme, une 
partie aliquote des fruits qui se recueilleront char|tic année. 
Celle portion est le plus souvent la moitié ; et c'est de-lù qit'cst 
venu le mot de mètoY*f > tjui est le Doin douuc dans plusieurs 
pa's à cessortes deferuiicri. 
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dant regardés comme immeubles, quami le 
fonds est tellement disposé pour les recevoir, 
que,s’ilsn’y éloieni pas,il sembleroit y manquer 
quelque chose ; tels sont les glaces, tableaux 
et autres ornemens, lorsqu’ils font corps aVec 
la boiserie. 11 en est de même des statues, lors- 
qu’elles sont placées dans des niches pratiquées 
exprès pour les recevoir (i). 5i5, 

11 faut observer J au surplus , que les objets 
destinés par le propriétaire au service du 
fonds , n’acquièrent la qualité d’inimet»blcs' 
qu’à raison de l’emp|oi qoi en«sl fait parle pro- 
priétaii9, et qu’ils fae la conservent qu’âutauf 
que cet emploi* n’est pas changé par le pro^ 
priétaire lui -même, ( 2 ) ainsi, dés . maté«> 
riaux provenans de . la démolition. d’uti> édÂ-> 
ficc sctnt meubles , ainsi que ceux asseniHés 


•' (i) Tou joori , lorsque ces glaces , statues , etc. , ont été n^acées 
par le propriétaire. 

(a) Ainsi , l'hypethèqua cTun fonds frappe bien sur tout ce 
qui est censé immeuble d'après les règle* pose'es ci-dessus ; mais 
il y a cette différence entre le fonds lui-uiéme , qui est iinincublo 
par sa nature , et les objets qui ne sont immeubles que comme 
accessoires du fonds , que le premier ne peut perdre sa qualité 
d'immeuble qu'en pe'rissant lou(-è-fait ; d'où il suit que l’hypo- 
thèque le suit toujours, dans quelque main qu’il se trouve; les 
seconds, au contraire, n’e'tant immeubles qu’ù raison de ce 
qu'ils sont accessoires du fonds, cessent d’être sujets à l’hypo- 
thèque du moment que les propriétaires les en a séparés. C’est 
sur ce principe qu’est fondé l’article nig, portant que /es 
meubles n’ont pas de suite par hypothèque. 

1. 20 
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pour en construire un nouveau, jusqu’à ce que 
les uns et les autres soieut employés dans une 
55 a. coustruction. 

Après avoir fait connoîlre les objets qui 
sont immeubles, soit naturellement, soit par 
destination î il suffit, pour donner une idée de 
ceux qui doivent être regardés comme meu- 
bles , de dire en général que ce sont les biens 
qui sont tels par leur nature, et qui ne sont pas 
compris dans les exceptions ci-dessus, quels 
que soieut d’ailleurs leur volume ou leur valeur. 

Ainsi , les diamans et pierres précieuses , 
les pièces d’argenterie , les bateau}^ bacs , 
moulins et bains sur bateaux, et généralement 
toutes usines non fixées par des piliers, et ne 
faisant point partie de la maison, sont meubles. 
11 eu est de même des navires et bâti meus de 
mer, quels que soient leur nature et leur port 
55l. en tonneaux; le tout sans préjudice des dispo- 
sitions des articles 620 et 621 du Code de Pro- 
cédure, et 197 et suivans du Code de Obra- 
merce, relativement aux formes particulières 
à suivre pour la saisie et la vente de ces 
objels (i). 

Les meubles se divisent en choses fongibles 
et non fongibles. 

. (r) El sans préjudice égalenieut des dispositions des articles 
190 et 191 du Coile de (Commerce, relativeaicnt aux privilèges 
des dettes auxquelles les navires peuvent être aileclcs. 
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Les chüSf’S fongibles. sont celles dont on ne 
peut se servir sans les consonmier, comme le 
vin , le blé, etc. L’argent monnoyé est aussi 
une chose fongible; car, bien que la pièce de 
monnaie resté toujours la même, elle périt 
cependant pour celui qui l’emploie , utenti 
périt. 

Les choses non fongibles sont celles qui s’al- 
tèrent à la vérité, mais qui ne se consomment 
pas entièrement par le premier usage : tels 
sont les vêtemens , les meubles meublans , etc. 

Section II, 

Des Biens Incorporels. 

Les biens incorporels sont ceu^c qui. ne con- 
sistent que dauS' un droit, et qui n existent , 
pour ainsi dire, que civilement (i) : telles sont 
les obligatious, les actions, les servitudes. 

Ces biêns^i’ayant donc pas d’existence réelle 
et efTeclive , il en résulte qu’ils ne peuvent 
avoir d’antre nature (|ue celle de l’objet auquel 
ils se rapportent (2). i||p seront donc meubles 
ou immeubles, suivant que cet objet le sera 
lui-même. Ainsi, toute créauce^écuniaire ou 


(i) Quœ langi non possunt , et quœ in jure consistant, • 
Instit. Ub. a, tit. a , i. 

(a) Qui actionem habet ad rem recuperandam , ipsatn rem 
/taùcrt videiur- L. i5 , ff. De Btgalu Juris. 


f 
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d’effets mobiliers est meuble, soit qu’elle ait 
pour objet une somme exigible , ou une rente 
soit perpétuelle, soit yiagère, constituée sur 
539 . l’Etat ou sur particuliers (i). 

Les actions ou intérêts (a) dans les compa- 
gnies de finance, commerce ou industrie , sont 
également meubles (3), quand même ces 
compagnies seroienl propriétaires d’immeu- 
bles (4); sans cependant que cette disposi- 


(i) Il faut néanmoins observer , & l'égard des rentes snr parti- 
culiers , <{ue , sans sortir de la classe des meubles , elles ne peu- 
vent être saisies qu'avec des formalités spéciales , dont on peut 
^oir le détail dans les articles 636 et suiv. du Code de Procédure. 

(a) On distingue l'action de l'intérêt -, en ce que l'intéressé est 
vraiuienl associé , court tous les risques de l'affaire , et peut être 
poursuivi sur tons les biens en raison de l'intérêt qu'il a dans la 
société; an lien que l'actionnaire n'est jamais qu'associé com- 
manditaire , c'est-à-dire qu'il ne peut jamais perdre au-delà de 
ia valeur de son action. 

( 3 ) Cependant , aux termes de l'article 7 du décret du 16 jan- 

vier 1808 ( Bulletin , n°. apSS ) , les propriétaires d'acliona 
de la banque peuvent, en remplissant certainea formalités, leur 
donner la qualité d'immeubles ; auquel cas lesdites actions sont 
Soumises, aox dispositions du Code relatives à l'aliénation des 
immeubles et aux privilèges et hypothèques auxquels les im- 
incnblcs peuvent être assujettis. De même , ces actions et les 
rentes sur l'état peuvent être iKtmobilisécs pour former un ma- 
jorai. ( Statut impérial du 1". mars 1808 , art. a , 3 , 4 cl 5 . 
Bulletin , n''. ) 

( 4 ) Parce que la compagnie est un être moral , distinct des 
actionnaires on intéressés qui la coinpo.enl, et qui sont tons ses 

* créanciers. Or , une créance n'est pas immobilière , parce qu'elle 
doit être exercée contre un propriétaire d’immeubles. Ce.ne serai 
donc qu'au moment de la dissolution de la société , et par le 
partage , que l'oo. saura si tel ou tel associé est > ou non > 
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lion puisse rien changer à ia nature des droits 
qui pourroient appartenir , soit à des tiers , 
pendant la durée de la société (i), soit aux 
associés eux-mêraes après sa dissolution. 539. 

Par suite du même principe, toute action 
tendante à revendiquer un immeuble , est re- 
gardée elle-même comme immeuble : telle est 
l’action en réméré, celle eu rescision , lors- 
qu’elles s’appliquent à des immeubles. Un 
droit de servitude est également un immeuble, 
parce que la servitude ne peut être établie que 
sur un fonds, et qu’elle est un démembrement 
de la propriété de ce même fonds , comme ^ 
nous le verrons au titre suivant. 11 èu est de 
même de l’usufruit des immeubles (a). 5a6. 

Les rentes foncières étoient aussi regardées 
anciennement comme des immeubles, parce 
qu’elles étoient, de leur nature, non rachetables, 
et qu’elles représentoient la chose baillée à 
rente, tellement que, sans qu’il fût besoin de 
stipulation spéciale, elles donnoieut au créan- 
cier le droit de rentrer dans la propriété de 


priélairc d'iimneublcs c'est pour cela qne l'article' dit que ces 
actions ou inicrfts sont réputés meubles à l'égard de chaque 
associé , tact que dure la société. 

(i) Ainsi , si la société on compagnie , propriétaire d'immeu- 
bles , eil débitrice , en son nom , enrers des tiers, ces immeubles 
pourront leur être hypothéqués , ils pourront les faire saisil‘> 
réellement , etc. 

{^) Usus/ructus pars dominii est. L. 4 > Usufruciu» 


* 
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l'objet, faute de paiement , et au possesseur da 
fonds la facuUé de se libérer de la prestation 
de la rente , en déguerpissant. Cette dispo- 
sition n’existe plus dans l’ordre actuel j et 
maintenant, toute rente, quoiqu’établie à per- 
pétuité pour le prix de la vente, ou comme 
condition de la cession, à quelque titre que 
ce soit, d’un fonds immobilier, est essentiel- 
lemcntrachetabletionobslanttoule clause con- 
53o. traire ( i ). Le créalicier ne pourroit donc plus , à 
défaut de paiement, rentrer en possession de 
l’héritage (a); il a’auroit que le droit, commun 
* à tout créancier, d’en poursuivre l’expropria- 
tion et de se pàyer sur le prix. Cette rente 
a donc perdu ce qui lui donnoit le caractère 
d’immeuble, et elle est meuble comme les 
autres rentes constituées. 

Nous observerons , en terminant ce cha- 
pitre , que nous avons pris jusqu’à présent les 
mots biens meubles dans leur signification la 
plus étendue. Mais il arrive souvent que dans 
l’usage on emploie indistinctement les expres- 


(i) Sauf à convenir des termes et conditions dn rachat , 
comme nous le verrons an titre du Prêt , chap. des Rentes 
Constituées. 

(a) Il le pourroit encore , si cela étoit expressément convenu 
par l'acte de cession de l'héritage ; mais il est clair que , dans ce 
cas , il n'auroit ce droit que par l'effet de la convention secon- 
daire et accessoire, et non pas, comme anciennement, eu 
seule qualité de créancier d’une rente foncière. 
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sions suivantes , meubles , biens meubles , 
meubles meublans ^ mobilier et effets ifiobi- 
lie<s^ expressions qui sont loin d’être syno- • 
«ymes en droit. Il est donc essentiel d’établir 
d’une manière précise la signiRcation légale 
de chacune d’elles. 

Les mots biens meubles ^ mdbilier et efjfèts 
mobiliers^ signifient généralement tout ce qui 
est réputé meuble d’après les règles ci-dessus 
établies. . . 535. 

Les mots meubles meublans ne compren- 
nent que les meubles destinés à l’usage et k 
l’ornement des apparlemens, comme tapisse- 
ries, lits, sièges , glaces (i), pendules , tables , 
et autres objets de cotte nature. Les statues , 
tableaux ( 2 ) et porcelaines, y sont également 
compris, mais seulement lorsqu’ils font partie 
de la décoration de l’appartement. 11 en seroit 
, autrement, s’ils formoienl une collection. Il 534.' 
suit de-là que la vente ou le don d’une maison 
meublée (3) ne comprend que les meubles 
meublans (4) , tandis que la vente ou le don 555. 

(i) Glaces : F.xcepta cependant celles dont le parquet fait 
corps avec la boiserie , et qui sont immeubles rjuand elles appar- 
tiennent au propriétaire delà maison. (Art. 5a5.) 

(a) Les statues , tableaux : Même observation que ci-dessus. 

(3) Eu clTct , par maison meublée , on entend une maison 
garnie des iiienides servant à son usage ou à son ornement , 
c'est-i-dirc des meubles meublans. 

(4) Mais seulement ceux destine's à son ameublement, et non 
pas ceux qui n'y scroient qu'en dépôt , tels que les meuble» 
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^tVune maison avec tout ce qui s’y trouve, com- 
preifd tous les objets mobiliers quelconques , 
à l’exception de l’argent comptant (i), et des 
dettes actives dont les litres peuvent s’y trou- 
556. ver déposés ( 2 ). 

Quant au mot meubles employé seul, il a 
1 différentes significations suivant le sens de la 
disposition à laquelle il est joint (3). Quand il 


d'une antre maison en réparation , et qui auroient été transportés 
dans celle vendue on donner, pour y rester en dépôt jusqu*2t c* 
que 1rs réparations fussent terminées. 

(1) Il paroît qu’en droit romain le contraire étoil décidé par 
la loi 4 î 1 ff- De Lrg. 3 ". Peut-être la décision du Code est-elle 
fondée sur ce que l’argent comptant n'étant censé avoir de valeur 
que comme signe , ou comme moyen de se procurer les objets 
d’utilité absolue, on a cru devoir le comparer an titre d'une 
créance , qui n’est rien par lui-méine , et qui ne vaut que 
comme moyen. do se faire payer de l'objet compris dans ladite 
créance. 

(2) Et erfectivement le titre n'est pa.s la créance; il en est 
scnlenient la preuve. La cn'ance étant une chose incorporelle , 
n’csl , à proprement parler , nulle part. 

( 3 ) Ainsi , lorsque dans les dispositions de rboniinc ou de la 
lui il rsi opposé au mot itiivieuble , il signiGe tous les objets 
luobil.ers rpielconques. Par exemple, si un testament est ainsi 
conçu : Je donne et lègue à Pierre tous mes meubles , et ci 
Paul tous mes immeubles , je pense que Pierre pourra ré- 
clamer tout le mobilier. 11 en est de même dans les dispositions 
de la loi. ( f-'oy. les articles 82G , 880 , i 56 j , i 565 , 1099 , etc. ) 
Il est même des disposition.s dans lesquelles, quoique le mol 
meuble soit seul , cl non opposé expressément au mot im~ 
meuble , il doit cepcudaul être entendu de tous les meubles , ou 
au moins de tous ceux corporels, (/''oyes les articles ij.'ia , 8 o 5 , 
8 x 3 , xioi , jiox , et plusieurs autres dont le sens ne peut être 
d.mtrux. ) 
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n’y a aucune désignation qui puisse le déter- 
miner à un sens plulol qu’à un antre , il ne 
comprend pas l’argent comptant , les dettes 
actives, les pierreries, livres, médailles, ins- 
Irumeiis des sciences, arts et métiers, le linge 
de corps, les chevaux, équipages, armes, 
grains, vins, foins et autres denrées, ni ce 
qui fait l’objet d’un commerce. 553. 

CHAPITRE II. 

Des Biens considérés dans leur rapport 
avec ceux qui les possèdent. 

« 

Les biens considérés dans leur rapport avec 
ceux qui les possèdent, sont nationaux, com- 
munaux ou patrimoniaux (i). 

Les biens nationaux sont ceux qui appar- 
tiennent à l’Etat ; ils sont de deux espèces : la 
]iremière comprend les biens qui dépendent 
tellement du domaine public, qu’ils ne peu- 
V Ycnt , sans changer.de nature (a) , cesser d’en 


. (i) Celte Jivitlon ne comprend pas , et n'a pas dû comprendre 
le. choses qni n’apparlienncutà personne, et dont l'usage est com- 
mun à tous , tels que l'aie , la mer , etc. Cet usage éUmt lui- 
même , quand le cas y échoit , réglé par des lois de police 
( Art. 714 ) , je n'ai pas dû in'én occuper ; et d'ailleurs ce sont 
^ des choses , mais ce ne sont pas , à proprement parler , des biens. 
( j) Sans changer de nature parce que res choses n'élaiit 
hors du commerce qu’à raison de leur nature et de l'usage au- 
quel «lies sont destiuées , il est olair qu'elles doiveal y rentrer d* 
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faire partie : tels sont les cliemins , roules, et 
rues entretenus par le trésor public , les 
fleuves et rivières navigables et flottables , 
les rivages (i), lais et relais (a) de la mer, 
les ports, iiâvres (3) et rades (4), ainsi que les 
558.) portes, murs, fossés et remparts des places de 
540 .) guerre et forteresses. 

Les biens nationaux de la deuxième espèce 
sont ceux qui , quoiqu’appartenans à l’Etat , 
peuvent cependant, sans changer de nature , 
devenir propriété privée, soit par aliénation vo- 
541 . lontaire, soit par prescription. Tels sont tous 


moment que cette netnre ou cet usage ne sont plus les mêmes. 
C'est pour cela qu'un rempart est hors du commerce tant que 
la place est ville de guerre, et qu'il devient susceptible d'être 
propriété privée quand la place n'est plus ville de guerre. 

( Art. 540 , 541. ) 

(1) Les rivages de la mer : Les rires des fleuves peuvent 
a]>partenir aux particuliers , à la charge de laisser le marche- 
pied ou chemin de h.àlage. ( Art. 556 .) Au surplus , on entend 
par rivage de la mer le terrain que la mer couvre dans ses plus 
hautes niarécs : Quousqué maxinius fiuctus à mare pervenit. 

L. 96. ff. De f'erb. Signifie. 

(a) Lais et relais , sont les portions de terrain que la mer 
abandonne , en se retirant insensiblement. Ils appartiennent à 
l'Eut , & la diflereiice des lais et relais des fleuves et rivières , 
qtii appartiennent aux particuliers. ( Art. 55 ^. ) 

' 3 } Le hdvre est un port qui né peut recevoir que desbâtimens 
il'iinc moindre grandeur. Ift 

( 4 ) La rade est une partie de la mer oA les bàlimens peuvent 
mouiller , en attendant le moment favorable pour entrer dans 
le !>orl. 
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les biens nationaux qui ne sont pas compris 
dans l’énuméi alion ci-dessus, les biens vacans 
et sans maître (i), ceux adjugés à l’Etat par -715. 
droit de déshérence , les îles qui se forment 559. 
dans les rivières navigables ou flottables , 5 Go. 
et enfin les terrains, fortifications et remparts 
des communes qui ont cessé d’être places 
de guerre. 54 1- 

Les biens communaux sont ceux à la pro- 
priété ou au produit desquels les habitans d’une 
ou plusieurs comn^unes ont un droit acquis. 542- 
L’administration et l’aliénaliou des biens 
nationaux et communaux sont soumises à des 
règles particulières. 537. 

Les biens patrimoniaux sont ceux qui appar- 
tiennent'» des particuliers. C’est de celte sorte 
de biens qu’il sera principalement question 
dans le cours du présent traité. 

Ou peut avoii\ relativement à ces biens , 
deux espèces de droits : le droit dans la chose , 
dit jus in re , ou droit réel'; et le droit à la 
chose , dit jus ad rem (2). 

Le droit dans la chose est celui par lequel 
elle nous appartient, au moins , sous quelque 


(t) Cependant les Irésors n'appartiennent pas k l'Etat , raaii sf 
disisent par moitié entre l'inTenteur et le propriétaire du fonds. 
('^} Süus-ealendu ... 
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rapport (i). De ce droit naît l’action nommée 
réelle. 

Le droit à la chose est celui que nous avons 
de poursuivre seulement la personne qui a 
contracté envers nous l’obligation de nous la 
donner : de ce droit résulte l’action dite per>. 
sonnelle. 

Ces deux actions diffèrent principalement, 
en ce que l’action réelle étant une suite du 
droit de .propriété , a lieu contre toute per- 
sonne qui délient la chose , ou qui empêche le 
propriétaire d’en user selon son droit. 

On la nomme réelle , parce qu’elle n’est pas 
donnée délerminément contre telle ou telle 
personne , mais contre celui qui se trouve 
posséder la chose au moment où l’action est 
intentée : cum re ambulat. 

L’action personnelle , au contraire, résul- 
tant d’une simple obligation , ne peut avoir 
lieu, comme il est évident , que contre celui 
qui a contracté cette obligation , ou contre ceux 
qui le représentent (2). 

D’après ces principes, il est clair que le 
premier et le principal droit que l’on puisse 
avoir dans la chose , est celui de propriété. 


( 1 ) j4u moins sous quelque rapport : En effet , la pleine pro- 
priété n'e»t pas le seul droit in re ; l'usufruit , la servitude sont 
encore des droits réels , comme nous le verrous par la suite. 

(a) Voyez à la Un du Liv. II , la note ( i bis. ) 


-Tit. II. De la Propriété. 


5ij 


TITRE II. 

De la Propriété (i). 


Lj/l propriété est parfaite ou imparfaite. 

La propriété est parfaite quand tous les 
droits réels qui peuvent exister relativement 
à une chose sont réunis dans une même main. 

Elle peut être définie le^droil de jouir 
d’une chose et d’en disposer à sa volonté , 
pourvu qu’on u’en fasse pas un usage prohibé 
par la loi ou par les réglemens ( 2 ). 544- 

Jouir : c’est-à-dire retiner de la chose tous 
les fruits , tout l’avantage qu’elle est susceptible 
de procurer. 

Disposer : c'est-à-dire dénaturer la chose j 
l’aliéner, la perdre mêmç, si cela plaît au 
propriétaire. 


■I 

(t) Voye* OEu*>res de PoTRism , Traité de la Propriété. 

{z) Il faut bien ^istioguer le droit de propriété en loi-méme , 
de l’exercice de ce même droit. Ainsi , le mineur , l'interdit , U 
femme niarllk sont bien réelieiavnt propriétaires , «juoique la loi , 
pour leur propre intérêt, ou pour des raisons d’ordre public , 
leur inierdise l’exercice de plusieurs des droits atuebés i la 
propriété. 
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A sa volonté : parce que nul ne peut être 
contraint de céder la chose dont il est pro- 
priétaire, si ce n’est pour cause d’utilité pu- 
blique , et moyennant une juste et préalable 
545. indemnité (i). 

' Pourvu qiion n'en fasse pas ùn usage pro- 

hibé : parce que l’homme jouissant des avan- 
tages delà société, doit, de son côté, accom- 
plir les obligations qu’elle lui impose , au 
nombre desquelles est celle de ne point faire 
de sa chose un usage contraire aux dispositions 
prescrites par les lois (a) ou les réglemens ( 5 ) , 
dans l’intérêt, soit du public (4), soit des 
particuliers. 

( 1 ) Observe* qoe pour forcer la vente dans ce cas , le concours 
de raulorilé léijislativc n'cst pas necessaire. {Avis du conseils 
d’état., approuvé le août Bulletin , n». a6;5. ) - 

(a) Par exemple , celles ^ui défendent de vendre , en temps de 
dise) te , de-s grains en vert,, ou de vendre les grains mûrs ailleUrs 
qu'au marché , etc. 

(3) Ou les réglemens : Par exemple , ceux relatifs à l’ouver- 
ture et i la* fouille des carrières, et à la construction de cer- 
taines usines qui peuvent incommoder insensiblement les voisins, 
tels que les fours à chaux , I plâtre , etc. ( ^oir aussi le décret 
du 11 janvier i 8 o 8 . Bulletin , n». jg'jô. ) 

(4) Ainsi , comme il est de l'intérêt public qu’uue mine , qui 
peut être un objet précieux pour tout l’Empire, ne soit exploiiée 
que par des'gens connus , qui aient' les laleos et les moyens 
suffisans pour en retirer le plus grand produit pos.sible , Ir pro- 
priétaire du terrain où elle se trouve ne peut l'exploiter qu'après 
avoir obtenu la concession du gouvemeineDt , quf peut même 
l’accorder è tout antre qu’au propriétaire , si celui-ci ne la de- 

. mande pas , ou n’est pas en état de l’exploiter. ( Loi du i^plu- 
viosoun 9 . Bulletin , n". 5i3. } 
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La propriété est imparfaite, lorsque le pro- 
priétaire eil privé de quelques-uns des droits 
dont la réunion compose la propriété parfaite. 

Ainsi, celui qui a la propriété parfaite, a , 
comme nous avons vu, le droit de perdre en- 
tièrement sa chose, et, à plus forte raison , 
celui de lui donner .une autre-forme, meil- 
leure ou pire que celle qu’elle avojt aupara- 
vant. Il peutégalement l’aliéner , et transférer 
par-Jà' à un autre la. ^propriété irrévocable, 
coipme il l’a lui-même. Mais si le droit da 
propriétaire n’est lui-ftactxtf irrévocable , 
s’il dolt se résoudre.ai|])pat d’uiicei^io temps, 
ou par l’événement d’une cerbone cpjo^tion^ 
comme dans les biens grevés de rest}^üojq(i), .. 
^ ceux acquis à faculté de rachat (a), il est clair 
que le propriétaire ne peut transférer à . d’autres 
personnes un droit. irrévocable qu’il ii’a pas 
lui-même ; qu’il ne peut dégrader la chose aq 
préjudice de celui ou de ceux è< quj elle doit 
retourner; qu’il ne peut ennehanger. J|a for-;^ 
me , elc. : sa propriété est donc{ idaqs.ce cas | 
une propriété imparfaite (3), • .. 

( 1 ) Si jn charge inon fils ou mon frère de rendre à ses enfans , 
lors dv son décès , U portion de mes biens dont je dispose eu sa 
faveur , celte portion est dite grevée de resUlution. 

(o) Je vends ma maison sous la condition que je pourrai , 
pendant deux ans, )• reprendre, en rendant le prix de l’ac- 
qnisition ^ c'est une vente faite d fucullé de ruc/tat. ■ } 

(3j 11 sera trailélBk ces cas sous les litres qui les concernent. 
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En outre, celui qui a la propriété parfaite 
d’un héritage, a le droit d’empècher tonie 
autre personne d’en user, et celui d’en in- 
terdire l’entrée à qui que ce soit. Mais si 
le propriétaire voisin a le droit de s’eu servir, 
pour y passer , pour y puiser de l’eau , même 
pour y avoir des vues immédiales(i) , on sent 
aisément que le propriétaire n’a encore , dans 
ce cas, qu’une propriété imparfaite. 

Enfin, celui qui a la propriété parfaite a le 
droit d’user de la chose et d’en jouir, c’est-à- 
dire de s’en servir comme il le juge conve- 
nable , et d’en percevoir tous les fruits. Mais 
si ce droit d’user ou de jouir appartient en tout 
ou en partie à une autre personne, il est clair 
que sa propriété n’est dans ce cas qu’une pro- 
priété très-imparfaite. 

11 résulte de ces détails qu’il peut exister 
une infinité de droits réels détachés de la pro- 
priété, et qui en sont comme autant de dé- 
membremens. Pour plus grande facilité, nous 
les réduirons à deux espèces principales, qui 
comprendront toutes les autres, «fro/V de jçuis- 
sance, et droit de servitude ( 2 ). 

(1) Un ancien a dit que c’étoit la même chose d'avoir la vue 
eu les pieds dans l'hahilalion du voisin.' Je dis des vues immé- 
diates , parce que , comme nous le verrons au titre des Servi- 
tudes, on peut avoir vue sur l'héritage voisin, en observant les dis- 
Uocc' requises, sans avoirpour cela de droit ré«l sur cetheritage. 

(3) \oyet & la fia du Liv. II , la noie (3).^ 
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• «- 

T I T Ü E I I I. 

Du Droit réel de Jouissance ( i ). 


LE.jdroit tle jouissauce peut embrasser tout 
ou seulement partie des produits de la chose. 
Dans le premier cas, il se nomme usufruit; 
dans le second , il prend le nom à' usage, s’il 
s’applique à un fonds , et H: habitation , s’il 
s’agit d’iue maisOD. , 

•CHAPITRE PREMIER.' 

• . . t 

• * i 

, De V Usufruit (f). •: r ’ * 

L’usufruit est le droit dé jouir en totalité de 
la chose d’autrui, à la charge d’en conserver la 


(i) Il faut bien observer que nons ne considérons le droit* de 
jonissance qu’en tant qu’il e.st droit réel , c’est-i-dire dénieni- 
brenieni de la propriété. Cela est d’aulant plus essentiel à rcmai- - 
quer , qu'il existe beaucoup d’aiitro.s cas dans lesqucb on peut 
avoir la jouissance de la chose d'atiirui , sans avoir pour cela le 
yus,Û» rc , comine dans le louage , le commodat, l'antichrèse. 

l ce qui prouve que dans ers cas le droit de jouissance ne fait 
pas partie, de la propriété, c’est que la valeur de la chose ne- 
8 en trouve point on presque point diminuée dans la main du 
propriétaire. 




(t'j Vovcî le Ir.iilé du rtomurc 

1 . 


de PoTuiEK , cbap. 5, 6 et 7. 
2 l 
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322 Liv. II. De la Distinct, des Biens, etc. 
substance et la forme ; ou , si la chose est fon- 
578.) gible , ,d’en rendre pareille quantité, qualité et 
587.) valeur , ou rcstimation , k la fin de Tusufruit. 

L’usufruit est établi par la loi, ou par la 
879. volonté de l’homme. 

Par la loi : En faveur des père et mère dans 
deux cas : à raison de la puissance pater- 

nelle sur les biens de leurs enfans vivans , 
384. jusqu’à l’époque fixée par là loi ; et 2®. sur une 
portion des biens de leurs enfans décédés sans 
autres ascendans ayant droit de succéder , ni 
frères et sœurs , ni descendant de ces dcr- 
754, uiers(i). 

Par la volonté de Vhomme : Par con- 
vention , donation entre - vifs ou testamen- 
taire (2). 

L’usufruit peut être établi , ou pure- 
58 o. ment ( 5 ) , ou à certain jour ( 4 ) , ou sous cou- 


(i) On peut en quelque sorte regarder aussi comnie un usu- 
fruit légal le droit qu'a le mari , lorsqu’il n'y a pas de contrat 
de mariage , de percevoir les fruits et revenus des imtneublfes 
appnrtenans à sa femme. (Art. li^oi. ) 

(a) L’usufruit élant un de'membrement de la propnélé , on 
sent qu’il ne peut être concédé que par le propriétaire ayant, 
capacité d’alicner. ( Voyez au titre des Servitudes , cbap. 3 , 
sect. 2 . ) 

(3) Purement ; Auquel cas il commence de suite, et Cnil or- 
dinairement par la mort de l'usufruitier. 

(l'i) Ou à certain jour : Ces mots signiCent deux choses : pre- 
inièremeui, puur ne cumuienccr que tel jour, ex die : Ja 
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dition (i), sur toute espèce de biens , meubles 
ou immeubles , fongibles ou non fongibles. 58 i. 

L’usufruitier d’un objet quelconque a le droit 
d’en jouir en totalité, c’csl-à-diie de retirer de 
la chose tous les /ruits qu’elle peut légitime- 
ment procurer; mais s’il a le droit de jouir, il 
ne peut disposer , ni à plus forte raison abuser 
delà chose (2), c’est-à-dire la détériorer, ni 
même l’appliquer à un autre usage que celui 
auquel elle est naturel^leraenl destinée. , 

C’est de la combinaison de ces deux prin- 
cipes que naissent tous ceux relatifs aux droits 
et aux obligations de l’usufruitier , qui font 
l’objet des deux sections suivantes. Nous ver- 
rons dans une troisième comment s’éteint 
l’usufruit. 


donne et lè0ue V usufruit de ma terre à Pierre , à compher 
de la deuxième année après ma mort. L'uüufruit cotnineoce 
■U jour marqué , et finit par les manières ordinaires. Seconde- 
ment , pour finir tel jour , ad diem : Je donne et lègue , etc. 
pendant dix ans. L’usufruit commence de suite , et finit à 
'l’expiration de la dixiéme année. On voit d’ailleurs que le même 
usufruit peut être ex die et ad diem. 

ta) Suspensive ou résolutoire : Suspensive , lorsque l’usufruit 
ne doit avoir lieu qn’autant que tel événement arrivera ou s’ar- 
rivera pas. Résolîuoire , lorsqu’il doit finir «a cas oà tel événe- 
ment arrivera ou n’arrirera pas. 

(n) On sent aisément que ces principes ne peuvent s’appliquer 
aux choses fongibles , sur lesquelles on ne peut réellenicnt établir • 
d’usufruit proprement dit. C’est plutdt , en effet , nu prêt qu’un 
nsufruit. 

I 
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Section premiers. 

Des Droits de T Usufruitier. 

Comme l’osufririt consiste principalemcnl 
dans le droit de jouir de la chose , c’cst-a-dire 
d'en percevoir les fruits , il convient , avant 
•tout , de faire connoître ce qu’on doit enten re 

sont les produits nës du corps 
même de la chose , on perçus h son occasion. 
De-là une première division en fruits naturels 

et fruits civils. . . 

Les fruits naturels sont ceux qui naissent 

du corps même de la chose , comme lesruois- 
sons : ils sont purement naturels quand ils 
viennent d’eux - mêmes et sans le secours 
habituel (i) de l’industrie humaine, comme 
les bois , le croit des animaux j smon on les 
iS5. nomme industriels. 


“T rr:à .cmb,. . ... 

r' ''•me ont louiouTS besoin de quelque soin , ne RU-ce qvie 
Ttendri leur iennesse. Mais cependant , comme ces »ms ne sont 
U 1 mels et ne se renouveUent pas Jt des époques pcnodi- 
î!«» comme i^our les moissons, on range les bois dan» la classe 
Is fruits purement naturel». An surplus , celle 

i>uits en naturels et industriel, est n, tse .et pour compl.me , 

car il uVn vé.uUc pas de différence dan* le deuil. 
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Les fruits civils sont ceux qui ue naissent 
pas du corps même de la djose , mais qui sont 
perçus à son occasion , tels que le loyer des 
maisons, le prix des baux à ferme (i) , l’intérêt 
de l’argent. 584.’ 

Ces distinctions établies , nous dirons d’a- 
bord que les droits de l’usufruitier varient , en 
raison de la chose sur laquelle repose l’usu- 
fruit. 

Si ce sont des meubles , il faut distinguer 
entre les choses fongibles et celles üon fon- 
gibles. 

L’usufruitier de meubles non fongibles ne 
peut s’en servir que pour l’usage auquel ils’ ' 
sont destinés ; mais aussi il n’est tenu de les 
rendre à la fin de l’usufruit que dans l’état où 
ils se trouvent alors , sans être responsable 
d’autres pertes ( 2 ) ou détériorations , que celles 


(i) Le prix des baux à ferme n’étoit pas mis auciennement an 
nombre des fruits cirils , parce que , disoit-on , ils reptéseuloient 
les fruits du fonds. De ce ebangement est résullé une différence 
dans le droit de Pusufruiticr , au commencement et à la fin de 
l'usufruit , ainsi que nous le Terrons lout-à-l'heure. 

(a) D’autres pertes : Qui J , si ce sont des choses qui sc dégra- 
dent peu-à-pon par l'usage , comme des niruLles nieublans , et 
que l’usufruitier n'en représente aucun vestige , prétendant 
qu’elles ont été entièrcuicut coasominées par le service , sans 
cependant alléguer aucun cas fortuit ? On pourroit peut-être 
soutenir , dans ce cas , qu’il est tenu d'en rembourser le prix sur 
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589. 

Survenues par son dol ou par sa faute (i). 

Si l’usufruit est d’une rente viagère, l’usu- 
frniliera le droit d’en percevoir les arrérages, 
588 . sans être tenu à restitution (2). 

Si l’usufruit comprend des choses fongibles, 
alors , comme on ne peut en faire usage sans 
les consommer , l’usufruit donne sur ces 
choses le même droit que la pleine propriété, 
Elles sont donc entièrement aux risques de 
l’usufruitier , qui peut en disposer librement , 
il la charge d’en rendre pareille quantité et 
587. qualité , ou l’estimation , à la (in de l’usufruit. 

Enfin , -s’il s’agit d’immeubles , l’usufraitier 
recueille à sou profît tous les fruits de la chose, 
meme ceux pendans par racines à Touverture 
<le l’usufruit ; et, réciproquement, ceux qui sont 
dans le même état, à la cessation de l’usufruit, 
appartiennent au propriétaire , sans récom- 
pense de part ni d’autre, pour les labours et 


’k pird de la valeur des objets an commencement de rusafruit. 
'( j^rfrument tiré de l’artiele gSo. ) C’est à lui à s’impnter de 
Si’avoir pas conservé les restes. On présume qu’il les a vrndus 
“âèsle éommcDcement de Tusiifriiii. L’article 6o3paroît décider, 
en effet, que l'ustifrni lier est tenu de représenter les objets à la' 
fin de l’usufruit. 

( 1 ) Si donc , par eaemple, ru.‘ufrnit esfétabli sur on animal 
qui vienne à périr sans la faute de rusufmitier , son droit cesse , 
mais il n’est pas tenu d’eu rendre un antre si d'en pajTcr l’esti- 
mation. ( Art. 6i5. ) 

f:») Voir k k-fin da Livre second , la note (3) 
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semences , et sauf les droits du colon partiaire , 
s’il en existe un au commencement ou à la fin . 
de l’usufruit (i). 535^ 

Quant 9UX fruits civils, comipç il^ sont 
fépulés s’acquérir jour par jour, ils appar- 
tiennent à Tusufruitipr à proportion de la.duréç 
de son usufruit , quand même il s’^gifoit du 
prix de baux à ferme (2). 58G. 

Mais le droit de l’usufruitier se Ironie ^ 
la perception des fruits que la chose produit 
dans son état qrdin^re 5 il ne peut en con- 
séquence changer la forme ni la t?ati^^e de 
l’objet. En un mot , il ale droit de jouir comipe » 
jouissoit le propriétaire, mais non pas çpqçime 
le propriétaire pouyoil jouir j car ce dernief 
pouypi^ changer le mode de jouissance (3) , au 
lieu que l’usufruitier ne le peut pas. 


( 1 ) C’est-à-dirc que si , par exemple , il 7 a sur le fonds , au 
coninicncement de l’usnfruit , un feraiitr à inoilié , quoique l’usn- 
fruilicr ail, dans la régie géne'rale , le droit de percevoir tons . 
le* fruiu , cependant il ne pourra toucher à la inoiiic réserirée an 
fermier. _On veut bien dispenser rusufmitier de contribuer aux 
labours et semences , lorsqu'ils ont été faits par le propriétaire, 
niais non pas lorsqu'ils l'ont été par un lieés- qui a dû compter 
sur rcxccuiion de son bail. 

11 en est de même , de la part dn propriétaire , Ik l'égard dn 
colon partiaire qui pourroit se trouver sur le fonds à la fin de 
l'usufruit. I ' ■ ' ■ ‘ 

( 1 ) Voyez à la fin dn Livre second , la nole‘( 4 )« 

( 3 ) D'un pré, d'un bois, le proprietaire peut faire une terre 
labourable , et l'asufruilier ne le peut pas. 
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Si donc Tusufruil, par exemple , comprend 
des bois , il faut distinguer : si ces bois sont ea 
coupe réglée , tels que des taillis , rusufruilicr 
a le droit de les exploiter à son profit , en se 
conformant à l’ordre établi pour les coupes , 
5qo. ou à l*usage constant des propriétaires. 

Il en est de même à l’égard des futaies (i) 
qui ont été mises antérieurement en coupe 
réglée par le propriétaire , soit que cescoupes 
se fassent périodiquement sur une certaine 
étendue de terrain , soit qu’elles se fassent d’une 
certaine quantité d’arbres pris indistinctement 
591. sur toute la surface dn domaine ; mais, dans 
tous les cas , il n’est dû aucune indemnité à 
rusufruilier ni à ses héritiers , pour les coupes 
qu’il auroit pu faire , et qu’il n’a pas faites 
590. pendant sa jouissance. 

Si les futaies ne sont pas en coupe réglée , 
alors, par suite du principe établi ci-dessus, l’u- 
, sufruitier ne peut lesexploiter de cette manière ; 
il peut seulement employer aux réparations 


( 1 } Le taillis est regardé comme fruit , et nou la futaie , 
]>arcc que 1c taillis sc coupe à des époques beaucoup plus rap- 
prochées , par exemple à dix ou douze ans , au lieu que le bois 
n'est proprement regardé comme futaie qu'à soixante ans. D'ail- 
leurs, le taillis n’a pas d’autre destination que celle d’être coupe ; 
la futaie sert ordinairement pour l’agrément. Illais comme l’usu- 
fruitier a le droit de jouir comme jouissoit le proprie'taire , si 
celui-ci a mis antcrieurcnicut les futaies en coupe réglée , l’usn- 
fruiüer a 1« droit d'en jouir sur le meme pied. 


Du Droit réel de Jouiss. D29 
Joui il est lenu , les arbres arrachés ou brises 
par accident (j). 11 peut même en faire abattre 
pour cet objet ; mais alors il est obligé d’en 
faire constater la nécessité avec le propriétaire, 592; 

S’il y a des arbres fruitiers , il a le droit d’eii 
recueillir les fruits, sans toucher au corps de 
l’arbre j mais ceux qui meurent , ou qui sont 
arrachés ou brisés par accident, lui appartien- 
nent (2), à la charge de remplacement. Il peut ^94* 
également tirer des arbres d’une pépinière , 
pourvu qu’il ne la dégrade pas , et qu’il se con- 
”forme à l’usage des lieux pour le remplace- 590; 
ment. Enfin , il peut prendre dans les bois des 
ccbalas pour les vignes, ainsi que les autres 
produits annuels ou périodiques (3) dont ils sont 
susceptibles , mais toujours suivant l’usage du 
• pays ou la coutume des propriétaires. 595. 

S’il y a des mines ou carrières en exploitation, 
il en jouit comme le propriétaire , sauf l’exé- 


(i) Donc, hors le cas de réparalion, lc% futaies arrachées oa 
I»risécs appariienuent au propriétaire. • 

(a) Pourquoi cette différence avec les futaies? C'est qu'un arbre 
frui lier se remplace , au lieu qu'un arbre de futaie ne peut se rem - 
placer ; ou du moins , il faut un temps si considérable , que cela 
rxcirdc lie beaucoup la durée ordinaire d’un usufrttit. Il y a , 
d'ailleurs , une autre raison ; c'est que l'usofruitier ne peut ja- 
mais avoir d’intérêt à abattre un arbre fruitier ; on ne peu) donc 
supposer que l’accident prétendu proviehne de son fait. Il n'cu 
est pas de même d'un arbre de futaie. 

(3) Les iiieous brios de bouleau, les tSteS des saules . l'éhran- 
cliage des peupliers et des ormes, etc. * ’ ' 


! 
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• 

cution des rëglemens relatifs aux mines ( i ).' 
Mais il n’a aucun droit sur celles qui n’étoient 
pas ouvertes , ni sur les tourbières qui n’étoient 
pas en exploitation au commencement de 
5g8. l’usufruit (a). 

Les droits de l’usufruitier se bornent , comme 
nous l’avons dit , à recueillir les produits ordi- 
naires et naturels de la' chose ; il s’ensuit qu’il 
n’a rien à prétendre sur le trésor trouvé dans 
le fonds , parce qu’il ne peut être regardé 
comme un produit ni comme une partie du 
Ibid, fonds (5). Mais aussi il profîte , quant à la jouis- 
sance seulement , de toutes les augmentations 
que la chose peut éprouver naturellement, 
596 . comme alluvious ( 4 ) et autres semblables. 

' Quant aux améliorations provenans de son 

fait (5) , il ne peut, à la Cjessation de l’usufruit, 
réclamer , à raison de ce , aucune indemnité , 


(i) Vojei ta note (4) > 

(a) Mais le propriétaire n'auroit le droit ni d’en oarrir ni 
d’en exploiter , sanf le consentement de l’usufruitier. ( Art. Sgg. ) 
(3) Si c'ëtoit un produit , il en auroit la propriété. Si c’étoit 
une partie, il en auroit an moins la jouissance coiiioie de l'alla- 
Tion. 

\ (4) L’allnvion est un accroissement qui se fait imperceptible- 

ment à un fonds riTerain. En Mroii-il de même de Ule née dans 
la rivière , et qui , aux termes de l’article 5Gi, appartient égale- 
ment au propriétaire riverain? La loi g, §.4,ff. De Usufr. 
décide la ne'gaüve. , 

(5) Par example , une friche qu’il a mise en valqur , on boia 
qu’il a fait planter. 
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quand même la valeur de la chose en seroit 
augmentée (i). Il peut seulement enlever les 
glaces , tabieaui; et autres omemens qu’il a 
fait placer, en rétablissant toutefois les lieux 
dans leur premier étal; et ses héritiers ont le 
même droit. Sgg. 

L’usufruitier étant, pour tout ce qui con« 
cerne la jouissance ordinaire de la chose, aux 
droits du propriétaire, peut user comme lui 
de toutes les servitudes et autres droits acquis 
à l’héritage dont il a l’usufruit. 697. 

Enfin , il peut , s’il ne vent pas jouir par 
lui-n>eme , céder son drüt à un autre, à titre 
gratuit ou onéreux. II peut , à plus forte raison, 
louer la chose sujette à l’usufruit 3 mais les baux 
faits par lui sont assujettis aux mêmes règles 
que ceux des biens de mineurs (3). SgS. 


( i) An premier coiip-d'ail , celji parott eonjtrai.re à réqniié, 
et au principe que nemo debei cum alierius damno locuple- 
tari. Cependant cela est fondé en raison ; on n'a pas voulu que 
p» des dépenses que le propriétaire n’eSt peut-être pas faites , 
l'tRufruitier pût le surcharger de répétitions qui pourroient le 
ruiner , ou l'obliger de vendre la chose olle-même pour pouvoir 
les payer. D’ailleurs , qui sciens in aliène solo inip.endit , do- 
nare videlur. 

(a) Ces règles sont relatives aux baux de plus de neuf ans et à 
ceux faits par anticipation. ( Voyez à la page a45- ) H avouer 
cependant qu’il n’y a pas ici la même raison pour niainicuir les 
baux , même de neuf ans. Le tuteur est rcg.irdé comme le procu- 
reur légal du mineur , il n'en est pas de même de rusufruitier à • 
l'égard du propriétaire. Mais c'est la faveur de l’agriciiUore qui a 
dicté cette disposition. Le fermier , qui n’est pas sûr de la durée 
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' De son côld , le propriélaire, tant que dure 

l’usufruit , ne peut rien faire qui nuise aux 
^99^ droits de l’usufruilier (i). En conséquence, 
quoiqu’il puisse disposer de cette chose en 
faveur d’un tiers , il ne peut transmettre plus 
de droits qu’il n’en a lui-même j et l’usufruit 
^ continue , à moins que l’usufruitier n’y ait fbr- 
521. mellement( 2 )rciioncé. 

Section II. 

Des Obligations de V Usufruitier. 

L’usufruitier doit, premièrement , prendre les 
choses dans l’état où elles. sont, et il ne peut 
, entrer eu jouissance qu’après avoir fait dresser, 
eu présence du propriétaire , ou lui dûment 


de sa jouissance, ne fait pas les améliorations nécessaires , ne se 
livre à aucune spéculation ; et l’on a pensé qu’il valoit mieux , 
pour le propriétaire, courir le risque d’une perte qui, après 
tout , ne peut être de longue durée, et qui d'ailleurs n’aura^as 
lieu si l’usufruitier a de la probité, que de trouver sa terre cu- 
tièrenrent ruinée à la fia de l’usufruit. 

* (i) En consécjucnce , il ne peut, sans le consentement de l'usu- 

fruitier , faire de nouvelles constructions sur le fonds sujetà usu- 
fruit. Il ne peut abattre les futaies , à moins qu’elles ne .soient 
couronnées; il ne peut y imposer de nouvelles servitudes , à 
moins qu'elles ne soient de nature à no pas nuire aux droits de 
l’usufruitier, telles que celle aftiùs non tollcndi , etc. 

(a) Formellement : Ainsi le simple consentement de l’usu- 
fruitier H la vente ne snffiroit ]).is. SecUs che* les Romains. L. 4 > 
5- 13 , De Doli JHuli , Cl iVîctds Except, 
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appelé, uu inventaire des meubles et un état 
des immeubles sujets à l’usufruit (i). 

Il doit jouir en bon père de famille; il est 
même tenu d’en donner caution , s’il n’en est 
dispensé, soit par le titre constitutif de l’usu- 
fruit, soit par la disposition de la loi , comme 
<Jans le cas de l’usufruit légal des père et mère 
sur les biens de leurs enl’ans (2), ou de celui 
réservé par le vendeur ou le donateur. 601. 

S’il ne peut trouver de caution , alors les 
immeubles sont donnés à ferme ou mis en se- *• 
queslre ; les sommes de deniers comprises 
dans l’usufruit sont placées; les denrées et autres 
choses fongibles sont vendues , et le prix placé j 
et l’usufruitier perçoit les intérêts du tout, ainsi 
que le prix des loyers et fermages. 5oa. 

Quant aux choses mobilières non fongibles. 


(i) Si Tusafroit ne portoit que sur df!» iniiiieubles , rusufru)- 
tier pourroit-il se dispenser de faire dresser cet cUit , sous la 
seidc peine d'#lre présumé avoir reçu les fonds en bon étal, et 
d'èlre obliÿjé de 1 rs rendre de même? Non. Celte disposition a 
pour but de constater non seulement l'éiat , mais encore I.-I forme 
CTlérieiire des héritages, que rusufruiiicr ne peut clianger. Or , 
■il pourroil changer cette forme , et cependant rendre les fonds 
en bon état. * 

(a) Par conséquent, les père et mère seroient tenus de donner 
caution, dans le cas de l’article 754. El, en effet, lorsqu’ils 
jouissent des biens de leurs enfans , on présmne trop de la bicn- 
veill.snce paternelle pour croire qu'ils négligeront le soin de ces 
bicDS. La présomption nVst pas la même pour le ca.s dc l’ar- 
ticle 7^4 1 où les proprie'iaires peuvcnl n’êtrc pas même leur.» 
p.irens. 
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le propriétaire peut demander que les mêmes 
dispositions leur soient appliquées, sauf au 
tribunal à ordonner , suivant les circonstances, 
et si l’usufruitier le demande , que les meubles 
nécessaires pour l’usage de ce dernier lui 
seront délaissés sur sa simple caution jura- 
toirc (i) , et à la charge de les représenter (2) 

603. à l'extinction de Tusufruit. 

l\eguliereroent , la caution doit être donnée 
avant l’entrée en jouissance-, néanmoins, si 
Tusufruitier a joui avant de la fournir , il n’est 
tenu à aucune restitution j et s’il n’a pas joui , 
les fruits lui sont dus à compter de l’ouver- 

604. ture de l’usufruit. 

L’obligation de jouir en bon père de famille 
emporte celle de donner à l’objet tous les 
soins qu’y donneroit le propriétaire lui-même , 
pourvu qu’ils aient directement trait a la jouis- 
-sance : ainsi Tusufriiitier est tenu aux répara- 
tions d’entretien , mais non à celles inhérentes 
à la propriété , dites grosses réparations, qui 

demeurent à la charge du propriétaire (3) , à 

^ * 

( 1 ) La cauüon juratoire est 11 simple promesse tla dâbitenr , 
•ccouipagoée de son senrment. 

(a) Ou d’en rembourser le prix. 

(3; L'usufniitier pourroit - il obli|^ le propri<taire de les 
faire ? Cela faisoil question ancienncineot , fondée sur ce que 
disoit-on , le propiélaire n’est tenu que délaisser jonir. Ce peu- 
dant PoTUie» , du Douaire , n». a46 , est pour l’alEtinaliTe, «( 
1 article Spg parolt confirmer celle opinion. 
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moins qu’elles n’ajenl été occasionnées par le 
défaut de celles d’entretien depuis l’ouver- 
ture de l’usufruit J auquel cas rusufruilier en 
est également tenu. 5o5. 

On entend par grosses réparations, celles 
des gros murs et des voûtes (i) , le rétablisse- 
ment des poutres et des couvertures entières , 
ainsi que celui des digues et des murs de sou- 
tepement et de clôture , aussi en entier. Toutes 
les autres réparations sont censées d’entretien, 
et à la charge de l’usufruitier. 606^ 

Quant aux choses entièrement tombées de 
vétusté ou détruites par cas fortuit , ni le pro- 
priétaire (a) nifusufruitier ne sont tenus de les 
rétablir. 607. 

Par la môme raison , l’usufruitier est tenu, 

pendant sa jouissance , de tontes les charges 

« 


(i) Remarquez qne le propriétaire ett tenu de tontes les répa- 
rations des gros mars et des roûtes , même de celles d’entretien ; 
mais qu'il n'est tenu que du rétablissement en entier, et non de 
l'entretien des poutres , couTerlures , digues. 

(a) Cela ne contredit point ce que nous avons dit , note (a) delà 
page précédente. Si une maison a un gros mur qui soit mauvais , le 
propriétaire sera tenu de le réparer ; mais si la maison entière ne 
^aiit rien , il ne sera pas tenu de la reb&lir. C'est pour cela que 
j’ai ajouté le mol r.hlièrement. Qaid , si le propriétaire rebâ- 
tiisqit? Il faut dislluguer : si Tusufruît ne repo'oit que sur la 
chose détruite , alors il est éteint , et ne peut revivre même par 
la reconstruction ; mais si la chose détruite faisoit seulement 
partie de celles sujettes è rusufniil , l’nsufruilier anroit le droit 
■de jouir de l'édifice iTCoastruit. {Argument tiré de Vart. Sx}. ) 
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de l’héritage , qui sont censées charges des 
fruits, tels que les contributions et autres sem- 
Co8. blables (i). 

A l’égard de celles qui peuvent être impo- 
sées sur la propriété (2) pendant la durée de 
l’usufruit, elles sont supportées parle proprié- 
taire , qui a seulement droit de réclamer de 
l’usufruitier les intérêts (5) de la somme qu’il a 
déboursée ; en cas de refus ou de retard du 
propriétaire, l’usufruitier peut (4) avancer*la 
. somme nécessaire ; et il a le droit d’en récla- 
mer le remboursement , mais sans intérêts , à 
609. la fin de l’usufruit. 

Si l’usufruitest établi sur un troupeau, l’usu- 
fruitier est tenu de remplacer , mais jusqu’à 
' concurrence du croît seulement, lestâtes des 
CiG, animaux qui périssent. ' 

Nous verrons , au titre des Donations , com- 
ment et dans quelle proportion le légataire en 
usufruit doit contribuer aux dettes. 


(i) Kon-seulcment *le celles existantes au moment de l’ouver- 
ture de l’itsufruit , mais encore de toutes celles du même genre 
qui pourroient être imposées pendant sa durée. 

(a) Tel scroil un emprunt force impose sur les propriétaires. ‘ 

(3) Les intérêt* diminuent d'autant le revenu du fonds. 

(4) Peut , et non pas eloit. 11 a intérêt de le faire ; car , à de- 
faut de paiement , le fond «croit vendu. Mais pourroii-il forcer 
le P opriétaire de payer ? Je crois que l'on pourroit appliquer 
ici la distinction portée dans l'article Gta , et jrerinetlre au pio- 
prie'laire de vendre , jusqu'à due concurrence , tiiie partie du 
bien sujet à Tusufruit. 
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' S’il survient un procès relatif à l’objet sur 
lequel repose l’usufruit, l’usufruitier u’esl tenu 
des frais, qu’autant.que la jouissauce est l’objet 
direct de la discussion (i). . , 

L’obligation de jouir en bon père de fa- 
mille rend encore l’usufruitier responsable, 
non seulenient des abus provenans de son fait , 
mais encore de tous ceux provenans du fait 
d’autrui / et auxquels il a ra|^onner lieu 
par sa négligence : si dône^sRaissé près-- 
crirc quelque servitude'^, n’a pas dé-, 
nonce ^ au propriétaire les usurpations coin-' 


mises sur le fonds , il est garant de tout le 
dommàge qui peut en résulter. ’ ^ i .. 6x4..’ 
Enfin , l’usufruitier n’ayant que le droit de* 
jouir, et non celui de disposer, ne peut, comme 
nous l’avons dit, changer la forme de l’objet ^ 
ni l’appliquer à un autre usage qùe celui au- 
quel il est destiné, quand même cette nouvelle 
forme et ce nouvel usage seroient plus utiles 
pour le propriétaire. 


(i) Par exemple , si nn fermier prétend qnele prix de son 
bail est moindre que celoi qni lui est demandé , ou •’U demanda 
une remise pour raison d'accidens imprérus , etc. 

a 


î. 


32 


Digiti'«d by 



538 Liv. II.- De la Distinct, des Biens, etc. 

' ' S ECTI ON III. 

. , JOe PExtinction de PUsufruit, '• 

4 

' Vusiifruit s’éleinl de n^uf manières (i) t 
' 1,0. Par la résolution du droit de celui qui 
l’a^conslitué (a) j 

a,®. Par l’événement du jour ou de la con- 
617. dilibnVs’ila été ainsi établi; en observant ce- 
pendant que l’usufruit accordé jusqu’à ce qu’un, 
tiers ait atteint tel âge, dure jusqu’à l’époque 
à laquelle ce tiers auroit eu lage fixé , quand 
6ao. même il seroit mort auparavant (5) ; 

. 5Ô. Par la mort naturelle ou civile ( 4 ) de 

■ôiy. rusufruitier ; ' 

4®. Parune jouissance de trente ans, s’il a été 
constitué au profit d’un corps , d’une commu- 
619. nautéou d’un autre établissement public ; 


' (1) Remarque* que le* 5*. , 7*. et 8*. modes d extinction *>• 

peuTeot , comme il est évident , s’appliquer à l'usufrnit des choses 
fongibles. 

(a) Suivant la maxime : Resolulo jure dantis , resolvitur 
I jus accipientis. Ainsi , l’usnfruit consütvé i>ar un acquéreur à 
maiéré , s'éteint , si le vendeur exerce le réméré ; idem par un 
donataire, lorsque la tlonation est révoquée par survenance d’en- 
faiit. 

(3) Je ne pense pas que ce principe doive s’appliqtier à l’usu- 
fruit légal des père et mère. Cependant j’avoue que cela auroit dû 
être dit cxpresséoient , d’i.utanl plus qu’avant le Code , en pays 
«le droit écrit , le père conservoit cet usufruit pendant toute sa. 
vie , nonohsianl la mort «le ses enfans. 

(^) Voir à la lin du Liv. II , la noie (5]. 
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5®. Par la consolidation , c’est-‘à-dire par la 
réunion de la propriété à l’asufruity dans la 
personne de l’asufruilier (i) ; 6 , . 7 , 

6 ®. Par la non-jonissance pendant trente ans; Ibid. 
7 ®. Par la perte totale de la chose sur la- 
quelle l’usufruil est établi; mais si une partie Ibid. 
seulement est détruite, l’usufruit subsiste sur 
ce qui reste : de-là il résulte que , si , par 6 a 3 . 
exemple, rùsrufiruit né repose que sur une 
maison qui vienne à être détruite par acci- 
dent, ou à écrouler 'dé Vétuaté, il estétéint, 
même k l’égard du sol et des Utàtérhnix (a) j 
an lieu que Pusufruitiér cOùSérVé la jOiii^ncé' 
du tout, si le bâtiment détruit'né faisoit qifuiie 
portion des choses soumises à l’osufruit. C’est 6a4* 
par la même raison que Tusufruit établi sur 


( 1 ) Z>e V usufruitier , et non pas du prapriëtaira ; car , alors , '' 

la coD&olidatioa oe seroit pas un mode particulier .d'éieiodro 
Tusufroit. 11 y anroit consolidation , toutes les fois que l'usufruit 
s'éteindroit , de quelque mailière que cela arrisât. 

( 3 ) Paree que , dans l'hypothèse , ce n’est pas l’iunfruit du sol 
et des matériaux , mais bien celui de la maison ,qui a été cons- 
titué. Nous avons vu , en effet , que l'usufruitier n’avoit que le 
droit de jouir de la chose considérée dans son état ordinaire , et 
telle qu'elle étoitè l’époque de l'élablisseinent de Tusiifruit. Or, 

le mode de jouissance n’éunt pas le même à l’égard d'un teiraiu 
vide qu'à l’égard d'une maison , il en réstilie qua l’nsufniit ne 
peut subsister même à l’égard du sol, etqo'’il est conséquemment 
efstiérenaeot éteint. Au surplui ,1e Code a adopté à' cet égard la 
décision des lois romaines , contre l’avis de Poruiaa dans ton 
trai^ du Douaire , n®. a55. * • 
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un animal est éteint , si l’animal vient à pé- 
rir, tandis que s’il étoit établi sur un troupeau, 
l’extinction n’auroit lieu qu’autant que le trou- 
peau périroit entièrement, par accident ou par 
maladie (i), sauf, comme nous l’avons dit , 
l’obligation imposée à l’usufruitier de rem- 
placer les pertes individuelles jusqu’à concur- 
6ï6. rence du croit j 

8®. Par l’abus que l’usufruitier fait de sa 
jouissance , soit en commettant des dégrada- 
tions sur le fonds, soit en le laissant dépérir, 
faute d’entretien. Mais il faut , dans ce cas , 
que l’extinction de l’usufruit soit prononcée 
par le juge , qui peut , suivant la gravité 
des circonstances , ordonner l’extinction ou 
purement et simplement, ou à la charge par 
le propriétaire de payer annuellement à l’usu- 
fruitier ou ses ayant-cause une somme dé-' 
terminée , jusqu’au moment où l’usufruit 
auroit dû cesser ; le juge peut également ac- 
corder la jouissance aux créanciers de l’usu- 
fruitier , s’ils la demandent avant que l’extinc- 
tion soit prononcée ( 2 ) , et s’ils ofïrent en même 


(i) Et dans ce cas , s'il n’jr a point de fanle de la part de 
rnsufniitier , il n'est tenu envers le propriétaire que de lui rendre 
compte des cuirs ou de leur valeur. ( Art. 6i6.) 

(a) yivant que l’exlinclion soit prononcée : Ainsi , ils peu- 
vent intervenir dans l'instance ; mais s'ils ne sont pat intervenus , 
ils ne pourront former Ucrcc opposition an juf emeni. 
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temps la réparation des dégradations com- 
mises, et des garanties pour l’avenir; 6i8. 

90. Enfin , par la renonciation de l’usufrui- 
lier, pourvu qu’elle ne soit pas faite au pré- 
judice de ses créanciers , qui pourroient , dans 
ce cas, la faire annuller. ‘ ' 622.- 

C H A P I T R E 1 1 . 

. - / * 1 . 

De V Usage et de V Habitation, {i)i 

Nous avons dit que le droit de jouissance, 
considéré même comme droit réel , pouvoit 
embrasser seulement partie des produits de la 
chose , et qu’alors il prenoit le nom à' usage , ou 
^'habitation y suivant qu’il se rapportoit à un 
fonds de terre ou à une maison. Ces droits 6 a 5 * > 
s’établissent et se perdent de la même manière 
que l’usufruit, et ils exigent les mêmes forma- 626. 
lités et garanties. Leur étendue est ordinaire- 
ment réglée par le titre qui les constitue : si 628. • 
le titre est muet à cet égard, ils sont déter- 
minés de la manière suivante : 629. 

L’usage se borne au droit d’exiger la quan- 
tité de fruits nécessaires pour les besoins de 
l’usager et ceux de sa famille; et l’habitation , 65 o» 


(i) Voyez dans les cenvres de Pothier, un petit traité du, 
Jiroit d’Rabilation , <]ui se troure k la tête de son traité des 
Donations entre mari et femme. 
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63o.) 

632 .} 


655. 

627. 


65î.7 

6541 

636. 
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à ce qui est également nécessaire pour le 
logement des mêmes individus. 

- La famille se compose , non seulement des 
enfans existans au moment de la concession , 
mais encore de tous ceux survemis depuis , 
quand même l’individu D’auroilp^s été jcnarié 
à l’époque de l’établissement du droit. 

Ceux qui ont un droit d’usage ou d’habita- 
tion sont assujettis aux mêmes charges que 
l’usufruitier, dans la proportion de l’émolu- 
ment qu’ils retirent du fonds ou de la maison; 
et ils doivent, comme l’usufruitier ^ user ea 
bons pères de famille. IVJais il y a celle diffé- 
rence enlr’eux et l’usulruiüer , qu’ils ne peu- 
vent louer, céder,, ni vendre leurs droits à' 
des tiers. 

L’usage des bois et' forêts est réglé par des 
lois particulières (i). 




1 

(1) Voyez l'ordonni\noe des Eaux el For<*ts , du >3 août 1669 , 
et un avis du conseil-d'éut , approuvé le (6 frimaire an 14. 



1 
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I '■ ■■ fi iiiÉI 

i ‘..L 

4 y 

TITRE IV. ’ 

• Il 

♦V 

• ' » < 

Des Servitudes ou Services fonciers. 


Le titiîsièttîc droit réèl qué l’on pfenfavoîi^', 
est celui de «ervilude. 

"La servitude est une charge imposée atiV 
un héritage, pour l’usagç et Tutilité d^un hé- 
ritage appartenant à un autre propriétaire. 

Ort dît une charge : Parce qu’en effet ôn né 
peut concevoir de servitude , comme le mot 
même l’indique , sané que le fait qui en est 
l’objet ne soit onéreux à l’héritage serviânt. ^ 
Sur un héritage '. l?»xce que les servitudes 
ne peuvent être établies que sur leS fonds , 
jamais sur les personnes, et sans qu on puisse 
même faire résulter de l’établissement de ser- 
vices fonciers quelconques, aucune idée de 
prééminence d’un héritage syr l’autre. 

Pour l’usage et V utilité : L’intérêt étant lë 
principe de toutes les actions , on ne peul 
stipuler de servitude , qu’autant qu’elle est 
susceptible de procurer uu avantage , au moins 


637. 

686 . 

638 . 
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éventuel (i), au fonds en faveur duquel elle 
«lie est stipulée ( 2 ). 

D’un héritage : Parce que les servitudes 
dont il s’agit dans ce titre ne peuvent être 
établies qu’en faveur d’un fonds, et non en 
686. faveur d’une personne (3). 

Appàrtenant à un autre propriétaire : Je 
peux, à la vérité, imposer sur un de mes 


(1) Ainsi , je puis stipuler la serritnde de pacage , quoique j« 
n'aie pas de troupeau pour ie moment. Je crois que c’est dans ce 
MUS qu'il l'aui emendre la loi 19 , ff. De Servilutibus. 

(3) De-U il résulte que si , par éTenement , la serritnde rient à 
devenir inutile , le proprietaire du fonds dominant ne peut'en 
réclamtr l’usage. Ainsi , jlar exemple : Je suis séparé du proprié* 
'taire voisin par un terrain vague et qui n*appartientà personne : 
je stipule de ce propriétaire la servitude n/ltiîks non lollendi. L* 
^ouvi rncinrnl vient à vendre le terrain intermédiaire ^ et l’ac- 
quéreur bs'ii au-delà de le hauteur stipulée arec le voisin. Je ne 
puis' empêcher ce detnie'r d'éleVer son édifice à la même hanténr , 
parce que je n'ai pas d'iniérét k ie faire ; mais si l'édifice inter- 
médjaire \irnt à être détruit avant l'expiration du temps ncces- . 
aaire pour que j'aie perdu la servitude par la prescription , j« 
pourrai faire abattre l'exhaussement. 

( 3 j Cie n’est, pas cependant qu'6n ne puisse établir en faveur 
'd'une personne , seulement une charge du genre de celles dont il 
est qiK'SiioD dans ce titre. Ainsi, je puis stipuler que j’aurai 
pendant ma vie un droit de passage, un droit de vue , etc. j mais 
alors Cl- droit, qui eût été appelé , cbex les Romains , servitude 
personnelle, ne seroit point une servitude dans le sens du Code. 
Ce st-roii une espèce df droit d'usage , qui se régi roit d’après les 
princii es euoncés au titre précédent. ■ • 

Oosrivex que l'article 686 du Code a eu principalement pour 
but d’i mpécUer le lelour des redevances féudales, et que c’est 
pour la mêiue raison qnc le législateurn’a pas employé la division 
du droit romain en serriiudcs réeUes et personnelles. 
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propres héritages une charge en faveur d’un 
autre fonds qui m'appartient également; mais 
c’est par droit de propriété , et non à titre de 
servitude : jure dominii , non servitiuis. Si 
cependant la servitude est continue et appa> 
rente, et que j’aliène l’un des deux héritages , 
sans que le contrat renferme aucune disposi- 
tion relative à la servitude , elle continue 
d’exister activement ou passivement sur le 
fonds , ou en faveur du fonds aliéné. C’est , 6 g 4 . 
dans ce sens , que l’on dit que la destination 
du père de famille vaut titre. 

On distingue trois sortes de servitudes, sui- 
vant qu’elles dérivent de la nature, de la loi 
ou du fait de l’homme. 

CHAPITRE PREMIER. 

, r . , lies Servitudes Naturelles. 

La servitude naturelle est celle qui dérive 
de 4 a situation naturelle des lieux. Ainsi, le 
fonds inférieur est assujetti à recevoir les eauf 
qui découlent naturéllement du fonds supé- 
rieur. 640 • 

On dit naturellement, c’est-à-dire sans^que 
la main de l’homme y ait contribué; de-là il 
*uit : I®. Que si Ton veut dirigcrrégout de scs 
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toits sur le fonds du voisin , ou y faire passer 
68i. son ruisseau, il faut une concession particu- 
lière ; et 3®. que les propriétaires des deux fonds, 
supérieuret inférieur , ne peuvent rien faire qui 
640 . puisse empêcher ou aggraver la servitude (i). 

Cest encore par une espèce de servitude 
naturelle , que celui dont rhérilage est tra- 
versé(3) par une eau courante , qui ne fait point 
partie du domaine public (5) , peut bien en 
user dans l’intervalle qu’elle parcourt ; mais 
est tenu , à la sortie de son fonds , de la rendre 
à son cours ordinaire. Si l’eau ne fait que 
border l’héritage , le propriétaire peut seule- 
, ihent s’en servir au passage pour l’irrigation de 

644- ses propriétés (4). 

Quant à celui qui a la source dans son fonds , 
son droit est plus étendu , parce qu’il en est 


(1) Le propriétaire supérieur ne peut rien faire qui ronde la 
ohûie da l'eau plus rapide, et le propriétaire inférieur ne peut 
rien faire qui la fasse refouler rers le fonds sufiérieur. Voir au 
digeste , le titre Dm jétjuâet Aqua Pluvier Arcendat. 

(2) Est traversé : il en scroit autrement si la source oloit dans 
Son fonds ,, comme nous le verrons tout-à-l'hcure. 

( 3 ) C'est-ii-dire , quih'est ni navigable ni flottable : autrement 
Tou n« pourrait en use* , qu'antant qn'il n’en résulterait aucuna 
gène pour la navigation. {Loi du 6 octobre 1791, tit. I, secU i"*.» 
art. 4. ) 

( 4 ) Pour V irrigation : Irrigore, aquam per vias dedu- 
eere. C'est faire des coupures à- une rivière ou ruisseau, pour 
remplir des canaux ou rigoles pratiqués exprès. Cela est sup^ 
tout en usage dans les départemens où l'on culUve le ris. 
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réellement propriétaire (i) : en conséquence, 
il peut non seulement en user à sa volonté, 64i< 
mais encore en Uifiger le cours comme il le 
ju"e convcnablp , excepté dans les deux cas 
suivans ; 

Le premier , lorsque le propriétaire du fonds 
inférieur a acquis par titre ou par prescription 
uif droit quelconque sur celle eau. La prescrip- Ibid. 
lion , dans ce cas , ne peut s*acquérir que par 
une jouissance non interrompue de trente ans» 
à compter du moment où le propriétaire du 
fonds inférieurs fait et terminé desouvrages (a) 
apparens (5) , destinés à faciliter la chute et le 
cours.de l’eau dans^sa propriété. 6 ^ 2 . 


( 1 ) Au lieu que; Cfnx dont t'h«riu|^ estsealemeol traversé ou 
bordé par celte eau b« sooKjoe simples usagers. 

(a) Il faut qu'il y ait des ouvrages , autrement le non change- 
ment du conrs , de la part du propriétaire de la source, seroit 
regarde çoniine un acK de pure faculté, qui ne peut servie dô 
base à la prescriptioo. (Art-jaaSa.) Mais lorsqu'il jr a des ou- 
vrages , 9 u présume que |e propciétaice du fonds inféiiewe o« lee 
a fait faire que par suite d'acraitgemeos passes avea 1e propric' 
taire de la source, et dontla trace D'eaiste plM. 

(i). 4fitpçrc/is , c’est-à'.dice qui aient pu être connue du pro- 
prietaire de la source. Ce sont ces actes qui constituent , de ha 
part du propriétaire du fonds inférieur, ta possestioâ> néoessai ro 
pour prescrire : or , il fai^ , teruMS de l’erl. aaap , que cette 
possession ait élé publique ,.o'ast-à-dir« , qu'elle ait pu Mre pro-^ 
bablemeat connue de celui contre lequel os veut piêsorirê. Mais , 
dira-t-oq , lorsque le. propriétaire du fonde inférieur aura faib 
des ouvrages , il foudre donc que celui de la source en change 
le cours melgré lui , pour ne pat laisser acquépir la peeseviptioB ? 
Je ne le pense pas : je.cxoia qu'il suffira qu'avant l’capiratien des 


Digiiized by Google 



548 Li V . II . De la Distinct, des Biens, etc. 

Le second cas dans lequel le propriétaire 
de la source ne peut en changer le cours , c’est 
quand elle fournit l’eau nécessaire aux habitans 
. d’une commune , village ou hameau , sauf à 
lui à réclamer une indemnité, à dire d’experts , 
SI toutefois les habitans n’en ont pas acquis 
645. l’usage par titre ou par prescription (i). 

11 est au surplus deux observations appli- 
cables à tous les cas ci-dessus , et que les tri- 
bunaux ne doivent point perdre de vue ; C’est , 
d’abord, que le législateur ifa pas entendu 
déroger aux régleraens particuliers et locaux 
sur le cours et l’usage des eaux; et en second 
lieu, que, dans toutes les contestations qui 
peuvent s’élever à ce sujet , les juges doivent 
concilier , autant que possible, l’intérêt de l’a- 
645. griculture avec le respect dû à la propriété (a). 


trenu ans il faste signifier an proprietaire inférienr nn acte con- 
tenant protestation contre tonte induction qu’il prêtendroit tirer 
du non cbangement dn cours , et déclaration que si ce cours n’a 
pas été changé , c’est uniquement par pure faculté , et non es 
vertu d’aucune obligation particulière. 

(i) Ainsi les habitans n'ont pas besoin de la prescription pour 
conserver l'usage de l’eau , mais seulement pour s’affranchir di» 
paiement de l'indemnité ; au lieu que les particuliers qui n'ont 
pas de titre , ne peuvent acquérir l'usage que par prescription ; 
mais aussi , alors , ilsn’ont point d’indemnité à payer. 

(a) Malitiis non est indulgendum : Ainsi le propriélaire- 
d’un he'ritage traversé par une eau courante , qui en useroît 
beaucoup au-del& de ses besoins , et seulement dans la vue d* 
liuire , pourrait être condamné à détruire les ouvrages qui , sana 
kii être utiles , préjudicicroientaua voisins. . ' 
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CHAPITRE II. 

Des Servitudes Légales. 

La servitude légale est celle qui est établie 
par la loi seule , et indépendamment de toute 
convention, lly en a de deux espèces : les unes 65 1. 
ont pour objet l’utilité publique ou commu- 
nale; et les autres, celle des particuliers. 649 . 

Celles de la première espèce sont, par ex. : 
le marche-pied ou chemin de hâlage (i) le 
long des rivières navigables ou flottables j la 
construction ou réparation des chemins ou 
autres ouvrages publics ou communaux. Tout 
ce qui concerne cette espèce de servitude 
est déterminé par des lois ou réglemens par- 
ticuliers ( 2 ). Nous ne traiterons donc ici que 65o. 
de celles de la deuxième espèce. Elles sont 
au nombre de six : droit d’indivision , de bor- 
nage , de passage , de clôture , de mitoyenneté 
et de vue. 11 n’y a que les droits de passage 65a. 
et de vue qui doivent, à proprement parler, 


(1) De hâlage : Hiler des bateaux , c'est leS tirer pour les 
faire marcher plus vite. 

.(a) Vojez V Ordonnance des Eaux et Forêts 1G69 , 
tit. aS J un Arrêt du Conseil du 3 mai i7ao , rapporté dans 
l’ancien Denisakt , au mot Chemin , n<». 1 5 et 16 ; et un decret 
impérial du aa janvier 180S ( Bulletin , n". aç )34 ) ; enfin , un 
autre décret du 7 mars 1808 ( Bulletin , n". 8177 ). 
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être reg.'irclés comme des servitudes. Les au- 
tres sont l’effet du quasi contrat (i) de commu- 
nauté , ou de celui du voisinage. Mais comme 
il en résulte néanmoins des assujettisscmens 
65 1 . respectifs d’un propriétaire à l’égard de l’autre, 
on peut, sans inconvénient, ranger le tout 
dans la classe des servitudes ( 2 ). 

Section première. 

' Du Droit cP Indivision. 

l.a servitude légale que nous appelons 
droit d’indivision, est celle qui a lieu lorsque 
les différons étages d’une maison appartiennent 
à divers propriétaires, et que le mode de ré- 
' paralion et reconstruction n’est pas déterminé 
par les titres de propriété. L’on doit alors se 
conformer aux règles suivantes : 

Les reconstruction et réparations de la 
toiture et des grps murs (3) sont à la charge de 


(i) On appelle quasi contrat^ iin fait <{ni, sans convention , 
produit cependant oMigalion et action. Ainsi , le propriétaire 
d'une maison en lègue la moitié h Pierre , et l'autre moitié h Paul : 
l’acceptation que chacun dVux fait .séparément de sou legs , 
forme enirVux un quasi contrat, dit de communauté , d’où 
résultent plusieurs obligations respectives , telle que celle de 
coniribucr au.x réparalion.syetc. 

(a) Voir , sur ces sortes de servitudes-, Je Traité de Dmoodets. 
intitulé Lois des BJiimens , avec les notes de Goopt. 

(3) Je crois qu'il en doit étredeuténie des digues, des voûtes de 
cases, etc. , en un met , de tons les objets nécessaires à la solidité 
de l’édifice entier. 


Digitized by Google 


Tit. IV. Des Servitudes, etc. . 55i 
tous les propriétaires, chacun en proportion 
de la valeur de l’étage (i) qui lui appartient (a). 

Le plancher de chaque étage doit être fait 
et réparé par le propriétaire de cet étage. 

Quant aux escaliers , celui qui mène au pre- 
mier étage au-dessus du rez-de-chaussée, doit 
être, fait et réparé par le propriétaire de cet 
étage 'f celui du second, par le propriétaire du 
second; et ainsi de suite (5). 6G4- 

Section II. 

r 

Du Droit de Bornage (4)> 

Ce droit est celui par l’effet duquel tout 

. * 

• (i) Remarquez que le rez-de-cbaassée , quand il y en a un , 

«tt regardé comme un étage. 

(2) Ainsi , il faut estimer la valeur de la maison entière , et 
celle de chaque étage pris séparément. Espèce : La maison en- 
tière , de quatre étages , est estimée 6,000 fr. ; le premier étage 
est estimé séparément 2,400 fr. ; le deuxième, i,6oofr. ; le troi- 
sième, 1,200 fr. ; et le quatrième 800 fr. : la valeur du premier 
étage étant égale aux deax cioquiémaa de la valeur totale de la 
maison , le propriétaire de cet étage paiera les deux cinquièmes 
des réparations et reconstruction. Par la même raison, le pro- 
priétaire du second en paiera les quatre qniuBièmes ; celui du ' 
troisième, le cinquième; enfin, celui du quatrième , les deux 
quinzièmes. C'est cette opération qne l'on nomme ventilation. 

( 3 ^ Celte disposition n'est peut-être pas ctmforme à la stricte = 
justice ; car il est certain que Ica prapsiétairéi du' second et au- 
dessus devroient contribuer aux frais de l'étage du premier ; que 
ceux du second et au-dessus devroient contribuer aux frais- des 
premier et deuxième étages , et aiosi de suite ; mais on a voulu 
éviter les difficultés et les calculs qu'oo auroit été obligés de faire. ^ 

(j) Voyez au Digeste , la titre i Fissium, regundorum. 
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propriétaire peut , en tout temps (i), obliger 
" son voisin de fixer, à frais communs, leslimites 
646. de leurs propriétés respectives et contiguës. 

Sectiow III. 

Z)u Droit de Clôture et de celui de Passage. * 

On n’entend pas ici par droit de clôture , 
celui qu’a tout propriétaire de clore son hcri- 
647- lage : cela est de droit commun j et si l’art. 647 - 
renferme, à cet égard, une disposition ex- 
presse, c’est qu’il y avoit quelques usages lo- 
caux qui contenoient sur ce point des dispo- 
sitions prohibitives (3) auxquelles il a été , 
avec raison , dérogé ; toutefois avec la restric- 
tion que le propriétaire qui fait clore son 
héritage , perd le droit qu’il peut avoir aa- 


(1) En tout temps : Le droit df* borringe rit imprescriptible ; 
(l'ubord , parce que c’est un acte de faculté ( art. aa 3 a ) ; en se- 
cond lieu , parce que le \oisiu n’a pas intérêt de prescrire j et 
enfin , parce qu'il est de l’intérêt public que les-propriétcs paru- 
culières soient distinctes. La prescription a été introduite ponr 
mettre fin anx procès ; et ici elle auroil pour effet d’en occadon- 
ner d'interminables. ' 

(a) 11 paroU que celte prohibition existoit asses généralemeut 
dans la province de Champagne , an moins jusqn’è l’année 1 7^ , 
qu'il intervint un édit du roi portant prrmi'sion è tout proprié- 
taire de se clore, etc. (Voyez l’ancien DEnisAKT,An motPur- 
cours,n'‘. aS.) Au surplus l'abrogation de ces coutumes a\oit déjà' 
été ordonnée par la loi dn 6 octobre 1791 , lit. I , sect. 4, »ri. /j. 
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parcours et vaine pâture (i), en proportion du 
terrain qu’il y soustrait (2). ' 648. 

Le droit qu’a tout propriétaire de se clore 
souffre néanmoins encore aujourd’hui une 
exception, dans le cas où celui qui veut se 
clore se trouve placé entre la voie publique 
et un héritage qui est enclavé de manière 
à n’avoir aucune issue sur celte vole. Le pro- 
priétaire de ce dernier fonds peut alors ré- 
clamer le passage dont il a besoin pour son 
exploitation, à la charge d’une indemnité 
proportionnée au dommage qui doit en résul- 
ter. C’est ce qui constitue la servitude légale , 682; 
dite droit de passage. 


(1) Le de vaine pâture eU celui de mener scs bestiaux 
paître dans certains endroits désignés par les réglemens ruraux , 
tels que sont les grands chemins , les prés après la dépouille , les 
guérêls et terres en friche , les boit de haute futaie , les taillis 
après la quatrième ou la cinquième pousse , siiiTant l'usage des 
lieux; les chaumes après un temps qui est réglé également par 
les usages locaux. Mais ce droit ne peut être exercé par les hahi- 
tans d'une commnne que sur les terres faisant partie du territoire 
de la commune. C'est pour cela qu’on y a ajouté , dans quelques 
endroits , le droit de parcours et d^entrecours , en xertn du- 
quel les habitant de deux communes voisines peuvent envoyer 
tnuluellement leurs bestiaux en pèturage d’un territoire sur un 
antre. ( yoyez la loi du 6 octobre 1791 , tit. I, sect. 4 -} 

(1) C’ef>t-è-<lire que si , par exemple , il a clos la moitié de son 
terrain , il ne peut faire paître sur les vaines piinres que la moitié 
de ses bestiaux, et ainsi à proporlioq. Cela est jtrès- juste en 
théorie ; mais il faut convenir que l'application peut entraîner 
beaucoup de difficultés. Au surplus , on peut voir è cet égard la. ■ 
loi .du 6 octobre 1791 , tit. 1 , trct. 4i t 3 et 16. 

1 . 25 
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Si les parties ne conviennent pas à l’amiable, 
soit tlu montant de l’indemnité , soit du mode 
suivant lequel la servitude doit être exercée , 
le tout est réglé à dire d’experts ; en observant 
que lé passage doit, en général, être pris du 
côlé où le trajet est le plus court du fonds en- 
G 85 . clavé à la voie publique , mais en même temps 
dans l’endroit le moins dommageable à celui 
G84. sut le fonds duquel il est accordé (i). 

Celte servitude a cela de particulier (2) , 
qu’elle peut s’acquérir gratuitement par la 
prescription , dans le sens que si le proprié- 
taire du fonds enclavé en a joui pendant trente 
ans sans réclamation , le passage doit être 
continué , quoique l’action en indemnité soit 
685 . prescrite. 

Le droit de clôture dont il s’agit dans la 
présente Section, et considéré comme servi- 


(i) C’est-à-dire que si l’emlroit oA le trnjet est le plus court , 
est le plus dommageable , par exemple une cour, un verger, etc., 
on doit prendre le passage autre part. Mais si tous les endroits 
sont également dommageables , on doit prendre le chemin le plus 
court. 

('j) Parce qu’en effet , comme nous le verrons au chapitre III , 
la servitude de passage ne peut s’acqnérirpar prescription, qnand 
elle n’est pas legale. La raison delà différence est simple : dans 
le cas d’enclave, on n’a pas besoin de la prescription pour ac- 
quérir la servitude en eltf-même , puisque le propriétaire peut 
être forcé d'accorder le passage; mais la prescription est utile 
pour l’acquérir gratuitement , parce que l’action en indemnité , 
comme toutes les autres actions , se prescrit par trente ans. 


N 
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tude légale, est celui en vertu duquel tout 
propriétaire d'héritages , dans les villes et 
faubourgs, peut obliger son voisin de contri- 
buer à la conslructiou et à la réparation de la 
clôture faisant séparation de leurs propriétés 
respectives. . 665. 

La hauteur de cette clôture est déterminée 
par les réglemens et usages locaux. A défaut 
d’usages ou de réglemens , elle est fixée, pour 
les murs qui seront construits ou rétablis à 
l’avenir (i), à 5a décimètres ( lo pieds) au 
moins de hauteur (a) , daus les villes de cin- 
quante mille âmes et au-dessus , et à a6 déci- • 

mètres ( 8 pieds ) dans les autres; le tout y 
compris le chaperon. Ces murs sont appelés 
murs mitoyens. Jbid. 

Section IV. 

Du Droit de Mitoyenneté. 

Le droit de mitoyenneté est une servitude 
légale, par laquelle deux propriétaires voisins, 
ayant clôture commune, sont tenus l’un en- 


(i) A l'avenir : .\insi , dans les lieux où Tus-iste n’est pas 
constant , si le iinir de clôture qui n’a pas la hauteur flxe'e par la 
loi , n’a pas actucllciiicnt besoin d’ôtre rétabli , le voisin ne peut 
exiger qu’il soit exhaussé. 

(a) A compter du sol. Qitid , si les deux terrains «ont d'iné> 
gale hauteur ? Ou doit partir du terrain le plus élevé. (Descooets.) 
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* 

vers l’autre à des obligations respectives (i). 
Cette matière étant très-usuelle , doit être traitée 
avec quelques détails : nous diviserons , en 
conséquence, cette Section en deux para- 
graphes, dont le premier traitera de l’acqui- 
sition du droit de mitoyenneté ; et le second , 
des effets résultans du.droit acquis. 

§. ' 

De P Acquisition du Droit de JUitoyenneté. 

On peut se clore avec un mur, un fossé ou 
une haie. Nous ne parlerons pas ici du cas où 
il y a preuve que le mur, le fossé ou la haie 
ont été établis à frais communs, et par accord 
entre les propriétaires ; il est évident que , dans 
ce cas , le droit de mitoyenneté est acquis incon- 
testablement à chacun d’eux. Mais comme la 
clôture peut exister , sans qu’il reste de traces du 
mode d’après lequel elle a été établie , et qu’il 
importe cependant de prévenir les contesta- 
tions si fréquentes entre voisins, il a bien fallu 
recourir, dans ce cas , à une présomption lé- 
gale ( 2 ). 


(i) Ainsi ce droit diflrre de celui de clôture, en ce qne, dans 
celui-ci, il s'agit de forcer le voi.in de se clore ; au lien que, dans 
celui de mitoyenneté , on considère la clôture comme existante , et 
on établit les obligations respectÎTCs qui en résultent. 

(a) Nous avons vu , au titre du Domicile , ce qu’on doit en- 
tendre par présomption légale. Nous ajouterons que c’est en gc- 
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En conséquence, le principe général à^cet 
égard est que tout raur de séparation entre 
bâtimeus jusqu’à l’héberge (i) ou entre cours 
et jardins , et même entre enclos (a) dans les 
champs (5), est présumé mitoyen, s’il n’y a 
titre (4) ou marque du contraire. 

lly a marque de non-mitoyenneté (5),lorsque 
la sommité du mur est droite et aplomb de 
son parement d’un côté , et présente de l’autre 


néral nne conséquence tirée de ce qui a lieu le pins ordinai- 
rement , ex eo quod plerumque fit. Ainsi , comme il arrire le 
plus souvent que la clôture entre deux voisins est mitoyenne , la 
loi présume , jusqu''à ce que le contraire soit prouvé , que toute 
clôture est mitoyenne. 

(i) Héberge ; C'est un vienx mot qui signifie logement , d’où 
vient le mot héberger^ etc. Entre bâtimens jusqu’à l’héberge, 
c’est-à-dire que le mur entre deux bâtimens est présumé mitoyen 
jusqu’au point d'élévation du bâtiment le moins élevé. Ainsi, si un 
des bâtimens a cinquante pieds de haut , et que l'autre n'en ait 
que trente , le mur est censé mitoyen jusqu'à trente pieds. 

(a) Entre enclos , au pluriel , c’est-à-dire , entre deux diainpa 
tous deux enclos (car si un seul éloit clos , et que l’autre ne le 
fôt pas , je pense que le mnr seroit , an contraire , présumé appar- 
tenir eu entier au propriétaire du champ olos. {Argument tiré 
de l’article 670 . ) 

(3) Et dans ce cas, c’est-à-dirc entre cours , jardins et enclos , 
le mur est censé mitoyen dans toute sa hauteur. 

(4) il faut titre au contraire, si le mur est entre bâtimens. Si 
c'est entre cours , jardins ou enclos , la marque de non-mitoyen- 
neté suffit. 

(5) C’est encore ici une présomption légale , résultante de ce 
que , ordinairement, les murs ne se construisent de cette manière 
que quand ils appartiennent en totalité à celui qui les fait cons- 
truire. 


653 . 
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un plan incliné (i) ; ou lorsqu’il n’y a de cha- 
peron que d’un côlé; où enfin , lorsqu’il n’y a 
également que d’un côlé des filets (2) ou cor- 
beaux (5)de}derrequiy ont été mis en bâtissant 
le mur ( 4 ). Dans ce cas le mur est censé ap- 
partenir en entier à celui du coté duquel sont le 
plan incliné , le chaperon , les corbeaux ou les 
654- filets. Mais néanmoins, dans tous les cas, et 
quand même la non-mitoyenneté dumurseroit 
constatée par titre Je propriétaire voisin a tou- 
jours le droit de le rendre mitoyen en tout ou 
en partie, même sans le consentement de celui 
à qui il appartient , en lui remboursant la 
moitié de la valeur du terrain sur lequel le 
mur ( 6 ) est bâti , ainsi que la moitié de la valeur 


(i) Pour servir fl’égoul aux eaux de pluie. 

( 1 ) On appelle la partie de chaperon qui déborde le mur, 

afiii que l’eau lonibant au - delà du parement du mur , ne le dé- 
gi ade pas. C'' filet se nomme aussi larmier. ( Desoodets. ) 

(3J L'on nomme corbeau une pierre en saillie que l’on a cou- 
j tume de mettre aux murs peu ép.iis , afin de pose-f les poutres 
dessus. ( Ibid. ) 

(4) On reconnoit que le corbeau a clé mis en biiissantlc mur, 
quand l’épaisseui du mur et la saillie sont faites d'une seule pierre. 
Cette condition est exigée , parce qu’autreincnl il scroit possible 
à un des propriétaires Je placer ces corbeaux de son côlé , à l’insu 
de l’autre , et de .se procurer par-là frauduleusement uue marque 
de non-mitoy«nnelé. 

(5; £'s( cense' , j).ircc que ce n'csl tou jours qu'une présomp- 
tion qui césseroil, si la miloyennelé éloil prouvée par litres. 

(fr Le mur , ou la portion du mur, quand il ne veut prendre 
qu’une portion sur la longueur ; car s’il le prend dans toute sa 
longueur , il doit la moitié de la valeur de tout le terrain , quand 
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acluelle de la portion de mur qu’il veut rendre 
mitoyenne. 6Gi. 

La présomption de mitoyennetéa également 
lieu pour les haies et fossés qui séparent deux 
héritages , s’il n’y a litre ou marque du con- 
traire. > ^ 

11 y a marque de non-mitoyennelé pour le 
fossé, quand le rejet de la terre se trouve d’un 
côté seulement : il est censé appartenir exclu- 667. 
sivement à celui du côté duquel le rejet se 
trouve. 6G8* 

Quant à la haie , la présomption de mitoyen- 
neté cesse dans deux cas : 

1®. S’il y a possession (i) suffisante ou con- 
traire ; 

2®. S’il n’y a qu’un sevl des héritages en état 
de clôture (2). G70. 


Il ne Tondroit pas rendre 1« mûr mitoyen dans toute sa hauteur. 

( 1 ) Pourquoi n'est-il question de la possession que pour la haie 
seiilcmeai? C'est que les haies se coupant périodiquement , il est 
bien plus aisé de marfpier la possession , sur -tout celle h titre de 
proprietaire , telle qu'elle est csiÿée pour la prescription ; le cu- 
rage du fosèc' , l'entretien du mur , ne peuTCut établir une posses- 
sion semblable , parce que le propriétaire de l'héritage peun'a\oir 
fait uniquement pour sa propre commodité, au lieu qu'en s’ap- 
propriant les produits périodiques de la haie il a fait réellelnent 
acte de propriétaire. Au surplus , je crois qu'il faudroit que celte 
possession eût duré trente ans. ( Art. aafii.) 

(q) Par exemple , si J'nn des deux héritages est fermé eu entier, 
et que l'autre soit ouvert de tous les côtés , excepté du côté de 1* 
haie , elle est censée appartenir en entier au propriétaire de l'hc— ■ 
ritage totalement fermé. 
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§. II. 

Z)e P Effet du Droit de Mitoyenneté. 

Nous allons faire connoître séparément les 
effets du droit de mitoyenneté relativement 
aux murs , aux fossés et aux haies. 

Ces effets , quant aux murs , sont : 

1 ®. Que les réparations, entretien et recons* 
truction desdils murs, sont à la charge de 
tous ceux qui y ont droit (i), et proportion- 
655.' nément au droit de chacun. Néanmoins tout 
co-propriétaire peut se dispenser de cette 
charge en abandonnant son droit de mi- 
toyenneté ( 2 ) , pourvu toutefois que le mur ne 

(1) Tant dans les villes que^lans les campagnes ; et c'est en 
quoi difière le droit de clôture de celui de mitoyenneté. Le pre- 
mier ne peut être exerce que dans les villes et faubourgs , au lien 
que partout où il existe une clôture mitoyenne , le droit de mi- 
toyenneté peut être exercé, avec cette différence, cependant, que 
dans les canip.agnes on ne peut demander la réfection que du 
mur , tel qu'il est , même au-dessous de huit pieds ; au lieu que 
dans les villes chaque eo- propriétaire peut être forcé de l'entre- 
tenir, et même de l'exhausser , si le cas y échet, jusspt'à la hau- 
teur de huit ou dix pieds, suivant la population. 

(a) C'est-à-dire la portion de propriété qu’il a dans le mnr et 
dans te terrain sur lequel il est hàii. Mais il faut observer encore 
ici une différence entre les villes et les campagnes. Dans celles-ci, 
où l'on n'est pas forcé de se clore , le voisin peut abandonner le 
mur et le terrain en totalité, et par- là se dispenser de contribuer 
en rien aux frais du mur. Mais dans les villes , où la clôture est 
forcée , il est évident qu'il ne peut abandonner le mur que depuis 
Je haut, en descendant jusqu'à la hauteur de clôture, c'est-i- 
dire à huit ou dix pieds du soi. 


Digiiized by Google 



, _ • 

Tit. IV. Hes Servitudes , etc. 56 1 

soutienne pas un bâtiment qui lui appartienne. 656. 

a®. Que tout co - propriétaire peut bâtir 
contre le mur mitoyen, et y faire placer des 
poutres et solives dans toute son épaisseur, à 
54 millimètres (a, pouces) près(i), en ob- 65^. 
servant néanmoins qu’avant de pratiquer au- 
cun enfoncement dans le corps du mur, d’y 
appliquer ou appuyer aucun ouvrage, il doit 
obtenir le consentement du voisin, ou, à son 
refus ( 2 ) , faire régler par experts les moyens 
nécessaires pour que le nouvel ouvrage ne 
nuise pas au droit dudit voisin. 11 est même 66a. 
certaines constructions qui ne> peuvent être 
faites qu’à la distance prescrite, et avec les 
précautions exigées par les usages et régie- . 
mens locaux (3), .soit que le mur auprès du- 
quel se font ces constructions sol^mitoyen ou 
non. Ce sont les puits, fosses d’aisance , che- 
minées, atres, forges, foyers, fourneaux et éta- 
bles. La même disposition s’applique aux ma- 


(1) Sauf au Toisio, s'it Tcut lui-même asseoir des poutres dans 
le même lieu , ou y adosser une cheminée , à faire réduire la 
poutre jusqu’i la moitié du mur à l'ébauchoir , c'est-à-dire sans 
la changer de place. (Art. 657. ) 

(a) Comme il ne s'agit que d'ourrages appujes contre le mur , 
ou de simples enfoncemens à y pratiquer, on n'exige pas le con- 
sentement volontaire du voisin. Il en seroit autrement, s'il s'agis, 
soit de percer le mur tout - à - fait, pour y pratiquer vues. 
(Art.6;5.) 

(3J Voyez , pour Paris , tes articles 188 et suiv. de la coutume. 
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gasius de sel , el à tout amas de matières cor- 
674. rosivcs. 

5®. Que tout co propriétaire a également le 
droit de faire eathausser le mur, en payant à 
lui seul la dépense de l’exhaussement, l’in- 
' demnité de la charge (i) a raison dudit ex- 
658. haussement, et en se chargeant, aussi en totalité, 
des réparations et de l’entretien de la partie 
exhaussée (2) ; et si la partie mitoyenne, quoi- 
que bonne pour clôture , n’est pas en état de 
supporter l’exliaussement , par défaut d’épais- 
seur 'ou de solidité, il est tenu de la faire re- 
construire à ses frais, et de prendre, de son 
669. côté , l’excédent d’epaisseiir (5). Dans tous ces 

* (t) Cette indemnité eU fondée cur ce qu'un mur auquel on fait 

supporter un exhaussement quelconque , dure moins long-temps 
et a besoin d'être réparé et refait pl£s souvent que celui qui ne 
supporte rien.^ Qnnc , le propriétaire voisin qui conserve son 
droit de mitojrennelé sur l'ancien mur , et qui est par conséquent 
oblige de contribuer à sa réparation et à sa reconstruction , doit 
être indemnise de ce que ces réparations se renouvelleront plus 
fréquemment. Aux termes de l'article 197 de la coutume de Pa- 
ris , rindciiioité est , dans les pays ci-devant régis par celle cou- 
tume , de la valeur du sixième de la partie exhaussée. Si , par 
exemple , un mur miloven ju.squ'ù la hauteur de dix - huit pieds , 
est exhaussé de trente-six pieds , l'indemnité sera de la valeur do 
six pieds de mur , pris dans toute la longueur de l'exhaussement. 
Observer, que le paiement de cette indemnité doit être renouvelé 
chaque fois que l'on refait la partie mitoyenne du mur. 

(a) Cela est tout simple , puisqu’elle lui appartient en totalité , 
et que l'auirc n'y a aucun droit , ainsi que nous allons le voir 
toiil-à-ri^eurc. 

{ 3 } Unns ce cas , il ne doit point d'indemnité pour la surcharge ; 
mais aussi l'ancien mur , quoique reconstruit en entier par lui , 
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cas, la partie exhaussée appartient à celui qui 
en a fait les frais; mais le voisin peut, dans 
tous les temps, en acquérir la mitoyenneté (i), 
en payant la moitié de la dépense totale ( 2 ) , 
et la valeur de la moitié du terrain fourni pour 
l’excédent d’épaisseur ; GGo. 

4®. Qu’aucun des co*propriélaires ne peut , 
sans le consentement (3) du voisin , faire de 
percement dans le mur mitoyen , ni prati- 
quer des fenêtres ou ouvertures , de quelque 
manière que ce soit. ^ G 75 . 

reste loujour.< lurtoyen , et il est tenu d'indemniser le -voisin des 
dommages qu'ont pu lui causer la démolition et la reconstruc- 
tion de la partie mitoyenne. 

(i) En tout ou en partie, en obser>-ant qne s'il ne l’acquiert 
qu'en partie, il ne doit contribuer aux dépenses qu’en propor- 
tion de la p.irtie de mur qu'il veut acquérir. 

(i) Totale : Cela ne veut pas dire que si , par exemple , trente 
ans après l'exhaussament , le voisin veut acquérir la mitoyen- 
neté , il est obligé de payer la moitié de toute la somme qui a 
été réeUement dépensée dans le principe. Cela ne seroit pas 
juste , car nn mur, au bout de trente ans , ne vaut pas ce qu'il 
valoit trente ans anparavant. Mais cela signiGe que pour calculer 
ce que doit p.syer le voisin , il faut faire entrer en ligne de compta 
tous les frais qu'a eu h payer celui qui a )fail l'exliaussenicnL , 
tels que les frais de construction , l'indemnité de charge, les 
frais de reconstruction de la partie mitoyenne, si elle a été 
reconstruite , etc. ; et lorsque la niasse de la dépense a été ainsi 
composée, la diminuer en raison de l’ancienneté de la cons- 
truction. 

(3) Ici il faut If consentement, parce qu’il .''agit de percer le 
mur d’ontrc! en outre , et d'y faire des ouvertures. Quand il 
n'est question que d’enfonccmens , d'application d’ouvr.igcs , 
nous avons vu que ce consentement n'etoit pas nécessaire j il 
suUit d'un réglement. 
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Le seul effet de la mitoyenneté du fossé , 
est qu’il doit être entretenu à frais com- 
669. muns. 

Quant a la haie, les arbres qui se trouvent 
dans celle qui est mitoyenne, sont également 
mitoyens; et chacun des deux propriétaires 
675. peut requérir qu’ils soient abattus. Le cas de 
la haie mitoyenne excepté , il n’est permis à 
personne de planter des arbres, même sur son 
terrain , sinon à une distance sufBsante pour 
que les branches et les racines ne puissent 
nuire au fonds voisin. Cette distance est ordi- 
nairement fixée par les usages ou réglemens 
locaux. A défaut de réglemens et d’usages, elle 
doit être de 3 mètres ( environ 6 pieds ) , pour 
les arbres de haute tige , et d’un demi-mètre 
( un pied et demi , pour les autres arbres et 
671. les haies vives. Le voisin peut, en consé- 
quence, demander que toute plantation faite 
à une moindre distance soit arrachée (i) : 

^ îl peut également exiger l’ébranchement de 
celles faites même à la distance requise, mais 
dont les branches avancent sur sa propriété. 


(i) Je pense qu'il faut excepter le cas oii les plantations exis- 
teroient depuis trente ans daus le même état , sur - tout si elles 
éloient de haute tige. 11 me semble que c'est bien là une serri- 
tude continue et apparente, qui, aux termes de l’article Ggo, peut 
s'acquérir par la posseision de trente ans. 
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Si ce sont les racines , il peut les couper lui- 
même (i). > 672. 

Section V. 

JDu Droit de Vue. 

La servitude légale (2) , dite droit de vue , 
est celle en vertu de laquelle celui qui est 
propriétaire en entier ( 3 ) d’un mur joignant 
immédiatement l’héritage d’autrui, peut y 
pratiquer des jours et fenêtres (4) , sous les 
conditions suivantes : 

> 1». Que les fenêtres soient garnies d’un 

treillis de fer, dont les, mailles ayent un déci- 
mètre (environ 3 poucesS lignes) au plus d’ou- 
verture , et d’un châssis à verre dormant ( 5 ) ; 676. 

(i) Pourquoi cette difTérenee ? D’abord , parce qu'il lui est 
beaucoup plus aisé de couper les racines que de coupef les bran- 
ches ; et en second lieu, parce que la manière de couper les ra- 
cines est astcs indifférente pour la santé de l’arbre , au lieu que 
l'ébrancbement peut se faire d’une manière plus ou moins nui- 
sible. 

(a) Noua disons ïa servitude légale, parce que le droit de 
Tuc peut résulter d’une convention, et alors l’étendue en est 
réglée d’après la stipulation. 

(3J Cela ne veut pas dire qu’il faut être propriétaire du mur 
daus toute sa hauteur , mais qu'il faut être seul propriétaire de la 
partie où l’on veut pratiquer les jours. 

(4) Remarquez que cela ne peut préjudicier au droit qu’a 
toujours le voisin d’acquérir la mitoyenneté du mur ; et s’il le 
fait , il aura droit de faire boncherJes jonrs. 

(5) C’est-à-dire , nn^chbssis qu’on ne puisse ouvrir. Ces pré- 
cautions sont exigées , afin qu’on ne puisse rien jeter dans le fonds 
voisin. 
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2®. Que ces jours soient établis à 26 déci- 
mètres (8 pieds) au-dessus du plancher de la 
fdiambre qu’on veut éclairer si c’est au rez- 
de-chaussée, et à 19 décimètres (6 pieds) pour 
O-j-y. les étages supérieurs (i). 

On peut rapporter à cette espèce de servi- 
tude le droit qu’a tout propriétaire d’empê- 
cher son Voisiu d’avoir des vues droites (2) ou 
obliques (3) sur son héritage, clos ou non 
clos (4), si ce n’est à la distance prescrite par 
G78. la loi ( 5 ). ' 


V 

(i) Ceci r«t clïlili , ;«Gd qu'on ne puisse voir à travers le châssis 
ce qui SC passe ilans le fonds voisin. 

{•Xj La Mie droite est celle qui regarde en fiice l'héritage voi- 
siu , ou autrement , qui est pratiquée dans un mur parallèle au 
mur de sépar.ilion des deux héritages. 

(3) La vue oblique, ou de côté , est celle qui est pratiquée 
dans un mur qui fait angle droit avec le mur de sép.aralion. 

(^j On jiigeoit anciennement que quand l’héritage voisin 
li'étoit pas clos , on pnuvoit as oir des x ues droites dans un mur 
à soi appartenant et joignant sans moyen ledit héritage. On a 
mieux fait de ne p.is distinguer. 

Drsr.onr.TS pense que celte disposition ne doit avoir lieu que 
quand les deux héritages se joignent ; mais que s'ils sont séparé# 
par nu cheaiin public , quand luéiiic ce chemin n'auroit paa 
six pieds de large , on peut prendre des vues droites , parce 
que la vue , dit-il , est sur le chemin , et non sur l’héritago 
voisin. Cette raison n’csl pas très-concluante, car quand les 
deux héritages se touchent , et que je fais une vue droite , à 
quatre pieds, par exemple, ên arrière de la ligne de sépara- 
tion , je puis dire que je prends vue sn&inon terrain , et non 
sur l’hcrilagc voisin ; et cependant je n’ai pas le droit de la 
prendre. J« crois qu'il vaut mieux dire que l'assujeltisscineDt 
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Celte distance est, pour les vues droites, 
de 19 décimètres ( 6 pieds) , à partir du pare- 
ment extérieur du mur ou la vue est prati- 
quée, jusqu’à la ligne de séparation des deux 
propriétés (1). S’il y a balcons ou autres sem- 
blables saillies, la distance se compte de leur 
ligne extérieure, jusqu’à celle de séparation. 68o.‘ 
La distance pout les vues obliques est de 
deux pieds, mesurés de la même manière (2). 679. 

CHAPITRE III. 

Des Servitudes établies par le fait de 
l’Homme. 

Il est permis, en général, d’établir sur sa 
propriété, ou en faveur de sa propriété ( 5 ), 


dont il s'agit n« doit avoir lieu qu'entre voisins, c'est-lt-diro 
entre personnes dont les deux licrilages se touchent. iV|;ûs ici 
chacun des deux proprietaires est voisin du chemin public , et 
ne l’est pas de l’autre proprie'tairc. 

(i) Si les deux propriéte's sont séparées p-tr un mur mitoyen , 
la (lislancc se compte à partir dft mur où l’ouverture se fait, 
jusqu’à la li^e formant le milieu de l’épaisseur du mur mitoveii. 

(a) Descooets pense même que si le b.alcon a assez dc'sajilie 
pour qu’on puisse s’y tenir entièrement hors de la croisée , alors , 
quoique les deux murs soient à angles droits , neanmoins le côté 
du balcon qui est en face de l’héritage voisin doit être censé 
vue droite sur ledit hériuigc, et ne peut être conse'qucinmcnl qu'à 
la distance de six pieds. 

(3) Et non pas sur la personne , ni en faveur de la personne ; 
•c qu’il faut entendre dans ce sens , que l'on ne peut stipuler , 
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telles servitudes que l’on juge convenables; 
pourvu qu’elles ne rappellent point l’ancienne 
féodalité (i), et qu’elles n’ayent rien de con- 
568. traire à Pordre public. 

Cela posé , nous verrons, i®. comment se 
divisent les servitudes établies par le fait 
de l’homme ; 2®. comment elles s’établissent ; 
3®. quels sont les droits ei obligations résul- 
tans de rétablissement de ces servitudes ; 
4®. comment elles s’éteignent. 

Section première. 

Des diverses Espèces de Servitudes qui peuvent être 
établies par le fait de F Homme, 

Les servitudes établies par le fait de l’homme 
sont affirmatives ou négatives, continues oi* 
discontinues, apparentes ou non apparentes(2). 
La servitude affirmative est celle qui im- 


par exemple g que le proprîélaire de tel foads sere tenu de rendre 
tel service personnel au propriétaire de tel antre fonds ; mais je 
puis stipuler que j’aurai pendant ma vie le droit de passer sur 
tel terrain. C’est une espèce de droit d'usage. 

(i) Aiusi , l’on ne ponrroit stipuler que le propriétaire du 
fonds A sera obligé à perpétuité d’aller moudre au moulin situé 
sur le fonds B. 

(a) 11 y a encore une division des servitudes , en urbaines et 
rustiques ; mais comme il n’existe réellement aucune différence » 
dans le droit , entre ees deux es]ièee5 de servitudes , nous avonn 
cru qu’il étoit inutile d’en parler. 


4 
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pose seulement au propriétaire du fonds ser- ^ 
vant l’obllgatioa de laisser faire , comme 
celle de vue , de passage , etc. 

La servitude négative est celle en vertu de 
laquelle le propriétaire du fonds servant peut 
être empêché de faire sur son fonds ce qu’il 
auroit naturellement droit d’y faire , s’il n’y 
avoit pas de servitude : telle est la prohibition 
de bâtir, ou de bâtir au-delà de telle hauteur. 

La servitude continue (i) est celle dont 
l’usage est , ou peut être continuel , sans avoir 
besoin du fait actuel de l’homme : telles sont 
les conduites d’eau , les droits d’égout , 
de vue , etc. , et toutes les serv^ûdes néga- 
tives. 

La servitude discontinue est celle quia besoin 
du fait actuel de l’homme pour être exercée; 
tels sont les droits de passage , puisage , pa- 
cage , et autres semblables. 688.’ 

La servitude apparente! est celle qui s’an- ' 
nonce par un ouvrage extérieur , comme une 
porte , une fenêtre , un aqueduc. 

La servitude non apparente est*celle qui 
n’a pas de signe extérieur d’existence : toutes 


(1) Il faat distinguer continu de perpétuel : Il est delà nature 
de la senritude d'étre perpétuelle , mais non pas continue. Un 
droit de p*$sagc est perpétuel , puisqu'on peut en user à perpé- 
tuité ; mais il n’est- pas continu, parcs qu'on n’en nsa pas à 
«baque instant. 

I. 24 


✓ 
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les serviludes négatives sont en même temps 
68 q? uüu appaienles. 

Section IL 

Comment s' établissent les Servitudes. 

Il faut distinguer : les serviludes discontinues , 
quelles qu’elles soient (i) , et celles continues 
qui ne sont pas apparentes (2) , ne peuvent s’é- 
tablir que par titres (5). La possession , même 
immémoriale, ne suffît pas pour les établir. 
Mais comme la loi ne peut avoir d’eflfet ré- 
troactif, celte disposition ne préjudicie en rien 
aux serviludes de celte nature , acquises ( 4 ) 


(1) Apparentes ou non ti/iparenles,ditl'art. 691. Ainsi, quand 
la scrviiudu de passage , par exemple , s'annoncerpil par un signe 
extérieur , coujme une porte , etc. , elle ne pourroit pas davan- 
tage s’acquérirpar la prescription. 

(a)' Telles que les serviludes négatives. 

( 3 ) Pariilres.-Emnnés du propriétaireayantcapacitc d'aliéner. 
La servitude étant un déinembtciiienl de la propriété, est toujours 
regardée en droit comme une alienation , et ne peut en consé- 
quence être consentie que par celui qui a droit d'aliéner l'im meuble 
assujclli. Qaid , si clic avoit été consentie à non domino ? 
Pourroit-elle être acquise avec bonne foi par dix et vingt ans? 
Je pense que oui. La servitude est un immeuble , et tout im- 

' meuble peut être acquis de cette manière. ( Art. ) Mais , 

comme il faut que la possession soit publique , je pense que cela 
ne pimrroit avoir beu que pour les serviludes apparentes. 

( 4 ) Actfitiscs : U faut donc que la prescription ait été com- 
plellcc au moment de la promulgalioD j il ne suffiroil pas qu'ello 
cyl clé commencée. C’est une uxccpliun au principe posé dan» 
l'article 2281. 
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parla prescription , au moment delà promulga- 
tion de la présente loi (i), dans les pays où elles 
pouvoient s’acquérir de cette manière. 6g i 

Les servitudes continues et apparentes 
peuvent s’acquérir par titre , ou par la posses- 
sion de trente ans. 

Le titre constitutif de la servitude peut être 
Suppléé de difTérentes manières , suivant la 
nature de la servitude : ainsi , à Tégard de celles 
qui ne peuvent s’acquérir par prescription , 
c’est-à-dire de celles discontinues et des con- 
tinues non apparentes , il ne peut être suppléé 
que par un litre récognitif, émané duproprié- 
taire du fonds asservi : à l’égard des autres , GgS. 
nous avons vu au commencement de ce '' 
titre (a), que la destination du père de famille 
valoil .litre dans certaines circonstaneçs (3). 69a. ' 


(i) La loi a (‘té promulguée le ao pluviôse an la. 

(a) Voyex page 3:j5. 

(3j 11 faut que la servitude *oit continue et apparente f ar- 
ticle Ciga ) ; 

Que les fonds actuellement divisés aient appartenu .va même 
propriétaire ; 

Que ce soit lui ou scs auteurs qui aient mis les choses dans 
l’état d’où résulte la servitude ( art. 6 q3 ) ; 

LnCn , que 1 acte d’alienalioii ne renfcruie rien de contraire au 
droit prétcnilu ( art. Gtj j ), 

La disposition d’aprè> laquelle la destination du père de fvmilJe 
vaut litre , est fondée sur ce ipie , .piand le propriiUire de deii.x 
iiuuicublcs en vend un , il est censé le vendre dans l’état où il sc 
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Section III. 

Des Droits et Obligations résultans de Pétablissemene 
des Servitudes. 

L’effet des^ervitudes qui dépendeut du fait 
de l’homme , est d’établir entre le proprietaire 
du fonds dominant et celui du fonds servant , 
des rapports particuliers qui augmentent ou 
modifient ceux résultans du simple voisinage , 
et qui produisent des droits en faveur deTuu , 
et des obligations correspondantes de la part 
de l’autre. 

L’étendue de ces droits et de ces obligations 
est ordinairement réglée par le litre de la ser- 
vitude. Nous nous contenterons donc d’exposer 
les dispositions générales qui , dans le silence ' 
du litre, doivent être observées, et qui sont 
subordonnées dans tous les cas aux conlraven- 
086 . lions particulières. 

Comme le droit de Pun des propriétaires 
constitue l'obligation de l'autre , et vice versd, 

poursuit et comporte , et l'acquéreur est ceuté l'acheier de la 
uiéint' in.inière. 

* n faut tloDc que la serTitiide soit apparente ; autrement l'ac- 
qnercur peut avoir été trompe. 

Il faut donc que ce soit le propriétaire qui ail mis la chose 
d.ms l’êial d’oii re'sulle la servitude. Si c’éloit , jiar exemple , le 
locataire ou l’usufruitier, le j)ropriêtairc pourroit l'avoir igooré , 
et la présomption n'anroit p.vs lieu. 

F-nfin , il est évident que si l’acte d’alienation contient une sti- 
pulatioB-uoniiaireau droit prétendu , la présomption Jçir cei»er. 
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nous ne traiterons ici que de ce qui concerne 
les droits et les obligations du propriétaire du 
fonds dominant. 

Ses droits sont : 1°. Qu’il peut réclamer 
l’usage de tons les moyens nécessaires pour 
tiser de la servitude établie, quand même le 
titre constitutif n’en contiendroit pas la stipu- 
lation expresse (1). Ainsi , celui qui a le droit 
de puisage à une fontaine qui est sur le fonds 
voisin , a par cela seul le droit de passage pour 
y aller (*2) î C96. 

2°. Qu’il peut également faire ( 3 ) tous les 
ouvrages nécessaires pour user de la servitude, 
et pour la conserver. Ces ouvrages sont à ses 697. 
frais, à moins que le titre ne dise le contraire; 698. 
mais même dans le cas où le propriétaire du 


( 1 ) SuÎTant l'adage : Qui veut la chose , veut les moyensi 
(a) Mais remarquez la différence qui existe entre le droit qu’on 
n'a que de cette manière , par suite et comme accessoire ou con- 
séquence d’un autre droit , et celui qne l’on directement et par 
lui-ménie. Ainsi , si le droit de puisage m’a e'té accordé , j’ai , 
comme il Tient d’être dit , le droit de passage pour aller à la fon- 
taine ; mais ce dernier droit n’étant qu’une conséquence du pre- 
mier , périt avec lui. Si donc je laisse prescrire la droit de pni- 
sage, j’ai perdu par cela seul le droit de passage; m.iis si ces deux 
droits m’ont été accordés , soit par deux titres séparés, soit par 
le même titre , mais d'une manière distincte et sans relation de 
l’un à l'autre , je peux perdre l’un et conserver l’autre. 

(3) Bien cnieodu , dans le fonds voisin. Il n’a pas besoin d'une 
perhiission de la loi pour faire dans s6o fonds c-c qu'il jüge con- 
venable. Ainsi , il peut faire rép.arer , dans le fonds voisiu , le ehe.- 
luin qui mène it la fontaine où il a droit de puiser. 
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fords servant est tenu de faire ces sortes d*ou- 
vra«;es , il a loeijours le droit de s’affranchir de * 
la charge , en abandonnant le fonds au pro- 

699. priélaire du fonds dominant j 

5 °. Que si le fonds dominant vient à être 
divise , la servitude , qui est indivisible par 
elle -même, reste due aux propriétaires de 
chaque portion , qui doivent cependant s’ar- 
ranger de manière à ce que la condition du 

700. fonds servant ne soit point aggravée (i) (2) ; 

4 °- Qtie le propriétaire du fonds assujetti 
ne peut rien faire qui tende à changer , dimi- * 
nuer , ou rendre plus incommode l’usage de 
la servitude. Si cependant , par la suite des 
temps , ou par l^effet des circonstances , le 
mode primitif de la servitude lui étoit devenu 
plus onéreux , et qu’il fût constant que les 
changemens proposés ne préjudicient en rien 
au propriétaire du fonds dominant, celui-ci 

701. ne pourroit s’y refuser. 

Tels sont, en général, les droits du pro- 
priétaire du fonds dominant. Quant à scs obli- 


(t) Si , par exemple, il s'agil «t’iin droit de passage, tous les 
co-propriélaires seront tenus de l'exercer par le luème endroit. 

(x) Quid , si c’est le fonds .sersant ipii e.st disisc , dans le cas , 
par exemple, où le propriétaire est mort , laissant plusieurs liéri- 
licrs ? Par ta même raison que 1.x serritiule est indivisible , alla 
, sera duc en entier par cliaquc eo-héiilicr. L. 17 , £T. De Servitu- 
tibus. Voir Potuikk , Ttaite des Obli entions , n’*. 3a6 à 33Î. 
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gâtions, elles se réduisent h user*de la servi- 
tude suivant son titre, sans pouvoir rien faire, 
dans aucun des deux fonds , qui aggrave la 
condition de celui qui doit la servitude. 702. 

\ • • 

• SkctionIV. 

-De r Extinction des S/ervitudes. 

La servitude à’cleint de six manières : 

1°., Par la résolution du droit de celui qui 
l’a constituée ; 

2 °. Par 1 événement du jour Ou de la con- 
dition , si elle a été ainsi établie; 

S'*. Par la confusion , c’est-à-dire , par la 
réunion parfaite et irrévocable (i) des'deux 
fonds dans la main du même propriétaire; >7o5. 

4 ®. Par la remise faite par le propriétaire 
du fonds dominant ; 

5 *^. Par le non usage pendant trente ans (2). yo6. 
Mais cependant, à cét égard, il faut dislin- 


(i) Nous f\\%ons pitrj)iite et irrév>ncàhla , parce que si la réu- 
nion vient :i cesser par suite d'une cause anterieure ii l'.acqiiisi- 
tion , la serskiuîc renaît en faveur <1c l’ancien fond*’ dominant. 
{Argument tiré de l’art. 2177. ) 

(a) Quand incme ce non iisagé'nc scroit pas du fait du pro- 
prietaire. Si , par exemple , un usafruilier a joui quarante ans 
d’une terre, et qu’il ait négligé pendant ce temps , ou prndarit 
trente ans seulement, d’user d’nne'scivilude , elle est prrscrile , 
sauf le recours du propriétaire contre lui pour se faire indemniser/ 
( Argument tiré des art. 614 él lija#» ) 


Digitized by Google 



\ 


576 Li V .11. De la Distinct, des Biens, etc. 
guer : s’il s^gilde servitudes discontinues, Ta 
simple non -jouissance donne lieu à la pres- 
cription, qui court alors du jour où le droit 
a cessé d’être exercé. Mais s’il s’agit d’une 
servitude continue , il faut qu’il y ait en outre » ' 
un acte contraire à la servitude ; et ce n’est que 
du jour de cet acte que les trente ans com- 

707. mencenl à courip(i). ' 

11 faut observer d’ailleurs , relaUvement à 
cette manière d’éteindre les servitudes, que le 
mode de la servitude peut se prescrire cômmo 

708. la servitude elle -meme (2) ; que si le fonds 
dominant appartient à plusieurs par indivis , 
la jouissance de l’un empêche la prescription 

70g. à l’égard des autres j enfin, que la prescription 
est également suspendue, quand pe rsonne n’au- 
roit joui , s’il se trouve un des propriétaires 

710. contre lequel la prescription n’ait pu courir (3). 


( 1 ) Voir ^ la fin du Livre second , la noie (6). 

(a) Ainsi j'ai le droit d'avoir des voas droites sur le fonds 
voisin. Si depuis trente ans je n'ai que des .vues obliques , le droit 
d'avoir des vues droites est prescrit. r 

(3; Par exemple , un mineur. Cela tient à l'indisisibilitê de la 
servitude, qui ne peut se perdre ni s'acquérir par parties. Mais 
remarquez qu'il faut que le fonds soit indivis : s'il étoil divise , 
chaque portion seroit séparément créancière de toute la sarviuidc, 
et pourroit conséquemment la perdre tout entière par la pres- 
cription. Mais si le fonds est indivis, il n’j a aucune portion 
dans laquelle celui qui a joui, ouïe mineur , n'ait un droit , et à 
laquelle , par coaséqiienl, la servitude n'ait été couservéc : de-là 
celle maxiilic : SJinor rclcrat majorem in individnis. 
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• 6®. Enfin, les servitudes s’éleignent pareil- 

lement , lorsque les choses se trouvent en tel 
état qu’on ne peut plus user de la servitude ( i)j 70a. 
mais elle revit , si les choses sont rétablies 
avant le temps suffisant pour la prescription (2). 7o/{. 
De -là il suit que si la maison ou le mur qui . 
dévoient (3) ôu auxquels étoit due (4) la servi- 
tude, viennent à être détruits , l’nsage de la ser- 
vitude se trouve suspendu , et le droit même 


(i) Si , par exemple , le fonds snr lequel j’arois droit de pas- 
sage , csL derenu étang' par suite d'une inondation. 

(a) Ainsi la prescripiion court, quoiqu'il n'ait pas été au 
pouvoir du propriétaire du fonds dominant d'user de la servitude. 
C’est une oxcrptioo au principe ,• Contra non valentem a^ere , 
non curril prœscriplio : Ou bien l’on peut dire que la chose qui 
.V été pendant trente ans d'üne autre nature , est devenue tout-à- 
fait une autre chose , et par conséquent n’est plus, quand même 
elle revivrolt , celle sur laquelle la servitude cloil originairement 
établie. 

(3' Qui devaient : Il parolt résulter d« la contexture de l'ar- 
ticle 66.5 , que si , par exemple , j’ai la servitude ti^ni immil- 
tendi sur le mur du voisin , et que ce dernier , profitant du mo- 
ment où ma maison est démolie , fasse abattre son mur, et ne le 
rehâiisse pas pendant trente ans , je perds ma servitude. Cela est 
contraire ù laloi |8 , §. a,ff. Quemadinodàm Servit. amitL Eit 
cffcclivciiient il peut paroltre étonnant qnc je perde mon droit 
par le seul fait de mon débiteur. Mais pourrois-jc au moins la 
conser\er,en faisant signifier une protestation au propriétaire 
du fonds servant ? cela me paroltroit assez juste , et conséquent à 
l’opiuion que j’ai émise ci-devant, dans la note (Z) de la page 347. 

(4) Ou auxquels était due : Ainsi ma maison avois un droit 
de vue sur la maison voisine , je la fais démolir, et je laisse pa.sser 
trente ans sans la rebitir ; la servitude est prescrite. Rien déplus 
juste ; car c’est par oioa fait seul que j« la pords. 
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est éleinl , si les choses restent dans le même 
étal pendant trente ans : mais si la recons- 
truction a lieu avant l’expiration de ce temps , 
les servitudes Yevivent , tant activement que 
passivement , à l’égard du nouveau mur ou de 
6 G 5 . la nouvelle maison. 


FIN DU LIVRE SECONU. 
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NOTES 


DU LIVRE SECOND. 

(i)Tja raison de la diffcrence consislc en cc que ces 
animaux sont du genre de ceux appelés en droit ferœ 
nnturce. Or , d’après les principes , ces sorles d’animaux , 
comme toutes les choses dites nuU'ms , « qui n’apparticn- 
nenl à personne » , sont en general acquis au premier 
occupant (i), comme nous le verrons dans le livre sui- 
vant ; Ils ne sont donc in, bonis nostris , et nous nç pou- 
vons les posséder qu’aulant qu’ils ont etc appréhendés 
par nous et que nous h s tenons sous notre main , sub 
custodiù noslrci , comme dans un clapier, une volière ou 
un réservoir; alors ils conservent leur qualité de mcuhlcs. 
Mais quand ils jouissent de toute leur liberté , qu’ils sont, 
comme dit Pothier, in laxilate natnrali , comme dans 
la garenne, le colonibicr , etc. , nous ne pouvons dire que 
nmis les possédons , mais bien que nous posstdoTis une 
garenne garnie de lapins , un colombier peuple de pi- 
geons, etc. Ces animaux ne sont donc pas , quant au droit 
du propriétaire , quelque chose de distinct de la garenne 
ou du colombier, dont ils ne sont au contraire que les 
acccs.solres , et à la nature desquels ils doivent en consé- 
quence pari Ici j)er. 

(i his.^ Ceci a d’autant plus besoin d’exjdicalion, que 
le Code Napoléon a introduit un cliangenieiit considérable, ^ 
quant à refTet de l’obligation de donner, 

(«) Sauf l’exécution des rcglcmcns relatifs i la chasscct h la pêchc._ 
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En effet , dans l’ancien droit , on lenoit pour principe , 
conformément aux lois romaines, que la propriété ne 
pouvoit s’acquérir par la simple convention , mais qu’il 
fdlloit en outre la tradition. L. ao. Cod. De PacUs. Si. 
donc Paul m’avoit vendu une maison , tant que celle 
# maison ne m’éloit pas livrée je n’cn avois pas la propriété, 
qui continuoit toujours de résider sur la tête de Paul. 

A la vérité, en me lavendant , il avolt contracté envers moi 
l’obligation de me la livrer, et j’avois contre lui une action 
pour l’y contraindre. Mais il pouvoit arriver cependant ' 
que Paul , par mauvaise foi , vendit et livrât à un autre 
cette même maison. Dans ce cas , comme je n’avols pas 
encore le Jus in re , mais seulement le Jus ad rem, que 
je n’avois en conséquence que l’action résultante de l’obli- 
gation de Paul, action purement personnelle, et que je ne 
pouvbis exercer que contre lui , il s’ensuivoit que je n’avois 
aucun recours contre le nouveau possesseur, qui éluit 
devenu réellement propriétaire par la livraison , et que 
je pouvois seulement faire condamner Paul en mes dooi.* 
mages-intérêts, pour s’étre mis , par son fait, dans l’im- 
jK>ssibilit8 de remplir son obligation. 

Si , au contraire , la maison lu’avoit été livrée avant 
de l’être au second acquéreur , et que, par quelqu’événe- 
ment*, un autre en fût devenu possesseur autrement que 
par mon fait, alors, comme par la livraison j’avois acquis 
le Jus in re , que j’étois devenu propriétaire de la chose , 
j’avois l’action réelle contre le détenteur , quel qu ij fût ^ 
pour le forcer de m’en restituer la possession. 

Aujourd’hui que le Jus in re , ou la propriété, est 
transféré par la seule convention, et avant toute livraison 
(Art. ii38), il est évident qnc le même exemple ne peut 
servir à distinguer les cas où l’action réelle a lieu , de 
ceux où l’on ne peut intenter que l’action personnelle , 
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puisque , dans la même espèce , j’aurois , par le droit 
actuel, le yas in re , et par conséquent l’action réelle, 
immédiatement après que la vente aureit été consentie, 
et avant toute tradition. (Art. i 583 .) 

Mais, néanmoins, il est encore plusieurs cas oû même, 
dans l’obligation de donner, la livraison est nécessaire 
pour donner le yus in re et l’action réelle. 

Ainsi , par exemple , si la vente est d’une chose indéter- 
minée .(i) , il est évident qu’avant la livraison je ne puis 
avoir que l’action personnelle contre le vendeur , puisque, 
dans ces sortes d’obligations, ce n’est que la livraison qui 
détermine la chose individuelle à laqnellc j’ai droit. 

De mênie , s’il s’agit d’une chose mobilière , l’art.* 1141 
a egalement établi, favore commercii , que je ne puis 
avoir l’action réelle contre le possesseur de bonne foi , 
qu’autant que la chose m’a été livrée avant lui. 

Enlin, dans la donation, le droit de poursuivre l’im- 
meuble donné , contre les détenteurs , ne s’acquiert que 
par la transcription , qui est une espèce de tradition 
feinte. 

J’observerai , en terminant , que l’on peut avoir, tont- 
à-la-iois, et par rapport à la ipeme chose, l’action person- 
nelle et l’action réelle. Exeuiple : J’ai prêté mon cheval 
à Pierre qui l’a perdu; par 'suite , il se trouve entre les 
mains d'une autre personne, 11 est clair qu’en qualité de 
propriétaire je puis exercer contre le possesseur l’action 
réelle (2) ; mais j’aurai en même temps contre Pierre 
l’action personnelle résultante du contrat de prêt , pour 
le contraindre à m’indemniser, s’il y a lieu , suit des 


(i) Par exemple , un cheToI , un arpent de terre ^ sans autre 
désignation. 

(a) Au moins pendant trois ans. ( Art. 3379. ) 
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détérioriitions que la chose a pu éprouver^ soit du ixtanl 
que j’ai essuyé dans la lestitution. 

(a) Je ne parle point ici de l'hypothèque, qui est cepen- 
dant un droit réel , mais seulement dans le sens qu'elle 
produit l’action réelle, c’est-à-dire qu’elle peut être 
exercé# contre tout détenteur. Kn effet, il faut remarquer 
que je ne traite ici des droits réels qu’aulant qu'ils sont 
des démembi'emens de la propriété , c’est-à-dire , qu’ils 
font réellement partie du domaine de la chose , et qu'ils 
en augmentent ou en diminuent la valeur, suivant qu’ila 
sont réunis à la propriété, ou qu’ils en sont détadus. 
Or, CCS earacteres ne se rencontrent point dans l'hypo- 
thèque. Klle n’est point un deinombrement do lu propriété, 
elle n’en diminue p s la valeur dans la main du proprié- 
taire , qui vendra toujours le fonds tout ce qu’il peut 
valoir, quoiqu’il soit grevé d’hypothèques bicir au-dclù 
de .sa valeur, tandis que souvent il n’en retiivra pas la 
moitié du prix réel , s’il est grevé d'un usufruit. 

On peut voir un effctde cette diflerence dans la note ( 2 ) 
de la page iq? , nu titre V/e V Adoption. 

Une seconde différence résultant de la première, entre 
l’hypothèque et les autres di^its réels, c’est que l’hypo- 
thèque n’ayant d’autre motif que d’assurer le paiement 
d’une créance, le propriétafre du fonds hypothéqué peut 
toujours, par son fait seul , j)ur sa simple volonté , c'esl-à- . 
dire en remboursant le créancier , meme malgré lui , 
faire dLsparoître le droit réel résultant de riiypothèquo ; 
ce qu’il ne peut faire à l’égard de celui qui a sur le fonds 
un droit réel , dit dvmenibremenl de la pi-opiiélè , tel 
qu'un usufruit , une servitude. 

(3) Sanv être tenu à restitution : Ces mots tyit été 
sjoulés, parce qu'il y avoit des auteurs qui pcnsuienl 
qu’une rente viagère, n’uyant pas de capital , n’étoit autre 
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chose que la créance^ des arrérages qui dévoient courir 
pendant le temps de sa durée ; que ces arrérages fuisoient 
tout le principal , tout lu fonds de 1 a rente viagère , la> 
quelle s’éteignoit par partie, à mesure que le créancier les 
recevoit. Ils concluoientde-là que l’usufruitier n'ayant 
pas le droit de consommer le fonds de la chose dont il a 
l’usufruit, pouvoit bien percevoir les arrerages de la 
rente viagère , mais qu'il étoit tenu de les restituer à U 
tin de l’usufruit , et que son droit se bornoit a 1 a pro- 
priété desrevenus que ces arrérages placés à fur et mesure 
pouvoient lui procurer. Cette opinion déjà rejetée dans 
l’ancien droit, n’a pas été davantage adoptée dans le code. 
On a considéré la rente viagère comme un être moral , 
distingué des arrérages qu’elle produit , et qui en sont 
les fruits. On a donc abandonné irrévocablement ces 
arrérages à l’usufruitier, qui est seulement tenu, à la 
fin de l’usufruit , de rendre l’étre moral qui les produit , 
s’il subsiste encore, c’est-à-dire le droit de percevoir les 
arrérages qui écherront posterieurement à la cession de 
l’usufruit , si la tête sur laquelle repose la rente est encore 
vivante. Dans tous les cas, la rente viagère peut en 
quelque sorte être mise au nombre des choses non fongi- 
bles , puisqu’il est vrai de dire qu’elle périt peu-à-pei# 
par l’usage. 

(4) C’est ici le Heu d’expliquer comment le code , en 
rangeant dans la classe des fruits civils le prix de fermage 
des biens ruraux , qui étoit regardé anciennement comme 
fruit naturel ou industriel, a changé le droit de l'usu- 
fruiticr. 

Soit une ferme louée 1 3,000 fr. payables à Noël chaque 
année , et dont la récolte-se comrftence au premier juillet 
et se termine au trente-un août ; que l’on suppose main- 
tenant que cette ferme est sujette à un usufruit , et que 
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l’uiufruitier vient à décéder le trente juin. On pensoit 
anciennement, confomiénient à la loi 58 , ff. De Usu- 
f-uctu , que le prix du bail ctoil représentatif de la récolte ; 
qu’il ctoit en conséquence acquis en entier à Tusufruitier, 
des que la récolte ctoit terminée, quand même l’époque 
du paiement n’auroit pas été encore échue , le délai étant 
accordé uniquement en faveur du fermier , afin de lui 
donner le temps de vendis ses fruits et do se procurer des 
fonds. Par la même raison , l’on pensoit qu'aucune partie ' 
du prix n’étoit acquise à l’usufruitier , tant que la recolle 
n’étoit pas commencée, quand m^me le fermier auroit 
etc tenu de payer par termes , et qu’il y auroit eu un ou 
deux termes échus. D’a'près ces principes , on voit que , 
dans l'hypothèse ci-dessus , la succession de l'usufruitier 
n’auroit rien eu à réclamer sur le prix du fermage de la 
dernière année , puisque nous supposons qu’il est mort le 
trente juin, et que la récolte nedevoit commencer que le 
lendemain ; dans le droit actuel , sa succession pourroit 
i(;clamer G,ooo fr. 

Si nous su])posons maintenant qu’il est mort le premier 
septembre , il est évident que , dans l’ancien droi^ , sa 
succession auroit eu à réclamer 12,000 fr. prix total do 
4i'unnéc, puisque nous supposons que la récolte entlérr a 
« lé terminée la veille de sa mort. Dans le droit actuel , 
ello ne pourroit réclamer que 8,000 fr. 

11 faut at-oucr que l’ancien droit éloil plus conforme à 
la rigueur des principes. Il est , en efifet, singulier qu« ic 
droit de l’usufruitier change , suivant qu’il adonné à ferme 
on qu’il exploite lui-méme le bien sujet à Tusufruit. Car 
‘ on voit que, dans l’hypolliése ci-dessus , si le bien doit 
exploité par rusufruitiet lui-raèuie, celui nioii le trente 
juin n’eût perçu aucun fruit, et celui mort le premier 
septembre les eût recueillis tous. Mais, d’un autre côté , 
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Fancien droit donnoit aussi matière à beaucoup de diffi- 
cultés, sur-tout lorsque l’usufruitier venoit à mourir 
pendant la récolte. Il falloit estimer ce que la partie 
recueillie éloit à la récolte totale , afin de donner à la 
succession de l’usufruitier une part correspondante dans 
le prix du fermage : il falloit donc expertise , ventila- 
tion , etc. On a youlu éviter tout cela , et on a admis un 
moyen terme qui fait, après tout, en quelque sorte, 
compensation , puisque l'usufruitier peut gagner dans un 
cas , comme il peut perdre dans l’autrè. 

( 5 ) En seroit-il de même si l'usufruit aroit été constitué 

à litre onéreux ? Peut-êtré cèla dépendioit-il des termes 
du contrat. Si , par exemple , il étoit dit que moyennant 
telle somme Pierre a concédé à Paiul le droit de jouir 
pendant toute sa pie de telle terre ,‘ bh pôurtoit prétendre 
que l’usufruit ne seroit pas éteint par la mort civile de 
l’usufruitier, et que, le cas arrivant, ses Iiérillcrs auroient 
droit d’en jouir, tant qu'ils justifiéroicnt’de son existence. 
C’est la décision de la Loi 3 , ff. Quihus modis ususfruvlus 
amittilur , fondée sur ce que les mots de pie ou de mort , 
insérés dans les conventions , doivent toujours être en- 
tendus de la vie ou de la mort naturelle ; on ne peut 
présumer que les parties aient prévu q\ic l’une d’elles 
subiroit la mort civile. Ce principe paroît avoir été adopté 
par le Code lui-même dans l’article 1982 ; mais si l’ucte 
portoit une simple concession d’usufruit, sans l'additioii 
de ces mots , pendant toute la pie , on pourroH prétendre 
que les parties n’en ayant pas fixé le terme , se sont rap- 
portées entièrement à la Loi , pour la durée et l’extinction 
de cet usufruit , et qu’en conséquence il s’éteindra par la 
mort civile de l’usufruitier. ' 

(6) Si donc j’ai un droit de passage et que je sois trente 
ans sans passer , la servitude est prescrite ; mais si j’ai un 

I. 25 
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droit de vue , quand la maison à qui ce dr^it est dû auroit 
clé inhabitée pendant soixante ans , si les jours sont restés, 
la servitude subsiste ; mais si les jours ont été bouchés 
pendant trente ans , elle est prescrite. La raison de dif- 
férence , c’est que la servitude de passage ne se manifeste 
au-dehors que par le fait de l'homme , parce que ce n’est 
que par ce fait que s^exerce le d,roil qui est l’objet de la 
servitude. Si donc ce fait a cessé pendant trente ans , lu 
prescription est acquise. Mais dans le deuxième cas, la 
servitude n’a pas besoin du fait actuel de l’homme pour 
être exercée; elle l'est par le seul fait du jour qui reste 
ouvert : ce n’est donc que du moment de la clôture de ce 
, jour , que la prescription peut commencer. 

Quant aux servitudes négatives , telles que celle altiùs 
non lollendi , il est évident qu’elle est cxcx*cée par le fait 
seul de non construction de la part du propriétaire du 
fonds servant , et que, tant qu’il ne bâtit pas, la pres- 
cription ne peut courir. Ce ne seia donc que du moment 
qu’il aura fait un acte contraire à la servitude, c’est-à-dire, 
qu’il aura commencé à bâtir au-delà du point fixé par 
la convention, que la prescription pourra commencer à 
courir. 

On voit par ces exemples qu’il est indifférent que l’acte 
contraire à la servitude soit fait par l’un ou l’autre de» 
propriétaires. Seulement il doit arriver par la nature des 
choses , que cet acte sera fait par le proprietaire du fonds 
dominant , lorsqu’il s’agira de servitudes alhrmativcs , et 
par celui du fonds servant , lorsqu’il s’agira de servitudes 
négatives. 


FIN nu TOME PREMIER. 
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